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 En bref
Chapitre 1.  Entretenir la croissance 

dans un climat mondial d’incertitude
• En dépit d’une conjoncture extérieure difficile, la production de l’Afrique subsaharienne a augmenté de 5 % l’an dernier. 

La plupart des pays ont participé à cette robuste expansion. Les pays qui font exception à cet égard sont l’Afrique du Sud, 
où l’activité a été freinée par le manque de dynamisme des principaux partenaires commerciaux européens, et les pays 
d’Afrique de l’Est, touchés par la sécheresse au Sahel et le conflit civil en Côte d’Ivoire. L’inflation des prix à la consom-
mation s’est accentuée, surtout en Afrique de l’Est, en partie sous l’effet de la flambée des cours mondiaux de l’alimenta-
tion et de l’énergie. Dans l’ensemble, les politiques macroéconomiques ont suivi une orientation accommodante.

• D’après les projections de référence pour 2012, la dynamique de la production devrait se maintenir dans la plus grande 
partie de la région. Compte tenu de la croissance modeste de l’économie mondiale, les exportations devraient continuer 
de se développer à un rythme lent, mais l’exploitation de nouvelles ressources naturelles dans plusieurs pays ainsi que la 
reprise en Afrique occidentale aideront à porter la croissance de la production à 5½ %. Selon les projections, l’inflation 
sera modérée, notamment dans les pays d’Afrique de l’Est qui ont resserré leur politique monétaire.

• Les perspectives économiques de la région sont toutefois exposées à des risques baissiers considérables en raison des incertitudes 
qui planent sur l’ économie mondiale. Une recrudescence des tensions financières dans la zone euro ralentirait la crois-
sance de l’Afrique subsaharienne en 2012 et en 2013, l’effet étant fonction de la gravité du choc dans la zone euro et, 
pour les différents pays, de l’importance de leurs liens directs avec l’Europe. Une nouvelle flambée des cours du pétrole 
raviverait l’inflation, amputerait la croissance et mettrait à mal les soldes budgétaires et extérieurs des pays importateurs.

• Les remèdes macroéconomiques envisageables varient énormément d’un pays à l’autre, mais des efforts s’ imposent 
pour reconstituer les marges de manœuvre des pouvoirs publics dans les pays où elles se sont érodées et où la croissance 
est vigoureuse. En même temps, il convient de préparer des plans de contingence à mettre en œuvre dans le cas où 
des mesures anticycliques s’avéraient nécessaires. Dans les pays qui s’emploient actuellement à réduire leurs taux 
d’inflation élevés, il conviendra de maintenir l’orientation restrictive de la politique monétaire.

Chapitre 2.  L’impact des tensions financières mondiales 
sur les systèmes bancaires d’Afrique subsaharienne

• La plupart des systèmes bancaires d’Afrique subsaharienne ont fait preuve de résilience pendant les épisodes récents de tensions 
financières mondiales. Étant donné qu’ils sont peu intégrés aux marchés financiers internationaux, c’est essentiellement 
par des voies indirectes, notamment les effets de l’évolution du commerce mondial sur la croissance économique 
intérieure, que ces tensions se sont répercutées sur la qualité des portefeuilles de prêts, la rentabilité et la liquidité bancaire.

• Face à l’expansion rapide des groupes bancaires panafricains ces dernières années, il se pourrait que, dans certains cas, les 
capacités de surveillance aient été dépassées. Si la présence de ces groupes a stimulé la concurrence et l’innovation dans le 
secteur, ils pourraient toutefois devenir un vecteur de contagion transnationale si les structures de surveillance régio-
nales ne sont pas renforcées.

Chapitre 3.  Les exportateurs de ressources naturelles de la région : résultats 
récents et enjeux pour les pouvoirs publics

• Les exportations de ressources naturelles représentent une part importante des exportations de marchandises dans près de 
la moitié des 45 pays d’Afrique subsaharienne. Cependant, le pourcentage des recettes d’exportation qui est affecté au 
budget national varie énormément d’un pays à l’autre, les pays producteurs de pétrole étant ceux qui parviennent le 
mieux à dégager le plus de recettes des ressources naturelles.

• Dans les pays qui tirent une part considérable de leurs recettes budgétaires des ressources naturelles, les exportations, les 
recettes et la croissance du PIB hors ressources naturelles ont été nettement plus volatiles que dans les autres pays d’Afrique 
subsaharienne. Depuis une dizaine d’années, ces économies conduisent des politiques budgétaires moins procycliques, 
mais l’alternance expansion–contraction n’a pas disparu et il conviendrait de renforcer encore les cadres macrobudgétaires.





INTRODUCTION ET RÉSUMÉ

La croissance économique reste vigoureuse en Afrique 
subsaharienne malgré l’aff aiblissement de la conjoncture 
économique mondiale. La production régionale a 
augmenté de 5 % en 2011, et cette croissance devrait 
s’accentuer légèrement en 2012 grâce à la persistance 
de prix élevés pour les produits de base, à l’exploitation 
de nouvelles ressources et à l’amélioration des conditions 
intérieures qui a déjà rendu possibles plusieurs années 
de croissance tendancielle ininterrompue dans les pays à 
faible revenu de la région. Les résultats varient toutefois 
d’un pays à l’autre. En eff et, la production des pays à 
revenu intermédiaire évolue davantage en phase avec le 
ralentissement mondial de l’activité et certaines sous-ré-
gions pâtissent, au moins temporairement, des eff ets de la 
sécheresse. Parmi les menaces qui pèsent sur les perspec-
tives économiques de la région fi gurent le risque qu’une 
intensifi cation des tensions fi nancières dans la zone euro 
n’entraîne un nouveau ralentissement de l’activité au 
niveau mondial et la possibilité d’une fl ambée des cours 
du pétrole sous l’eff et d’une recrudescence des tensions 
géopolitiques.

En dépit d’une conjoncture extérieure diffi  cile, l’acti-
vité économique s’est développée à un rythme soutenu 
en Afrique subsaharienne en 2011; la production de 
la région a ainsi progressé de 5 %, c’est-à-dire plus vite 
que la production mondiale dans son ensemble, mais 
bien moins vite que pendant la période antérieure à la 
crise (2004–08), lorsque le taux de croissance régional 
avait atteint 6½ % en moyenne.

La plupart des pays ont participé à cette expansion, 
même si la sécheresse a ralenti la croissance dans 
un grand nombre de pays membres de l’Union 
économique et monétaire ouest-africaine (UEMOA) 

et les troubles civils qui ont suivi les élections ont 
entraîné une baisse de près de 5 % du PIB en Côte 
d’Ivoire. Les politiques macroéconomiques d’accom-
pagnement ont joué un rôle important en soutenant 
la croissance dans beaucoup de pays de la région.

La hausse des prix mondiaux des produits 
alimentaires et pétroliers a contribué aux tensions 
infl ationnistes dans un grand nombre de pays, encore 
que les prix alimentaires aient été aussi sensiblement 
infl uencés dans la région par les conditions locales 
d’approvisionnement. Les poussées d’infl ation 
prononcées et soutenues ont été concentrées 
essentiellement en Afrique de l’Est et ont donné lieu, 
dans plusieurs des pays concernés, à un resserrement 
sensible de la politique monétaire qui devrait faire 
baisser l’infl ation d’ici à la fi n de 2012.

En 2012, la croissance régionale devrait s’accentuer 
légèrement grâce à la production de nouvelles 
ressources dans plusieurs pays et au redressement de 
l’activité après la sécheresse et les confl its civils dans 
des pays de l’UEMOA; en l’absence de ces facteurs 
ponctuels, le rythme de croissance serait légèrement 
plus faible qu’en 2011. Pour les deux plus grandes 
économies de la région, à savoir l’Afrique du Sud et 
le Nigéria, la croissance devrait ralentir (et tomber en 
dessous de 3 %) dans le premier, en raison du recul 
des exportations à destination des pays avancés, et 
rester à peu près inchangée dans le second (à environ 
7 %), malgré des mesures de rééquilibrage budgé-
taire. Pour la plupart des pays de la région, les taux de 
croissance resteront stables, ou baisseront légèrement 
par rapport à 2011.

Si la région continue d’obtenir de bons résultats, c’est 
grâce, en particulier, au niveau favorable des cours des 
produits de base, à la réorientation plus marquée des 
exportations vers les marchés asiatiques dynamiques 
et à des systèmes fi nanciers qui, pour la plupart, 
sont à l’abri des eff ets immédiats des tensions sur les 
marchés fi nanciers mondiaux (voir chapitre 2). Dans 
un grand nombre de pays d’Afrique subsaharienne, 

1. Entretenir la croissance dans 
un climat mondial d’incertitude

Ce chapitre a été rédigé par Rodrigo Garcia-Verdu, Maitland 
MacFarlan, Sean Nolan et Jon Shields, avec le concours de 
Cleary Haines et Luiz Oliveira en matière de recherche, de Jenny 
Kletzin DiBiase pour la mise en forme, ainsi que de Natasha 
Minges et Anne O’Donoghue pour l’assistance administrative.
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les exportations de ressources naturelles contribuent 
dans une large mesure aux recettes d’exportation et 
budgétaires, et la demande dont ces produits font 
l’objet reste assez robuste, tout particulièrement pour 
ce qui est du pétrole (chapitre 3). Dans l’ensemble, 
les politiques macroéconomiques sont restées 
accommodantes, même si le rééquilibrage des fi nances 
publiques se poursuit dans plusieurs pays, et la poli-
tique monétaire, on l’a vu, a été durcie sensiblement 
dans plusieurs pays d’Afrique de l’Est. Il semblerait 
que les fl ux d’aide aient diminué légèrement en 2011 
et que les envois de fonds vers la région aient bien 
résisté. Néanmoins, les eff ets sur les fl ux d’aide d’une 
récession mondiale se font sentir sur plusieurs années.

Compte tenu des incertitudes qui planent sur 
l’économie mondiale, les perspectives économiques de 
la région sont exposées à plusieurs risques baissiers. Une 
recrudescence des tensions fi nancières dans la zone euro 
pourrait entraîner un ralentissement plus généralisé de 
l’activité à l’échelle mondiale, avec une baisse des cours 
des produits de base, des fl ux d’échanges commerciaux 
et de l’investissement étranger. L’impact sur les pays 
d’Afrique subsaharienne dépendrait dans une large 
mesure des liens plus ou moins directs de leurs systèmes 
économiques et fi nanciers avec l’Europe. Un autre 
facteur de risque est une fl ambée des cours du pétrole, 
sous l’eff et de tensions géopolitiques : l’eff et sur les pays 
subsahariens importateurs de pétrole dépendrait à la 
fois de l’ampleur de la hausse des cours et de la gravité 
du ralentissement mondial que provoquerait sans 
doute une montée en fl èche des cours du pétrole. Il 
existe aussi des risques propres à l’Afrique, notamment 
une intensifi cation des troubles politiques dans certains 
pays et la possibilité de nouveaux chocs climatiques.

Il n’existe pas de remèdes macroéconomiques univer-
sels qui seraient applicables à tous les pays d’Afrique 
subsaharienne sans distinction, mais il est possible de 
tracer des orientations générales :

• Dans la plupart des pays de la région, les fi nances 
publiques sont plus fragiles qu’avant le début de la 
crise économique mondiale de 2008–09. La pour-
suite d’une croissance économique vigoureuse 
en 2012 devrait permettre un rééquilibrage des 
fi nances publiques en vue de reconstituer à terme 
les marges de manœuvre budgétaires. En l’absence 

de contraintes fi nancières, il conviendrait d’éviter 
un resserrement prononcé dans les pays où la 
croissance reste fragile et qui sont largement 
tributaires de l’Europe.

• Dans les pays où l’infl ation a fait un bond en 
2011, la priorité absolue doit rester de ramener 
le taux d’infl ation en dessous de 10 %, pour 
éviter que l’infl ation ne s’installe durablement 
à un niveau élevé et soit encore plus diffi  cile à 
résorber par la suite. Tant la politique monétaire 
que la politique budgétaire doivent être mises à 
contribution dans ces pays.

• Des plans de contingence sont nécessaires pour 
être prêt à réagir rapidement à l’évolution de la 
conjoncture économique mondiale. Un moyen 
effi  cace de soutenir la demande intérieure face à 
un ralentissement de l’activité mondiale consiste 
à laisser les défi cits budgétaires se creuser, 
notamment en prenant des mesures temporaires, 
pour autant qu’existe une marge de fi nancement 
suffi  sante pour le faire. Lorsque cela est possible, 
des ajustements de la politique monétaire et du 
taux de change off rent une marge de manœuvre 
supplémentaire aux autorités.

• Une envolée des cours du pétrole pénalisera for-
tement les pays importateurs, en particulier si la 
hausse se prolonge. Si les fi nancements extérieurs 
peuvent être utiles pour aider les pays à aff ronter 
une hausse de courte durée, le moyen le plus 
effi  cace d’éviter une déstabilisation des fi nances 
publiques est en général de répercuter l’augmen-
tation des prix du pétrole sur les prix à la pompe 
et de promouvoir une utilisation effi  ciente des 
carburants. Des mesures budgétaires ciblées 
seront nécessaires pour protéger les populations 
les plus démunies et devraient être prévues dans 
les plans d’intervention.

MAINTENIR LE CAP POUR QUE LA DYNAMIQUE 
DE LA CROISSANCE SE POURSUIVE EN 2012

Jusqu’à présent, l’Afrique subsaharienne a réussi à 
maintenir une croissance économique vigoureuse 
face à une reprise mondiale hésitante, même si les 
résultats diff èrent d’un pays à l’autre. En 2011, 
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comme pendant la décennie écoulée, la plupart des pays 
subsahariens — en particulier les pays à faible revenu 
et les pays exportateurs de pétrole — ont fi guré parmi 
les pays les plus dynamiques au monde en termes de 
croissance. Globalement, les perspectives pour 2012 
demeurent favorables, car certains facteurs ponctuels 
contribueront à une modeste accélération du rythme 
de croissance, même si des risques d’origine externe et 
interne menacent de saper en partie la dynamique de 
croissance de la région. Il existe aussi des problèmes 
sous-régionaux, notamment la sécheresse au Sahel, une 
infl ation persistante en Afrique de l’Est, une reprise 
molle en Afrique du Sud et une montée de l’insécurité 
dans certaines régions d’Afrique occidentale.

Alors que la croissance ralentit au niveau mondial, 
elle est restée robuste en Afrique subsaharienne, où 
elle a atteint 5 % en 2011 (tableaux 1.1 et 1.2 et gra-
phiques 1.1 et 1.2)1 et devrait avoisiner 5½ % en 2012, 
c’est-à-dire plus que dans les autres grandes régions du 
monde, hormis les pays d’Asie en développement.

1Sauf indication contraire, les données pour la région et les 
sous-groupes sont exprimées en moyennes pondérées, les pon-
dérations refl étant la taille relative du PIB de chaque pays pen-
dant l’année considérée, selon des estimations eff ectuées à parité 
de pouvoir d’achat.

La divergence apparente entre la croissance en 
Afrique subsaharienne et la tendance générale au ni-
veau mondial est en partie trompeuse. Premièrement, 
l’accélération de la croissance en 2012 est due à la 
mise en exploitation de nouveaux gisements de res-
sources naturelles dans plusieurs pays (dont l’Angola, 
le Niger et la Sierra Leone), à un redressement partiel 
de l’activité après la sécheresse au Sahel et dans 
certaines zones d’Afrique de l’Est (dont le Kenya) et 
à un net redressement de l’activité en Côte d’Ivoire 
au lendemain des troubles civils. En l’absence de ces 
facteurs ponctuels, le taux de croissance de la région 
aurait fl échi d’environ ½ % entre 2011 et 2012. 
Deuxièmement, les perspectives de croissance pour 
2012 sont un peu moins favorables que dans l’édition 
d’octobre 2011 des Perspectives économiques régionales, 
les projections de croissance pour 2012 ayant été 
abaissées de près de ½ point de pourcentage en raison 
essentiellement de la dégradation des perspectives 
économiques de l’Afrique du Sud.

La situation, les perspectives et les risques écono-
miques varient énormément au sein de la région2. 
Les indicateurs récents révèlent un ralentissement 

2Les sous-groupes de pays considérés ici sont défi nis à l’encadré 1.1.

Source : FMI, base de données des Perspectives de
l’économie mondiale.
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généralisé des exportations (graphique 1.3), mais 
des facteurs sous-régionaux et propres à certains 
pays jouent aussi un rôle déterminant. L’Afrique 
de l’Ouest, par exemple, a souff ert en 2011 de ce 
qui s’est passé au Sahel et en Côte d’Ivoire, mais on 
s’attend à un redressement marqué de l’activité en 
2012 (encadré 1.2). En Afrique de l’Est, plusieurs 
pays ont enregistré des taux d’infl ation très élevés 
l’année dernière, et le resserrement de la politique 
monétaire qui s’en est suivi freinera la croissance de 
la production en 2012 (encadré 1.3). Pour l’Afrique 
du Sud et ses voisins immédiats, l’évolution de 
la demande chez les partenaires commerciaux est 
particulièrement importante, dans la mesure où une 
demande faible de la part des pays européens com-
promet les perspectives de croissance (encadré 1.4).

Des diff érences apparaissent aussi si l’on groupe les 
pays de la région en fonction de leurs principales 
exportations et de leur niveau de revenu.

• Dans les pays producteurs de pétrole de la 
région, la croissance du PIB devrait atteindre 7 % 
en 2012, grâce à la mise en service de nouvelles 
installations de production en Angola et à l’aug-
mentation des niveaux de production au Tchad. 
Dans la plupart des cas, le secteur non pétrolier 
devrait enregistrer une croissance vigoureuse — 
c’est le cas depuis plusieurs années déjà en Angola 
et au Nigéria — même s’il faut s’attendre à un 
certain repli de l’activité au Cameroun et en 
Guinée équatoriale.

• Selon les projections, la croissance devrait 
ralentir cette année dans la plupart des pays à 
revenu intermédiaire d’Afrique subsaharienne. 
Dans la plupart des cas — notamment en 
Afrique du Sud, au Botswana et à Maurice —, 
le ralentissement trouve son origine dans 
l’intégration étroite de ces pays au commerce et 
aux marchés fi nanciers mondiaux. Au Ghana, la 
croissance restera élevée (proche de 9 %), mais 
en recul par rapport à 2011, année où le PIB 
est monté en fl èche grâce à la mise en service de 
nouvelles installations de production pétrolière. 
Au Sénégal, la production devrait recommencer 
à croître après le ralentissement de 2011 dû aux 
eff ets de la sécheresse.

• L’activité reste généralement robuste dans les 
pays à faible revenu (hormis les États fragiles), 
encore qu’elle ait légèrement fl échi ces derniers 
temps3. À l’exception du Niger et de la Sierra 
Leone — où les grandes exploitations minières 
(et pétrolières dans le cas du Niger) vont faire 
monter les taux de croissance du PIB à 14 % et à 
36 %, respectivement —, les taux de croissance 
devraient baisser en moyenne d’environ ¾ point 
de pourcentage entre 2011 et 2012. Au Mali, 
l’activité devrait se remettre des eff ets que la 
sécheresse de 2011 a eus sur l’agriculture, mais 
ce rebond pourrait être neutralisé par les eff ets 

3Au sein de ce groupe, la Gambie fait exception : ce pays a subi 
les plus lourdes pertes agricoles de tous les pays d’Afrique de 
l’Ouest touchés par la sécheresse (voir encadré 1.2).

2004-08 2009 2010 2011 2012 2013

Inflation, fin de période 8,6 8,4 6,9 9,7 8,6 7,0

Solde budgétaire global 2,3 -5,3 -3,8 -1,5 -0,7 -0,5
Dont :  Hors pays exportateurs de pétrole -0,7 -4,6 -4,5 -4,5 -4,1 -3,5

Solde extérieur courant 0,9 -3,1 -2,4 -1,8 -2,0 -2,6
Dont :  Hors pays exportateurs de pétrole -5,0 -5,3 -4,8 -5,5 -6,8 -6,7

Couverture des importations par les réserves 4,9 4,9 4,2 4,4 4,7 5,1

(variation en pourcentage)

(en pourcentage du PIB)

(mois d'importations)

2004-08 2009 2010 2011 2012 2013

Afrique subsaharienne (total) 6,5 2,8 5,3 5,1 5,4 5,3

Dont : 

Pays exportateurs de pétrole 8,6 5,2 6,6 6,0 7,1 6,1

Pays à revenu intermédiaire1 5,0 -0,8 3,7 4,3 3,4 4,0

Dont : Afrique du Sud 4,9 -1,5 2,9 3,1 2,7 3,4

Pays à faible revenu1 7,3 5,5 6,3 5,8 5,9 5,9

États fragiles 3,1 2,9 3,8 1,7 6,6 5,8

Pour mémoire :

Croissance économique mondiale 4,6 -0,6 5,3 3,9 3,5 4,1

Tableau 1.1. Afrique subsaharienne :
croissance du PIB réel 
(Variation en pourcentage)

Source : FMI, base de données des Perspectives de
l’économie mondiale.
1Hors États fragiles.

Source : FMI, base de données des Perspectives de
l’économie mondiale.

Tableau 1.2. Afrique subsaharienne :
autres indicateurs macroéconomiques
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 Encadré 1.1.  Afrique subsaharienne : groupes de pays1

L’Afrique subsaharienne est une région très variée, qu’il s’agisse de la population, des niveaux de revenu, ou de la com-
position de la production. Pour en analyser les évolutions, les services du FMI ont jugé utile de répartir les quarante-cinq 
pays qui composent la région en quatre grands groupes2.

• Les pays exportateurs de pétrole, où la place du pétrole en tant que produit d’exportation est suffi  samment 
importante pour que les cours mondiaux infl uent de manière déterminante sur l’évolution économique du 
pays. Ce groupe est composé de l’Angola, du Cameroun, de la République du Congo, du Gabon, de la Guinée 
équatoriale, du Nigéria et du Tchad.

• Les pays à revenu intermédiaire, au sens de la classifi cation de la Banque mondiale, qui repose sur le revenu par 
habitant et la qualité des institutions. Il est parfois utile de subdiviser encore ce groupe entre les pays qui en 
font partie depuis longtemps déjà et ceux qui ont atteint récemment le seuil de revenu par habitant pour y être 
inclus. L’Afrique du Sud est le pays dominant dans le premier sous-groupe, qui comprend aussi le Botswana, le 
Cap-Vert, le Lesotho, Maurice, la Namibie, les Seychelles et le Swaziland; le second sous-groupe est composé 
actuellement du Ghana, du Sénégal et de la Zambie.

• Les États fragiles, défi nis comme tels en raison de la qualité relativement médiocre de leurs institutions selon 
l’indice d’allocation des ressources IDA de la Banque mondiale. Ils sont traités comme un sous-groupe à part 
parce que leur évolution économique peut être fortement infl uencée par des événements non économiques, 
notamment des confl its civils ou des périodes 
de reprise au lendemain de troubles civils. Ce 
groupe comprend actuellement le Burundi, 
les Comores, la République démocratique du 
Congo, la Côte d’Ivoire, l’Érythrée, la Guinée, 
la Guinée-Bissau, le Libéria, la République 
centrafricaine, São Tomé-et-Príncipe, le Togo 
et le Zimbabwe.

• Les pays à faible revenu non fragiles, où l’évolu-
tion de l’économie est en général explicable par 
des facteurs économiques plus conventionnels. 
Ce groupe rassemble le Bénin, le Burkina Faso, 
l’Éthiopie, la Gambie, le Kenya, Madagascar, 
le Malawi, le Mali, le Mozambique, le Niger, 
l’Ouganda, Rwanda, la Sierra Leone et la 
Tanzanie.

Le RNB par habitant varie considérablement d’un 
groupe à l’autre : en 2010, il a atteint près de 4.000 dol-
lars en moyenne dans les pays à revenu intermédiaire 
et environ 1.500 dollars dans les pays exportateurs 
de pétrole. Les RNB par habitant des pays à faible 
revenu et des États fragiles sont comparables; ils s’élèvent à environ 400 dollars pour les premiers et à 500 dollars pour 
les seconds, la moyenne légèrement plus élevée des États fragiles étant due à l’inclusion de la Côte d’Ivoire et de São 
Tomé-et-Príncipe.

1La défi nition précise des diff érents groupes de pays est donnée à l’appendice statistique. 
2À l’heure actuelle, on ne dispose pas de données macroéconomiques pour le Soudan du Sud.

Graphique 1. Afrique subsaharienne : revenu national brut par habitant 
par groupe de pays, 2010 
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des troubles politiques récents. La croissance 
continue de ralentir au Malawi, où la suréva-
luation du taux de change et le contrôle strict 
de l’accès aux devises dont elle s’accompagne 
perturbent l’activité économique.

• Huit des douze pays d’Afrique subsaharienne 
qualifi és de fragiles en raison de la persistance de 
carences institutionnelles ou de confl its devraient 
connaître une croissance plus forte en 2012 qu’en 
2011. On notera en particulier i) le rebond pro-
noncé de l’activité économique en Côte d’Ivoire 
depuis les violences liées aux élections pendant le 
premier semestre de 2011 (la croissance devrait 
atteindre 8 % en 2012), et ii) le redressement 
de la croissance au Libéria (où elle devrait frôler 
9 %), grâce à l’augmentation de la production 
de minerai de fer. En Guinée, les investissements 
miniers devraient accuser une forte hausse et 
créer les conditions d’une croissance vigoureuse 
de la production à moyen terme, compte tenu de 
l’abondance des richesses naturelles du pays.

UNE NOUVELLE RÉSILIENCE

Au cours de la décennie écoulée, la plupart des pays 
d’Afrique subsaharienne ont enregistré durablement 
des taux de croissance qui leur semblaient auparavant 
hors de portée. Mais pourront-ils maintenir ce rythme 
soutenu?

Malgré les risques de dégradation de la situation, 
le tableau global pour l’Afrique subsaharienne est 
nettement plus encourageant que pour les autres 
régions du monde, notamment les pays avancés 
d’Europe et d’Amérique du Nord. Cela tient en 
partie aux caractéristiques que beaucoup de pays 
de la région ont en commun avec les autres pays en 
développement. L’augmentation de la population 
en âge de travailler, le développement de l’urbani-
sation et l’intégration des progrès technologiques 
(tels que les technologies de l’information et des 
communications) sont autant de bases solides 
pour une croissance soutenue. Le dynamisme de 
la croissance en Afrique subsaharienne trouve son 
équivalent dans les pays en développement d’Asie et 
une grande partie de l’Amérique latine.

La croissance vigoureuse et soutenue que la région 
a enregistrée dernièrement — en particulier dans 
les pays à faible revenu — tranche nettement avec 
le passé, lorsque l’Afrique subsaharienne était 
largement distancée par les autres parties du monde 
en développement.

Comme le mentionnaient des éditions antérieures 
de ce rapport, les pays les plus performants de la 
région ont fait montre de diverses caractéristiques qui 
expliquent en partie cette rupture avec le passé :

• La mise en œuvre des politiques macroécono-
miques et structurelles s’est considérablement 
améliorée au cours de la décennie 2000. Les 
soldes budgétaires se sont renforcés, l’infl ation a 
reculé, le taux de couverture des importations par 
les réserves a progressé et, grâce en partie aux ini-
tiatives internationales d’allégement de la dette, 
les ratios d’endettement public ont été réduits 
(graphique 1.4). Les marchés ont été libéralisés 
et le climat s’est amélioré pour les entreprises 
privées — même s’il y a encore beaucoup à faire 
dans ce domaine.

• Les dépenses d’investissement — tant dans le sec-
teur des ressources naturelles que dans les autres 
secteurs — se sont considérablement accrues 

Graphique 1.4. Afrique subsaharienne :
ratios d’endettement public, 2000–11 

Source : FMI, base de données des Perspectives de
l’économie mondiale.
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en pourcentage du PIB au cours de la décennie 
écoulée (graphique 1.5), ce qui traduit en partie 
l’augmentation des taux d’épargne intérieure. 
Mais le manque d’infrastructures reste criant 
dans un grand nombre de pays, d’où la possi-
bilité de stimuler davantage la production et la 
productivité en lançant des projets d’équipement 
soigneusement choisis et exécutés avec effi  cacité.

• Les capacités institutionnelles continuent 
de s’améliorer. La plupart des indicateurs de 
gouvernance révèlent que l’Afrique subsaharienne 
est encore distancée par le reste du monde dans 
ce domaine, mais la région rattrape son retard à 
certains égards, notamment pour ce qui est de la 
représentation et de la responsabilisation vis-à-vis 
du public. L’impact économique des violences 
politiques et des confl its armés a fortement 
diminué ces vingt dernières années même si la 
montée de l’insécurité continue de menacer la 
croissance dans plusieurs pays.

• Bien que les systèmes fi nanciers de la plupart 
des pays restent peu développés par rapport aux 
autres régions, les marchés fi nanciers se sont 
considérablement diversifi és ces dix dernières 

années, de sorte que, en proportion du PIB, 
le crédit intérieur est passé d’environ 14 % en 
2000 à plus de 20 % en 2010 (graphique 1.6). 
La diversifi cation fi nancière est, en partie, une 
conséquence de la croissance soutenue, mais elle 
en a aussi été un facteur important.

• Ces deux dernières décennies, la productivité 
moyenne de la main-d’œuvre, mesurée par le PIB 
réel par adulte, a suivi une progression régulière 
dans la région, même si l’écart par rapport à 
la croissance de la productivité dans les pays 
en développement d’Asie reste très prononcé 
(graphique 1.7).

• L’évolution favorable des cours des produits de 
base, suscitée par l’accroissement de la demande 
asiatique, et la découverte de nouvelles ressources 
ont été des moteurs importants de la croissance 
dans la vingtaine de pays où les ressources 
naturelles non renouvelables constituent une 
proportion importante des exportations (voir 
chapitre 3). Mais la croissance a aussi été 
vigoureuse dans les nombreux pays qui, jusqu’à 
présent, ont davantage misé sur les matières 
premières agricoles, les envois de fonds et l’aide 

Source : FMI, base de données des Perspectives de
l’économie mondiale.
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étrangère pour conforter leur balance des paie-
ments (par exemple l’Éthiopie, le Mozambique et 
le Rwanda).

Outre l’accélération soutenue de la croissance au 
cours de ces dix dernières années, la région a aussi 
fait preuve d’une forte résilience cyclique face aux 
turbulences fi nancières mondiales depuis 2008 et 
au ralentissement de l’activité économique qui s’en 
est suivi dans le monde. Plusieurs facteurs y ont 
contribué :

• Les systèmes fi nanciers de la région sont encore 
relativement préservés de ce qui se passe sur les 
marchés fi nanciers mondiaux, car le fi nancement 
des banques repose sur un volume important de 
dépôts intérieurs plutôt que sur des sources exté-
rieures (voir chapitre 2). Ainsi, pendant la crise 
fi nancière mondiale de 2008–09 ou le second 
semestre de 2011, peu de pays ont souff ert direc-
tement et de façon sensible des perturbations 
de l’accès au crédit ou des fl ux de capitaux. Les 
pays subissant les eff ets des amples fl uctuations 
des fl ux de capitaux ont utilisé leurs réserves de 
change (Nigéria) ou ajusté leur taux de change 
(Afrique du Sud) pour amortir les chocs.

• En Afrique subsaharienne, les politiques budgé-
taires continuent d’accompagner la croissance 
depuis le ralentissement mondial de 2009. En 
dehors des pays exportateurs de pétrole, le défi cit 
budgétaire global moyen exprimé en pourcentage 
du PIB s’est creusé de 3 points en 2009, dont 
0,5 point devrait être résorbé en 2012. Dans les 
autres régions, la politique budgétaire est géné-
ralement axée sur le rééquilibrage des comptes 
depuis 2010.

• Depuis leur rebond en 2010, les cours des princi-
paux produits de base, dont le pétrole, sont restés 
relativement élevés, ce qui a bénéfi cié à certains 
pays exportateurs.

L’INFLATION, PROBLÈME SÉLECTIF?

L’un des principaux thèmes de l’édition d’octobre 
2011 des Perspectives économiques régionales était la 
hausse perceptible de l’infl ation dans toute la région, 
qui était liée à la fl ambée des prix mondiaux des pro-
duits alimentaires et énergétiques au premier semestre 
de 2011. En décembre 2011, l’infl ation s’établissait 
en moyenne à 9¾ % dans la région, contre environ 
7 % un an plus tôt. Cette hausse était répartie de 
façon assez inégale dans la région, l’Afrique de l’Est 
étant la plus durement touchée : l’infl ation sur douze 
mois dans les pays de la Communauté de l’Afrique 
de l’Est (CEA) avait augmenté de près de 16 points 
de pourcentage (pour atteindre 20 %) par rapport à 
fi n 2010, et avait même grimpé de 15 % à 36 % en 
Éthiopie au cours de la même période. En revanche, 
certains pays n’ont connu qu’une hausse modérée 
de l’infl ation qui s’est vite résorbée après que les 
cours mondiaux se sont stabilisés. Ainsi, au sein de 
l’UEMOA, les taux d’infl ation sur douze mois ont 
à peine dépassé 5 % et ont généralement terminé 
l’année à un niveau très voisin de leur point de 
départ, tandis que les pays producteurs de pétrole, 
et tout particulièrement l’Angola, ont enregistré une 
légère baisse de l’infl ation au cours de l’année.

Plusieurs facteurs sont à l’origine de ces résultats 
disparates. Comme l’illustre le graphique 1.8, les prix 
de l’alimentation — qui peuvent constituer plus de 
la moitié des dépenses d’un ménage — ont joué un 

Source : Banque mondiale, Indicateurs du développement
dans le monde.
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 Encadré 1.2.  Impact sur l’UEMOA du redressement de la Côte d’Ivoire et de la sécheresse au Sahel1

En 2011, la croissance économique de l’Union économique et monétaire ouest-africaine (UEMOA) a été infl uencée par 
deux événements majeurs : i) la crise politique en Côte d’Ivoire, et ii) la sécheresse au Sahel.

Après une décennie d’instabilité politique et de stagnation économique, la Côte d’Ivoire a connu un confl it armé 
pendant plusieurs mois au lendemain de l’élection présidentielle de novembre 2010. Ce confl it a pris fi n en avril 2011, 
mais il a eu de graves répercussions : l’activité économique s’est fortement contractée au début de 2011 et, malgré le 
redressement qui a suivi, le PIB annuel a diminué de 4,7 % d’après les estimations. La croissance devrait rebondir et 
atteindre environ 8 % en 2012, avant de revenir autour de 6 à 6,5 % à moyen terme. Étant donné que la Côte d’Ivoire 
compte pour environ 30 % dans le PIB de l’UEMOA, ces fl uctuations ont un impact majeur sur la croissance de la 
région (graphique 1). Au-delà de l’eff et mécanique sur les agrégats régionaux, le redressement de la Côte d’Ivoire aura 
un impact positif sur les autres pays de la région (en particulier les pays enclavés de l’UEMOA) grâce à la reprise des 
échanges commerciaux, des envois de fonds et des investissements. Cependant, l’ampleur des besoins de fi nancement 
de la Côte d’Ivoire pourrait avoir des retombées négatives sur le marché fi nancier régional. Pourtant, le redressement du 
pays ouvre de nouvelles possibilités pour accélérer l’intégration régionale au sein de l’UEMOA et de la Communauté 
économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) à moyen terme.

La sécheresse récente a durement éprouvé le Burkina Faso, le Mali, le Niger et le Sénégal (pays membres de l’UEMOA), 
ainsi que la Gambie, la Mauritanie et le Tchad. On estime qu’entre 8 et 10 millions de personnes souff rent aujourd’hui 
de l’insécurité alimentaire et ont besoin d’assistance. L’aide humanitaire est dirigée par le Programme alimentaire mon-
dial, qui en évalue le coût fi nal à environ 800 millions de 
dollars. D’après les estimations, la production d’aliments 
de base dans les pays touchés a diminué d’environ un 
tiers, encore qu’il y ait de grands écarts entre pays et 
entre récoltes. Pour la plupart, les eff ets de la sécheresse 
sur le PIB se sont fait sentir en 2011. À condition que les 
principaux intrants soient disponibles pour la saison des 
semailles et que la production agricole redémarre, la fi n 
de la sécheresse devrait se traduire par une accentuation 
de la croissance régionale en 2012. Cependant, c’est en 
2012 que la population subit les eff ets les plus aigus de 
la sécheresse sous forme d’une aggravation de la faim 
et de la malnutrition. Les prix alimentaires pourraient 
aussi augmenter avant l’arrivée des nouvelles récoltes. 
Les défi cits budgétaires globaux vont vraisemblablement 
se creuser en 2012 dans les pays touchés, la dégradation 
étant de l’ordre d’au moins 2 % du PIB au Mali et de 
2 à 2½ % du PIB en Gambie. Les défi cits extérieurs 
courants devraient aussi s’accentuer. Sous l’eff et de tous 
ces facteurs, la croissance de l’UEMOA a été très faible en 2011 (environ 1 %), mais devrait vivement rebondir en 2012 
(et atteindre environ 6,5 %), malgré l’aff aiblissement de la conjoncture extérieure.

Cet encadré a été préparé par Hervé Joly et Doris Ross.

1On trouvera de plus amples informations dans le rapport établi par les services du FMI pour les consultations de 2012 avec 
l’UEMOA, disponible à l’adresse suivante : http://www.imf.org/external/pubs/ft/scr/2012/cr1259.pdf.

Graphique 1. Afrique de l’Ouest : croissance du PIB réel, 2010–13

Sources : FMI, bases de données des Perspectives de 
l’économie mondiale et du Département Afrique.
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rôle clé dans l’augmentation de l’indice des prix à la 
consommation (IPC) en 2011. Cela dit, les pondé-
rations des produits alimentaires et des boissons dans 
les paniers de l’IPC — et, par conséquent, la sensi-
bilité de cet indice à l’évolution des prix alimentaires 
— diff èrent largement d’un pays à l’autre au sein de 
la région. En outre, la hausse des prix alimentaires 
mondiaux n’a pas concerné tous les produits de façon 
uniforme, ce qui fait que les importateurs de produits 
alimentaires ont été touchés à des degrés divers en 
fonction des produits qu’ils importent. Enfi n, les 
conditions d’approvisionnement internes ont varié à 
l’intérieur de la région; ainsi, la sécheresse qui a sévi 
dans certaines parties du continent (notamment dans 
la Corne de l’Afrique) a accentué les tensions sur les 
prix, tandis que les bonnes récoltes dont ont bénéfi cié 
d’autres sous-régions (notamment en Afrique 
australe) ont aidé à contenir les hausses de prix.

En ce qui concerne les eff ets de la hausse des cours 
mondiaux du pétrole, les diff érences entre pays en 
matière de politique des prix des produits pétroliers 

ont joué un rôle déterminant : de nombreux pays 
(notamment en Afrique australe et en Afrique de l’Est) 
ont laissé la hausse se répercuter entièrement sur les 
prix intérieurs, tandis que d’autres pays (notamment 
les pays producteurs de pétrole et les pays membres 
de l’UEMOA) ont limité la répercussion de la hausse 
ou l’ont empêchée par des mesures budgétaires (en 
relevant les subventions ou en abaissant les taux 
eff ectifs des taxes). C’est en raison de ces diff érences 
structurelles que la fl ambée des cours mondiaux du 
pétrole n’a pas eu le même eff et direct sur tous les pays 
— mais, pour ce qui est de l’infl ation, ce n’est là qu’un 
des facteurs à prendre en considération pour 2011.

Tout aussi importante a été la diversité des réactions 
des autorités monétaires face à la fl ambée des prix, 
qui ont infl uencé la répercussion de la hausse initiale 
sur les autres prix intérieurs et le taux de change. 
Dans les pays à régime de change fi xe, on n’a guère 
relevé d’eff ets infl ationnistes de cette nature, même 
là où le taux de change eff ectif s’est un peu déprécié. 
Dans les pays pratiquant le ciblage de l’infl ation, 

  Graphique 1.8. Afrique subsaharienne : indice des prix à la consommation et infl ation des prix alimentaires, moyenne 2011
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Encadré 1.3. Afrique de l’Est : persistance de la crise alimentaire et énergétique

Nous examinons ici la montée en fl èche de l’infl ation dans plusieurs pays de l’Afrique de l’Est en 2011 (graphique 1). Selon 
une analyse récente, l’infl ation intérieure des prix de l’alimentation et des autres produits est plus sensible dans ces pays à une 
fl ambée des prix alimentaires mondiaux que dans les autres pays d’Afrique subsaharienne1. Cela peut être dû à des facteurs 
structurels, tels que le degré d’autosuffi  sance alimentaire ou l’importance relative de la fi xation administrative des prix. Des eff ets 
secondaires plus importants comparés à d’autres pays à la suite de chocs sur les prix alimentaires et non alimentaires, sont attri-
buables à l’orientation trop accommodante de la politique monétaire 
et aux tensions sur la demande au moment où ces chocs ont eu lieu.

En 2011, l’infl ation des prix alimentaires a culminé au Kenya (22 %) 
et en Éthiopie (52 %), sous l’eff et en partie de la pénurie locale de 
denrées alimentaires due à la sécheresse dans la Corne de l’Afrique. 
L’infl ation des prix alimentaires a aussi nettement augmenté au 
Burundi, en Ouganda et en Tanzanie. En même temps, l’infl ation 
des prix à la consommation a été infl uencée par la montée de l’infl a-
tion hors alimentation au Burundi, au Kenya, en Ouganda et en 
Tanzanie. La hausse des coûts de transport consécutive à l’augmen-
tation des cours mondiaux du pétrole a joué un rôle particulièrement 
important dans les pays enclavés que sont le Burundi et l’Ouganda, 
et le prix de l’électricité s’est fortement accru en Tanzanie.

La dépréciation des monnaies et l’orientation accommodante de la 
politique monétaire ont aussi joué un rôle. Les taux directeurs, qui 
étaient descendus jusqu’à des niveaux jamais atteints auparavant 
pendant la récession mondiale de 2009, n’ont pas été sensiblement 
relevés jusqu’à fi n 2011, malgré le dynamisme de l’économie et 
la hausse de l’infl ation. Au Burundi, en Éthiopie, au Kenya, en 
Ouganda et en Tanzanie, les agrégats monétaires se sont accrus de 
plus de 20 % dans la période qui a précédé la poussée infl ationniste.

Pour contenir les eff ets secondaires potentiels, le Burundi, le Kenya, 
l’Ouganda et la Tanzanie ont relevé leurs taux directeurs fi n 2011, 
tandis que l’Éthiopie a comprimé sa base monétaire. Les taux direc-
teurs sont montés de 17 points en 2011 en Ouganda et de 11 points, 
en chiff res cumulés, au dernier trimestre au Kenya (graphique 2). Les 
autorités tanzaniennes ont durci leur politique monétaire fi n 2011 en 
relevant les réserves obligatoires et en diminuant les positions ouvertes 
nettes. La croissance de la masse monétaire au sens large a ainsi ralenti 
au Kenya et en Tanzanie et s’est stabilisée en Ouganda, tandis que, au 
Kenya, en Ouganda et en Tanzanie, les taux de change s’appréciaient 
et les hausses de prix à la consommation commençaient à se stabiliser.

Sous l’eff et de ces mesures, les perspectives se sont améliorées sur 
le plan de l’infl ation, mais se sont détériorées pour ce qui est de la 
croissance. Les prévisions de croissance de l’Ouganda pour 2012 ont 
été révisées en baisse (de ¾ %) par rapport à octobre dernier. La banque centrale ougandaise a commencé à assouplir les taux 
d’intérêt, qui avaient atteint récemment des niveaux élevés, mais la persistance de la poussée infl ationniste pourrait nécessiter 
un nouveau durcissement monétaire en Éthiopie et au Burundi. En général, le resserrement des politiques budgétaires permet-
trait de moins recourir à la politique monétaire et de maintenir durablement l’infl ation à des niveaux bas dans la région.

Cet encadré a été préparé par John Shields et Oral Williams.
1Stepanyan, Ara, à paraître, 2012, «Second-Round Eff ects of Common versus Idiosyncratic Shocks of Food and Non-food Prices in 
sub-Saharan Africa», Fonds monétaire international. 

Graphique 1. Afrique de l’Est : infl ation IPC, janv. 2010–déc. 2011

Sources : FMI, International Financial Statistics et base de 
données du Département Afrique.
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telle l’Afrique du Sud, l’impact en matière d’infl a-
tion a été limité aux eff ets immédiats de la hausse 
des prix des importations.

Il en est allé tout autrement dans certains pays à crois-
sance rapide et à régime de change fl ottant qui avaient 
maintenu leurs taux d’intérêt proches des niveaux 
bas qu’ils avaient atteints pendant le ralentissement 
mondial. La croissance vigoureuse du crédit laissait 
déjà entrevoir la perspective de pressions infl ationnistes 
dans ces pays, et ceux qui avaient subi de fortes 
tensions sur les prix alimentaires se sont révélés particu-
lièrement vulnérables aux eff ets induits. Dans plusieurs 
cas, les taux de change se sont dépréciés sous l’eff et de 
l’orientation souple de la politique monétaire, ce qui 
a contribué d’autant aux pressions infl ationnistes; les 
taux d’infl ation ont avoisiné ou ont dépassé 20 % au 
quatrième trimestre de 2011 au Burundi, en Éthiopie, 
au Kenya, en Ouganda et en Tanzanie.

Un resserrement de la politique monétaire dans 
la plupart de ces pays a fi ni par mettre un terme à 
l’emballement des prix. Comme cela est expliqué 
à l’encadré 1.3, des relèvements des taux directeurs 
et des réserves obligatoires (un contrôle plus strict 
de la base monétaire dans le cas de l’Éthiopie) ont 
soutenu les taux de change et atténué en partie les 
tensions sur les marchés du crédit et des produits. 
Les taux d’infl ation ont commencé à retomber, mais 
sont restés élevés, tout particulièrement en Éthiopie, 
en Ouganda et en Tanzanie, et il faudra un certain 
temps (et une politique monétaire suffi  samment res-
trictive) pour qu’ils reviennent en dessous de 10 %.

Selon les projections, l’infl ation devrait continuer de 
s’atténuer dans toute la région en 2012. Une hypothèse 
importante à cet égard est que la croissance relativement 
faible de l’économie mondiale empêchera les cours des 
produits de base de repartir à la hausse pendant cette 
année — encore que la montée des cours du pétrole 
pendant les premiers mois de 2012, provoquée en 
grande partie par des inquiétudes concernant l’off re, 
rappelle que des risques subsistent dans ce domaine.

Comme le montre la présence d’un grand nombre de 
pays à droite de la diagonale du graphique 1.9 — qui 
compare la baisse prévue de l’infl ation en 2012 à 
l’évolution correspondante en 2011 —, il ne faut pas 
s’attendre à ce que les taux d’infl ation de la plupart 

des pays retrouvent leur niveau de fi n 2010 à brève 
échéance. Même la légère amélioration indiquée ici 
repose sur l’hypothèse d’une certaine fermeté des taux 
d’intérêt dans les pays où les taux directeurs restent 
bas compte tenu de la conjoncture.

LE RÉÉQUILIBRAGE BUDGÉTAIRE SE FAIT 
DE FAÇON PROGRESSIVE ET INÉGALE

La politique budgétaire a contribué au climat 
généralement accommodant qui a régné dans la 
région en 2011 (graphique 1.10). La plupart des 
pays exportateurs de pétrole et des pays à revenu 
intermédiaire ont commencé à résorber les eff ets de 
l’expansion budgétaire mise en œuvre pendant la crise 
mondiale en réduisant les défi cits budgétaires hors 
ressources naturelles. Dans un grand nombre de pays 
à faible revenu, les défi cits ont continué de s’accroître 
ou se sont lentement stabilisés. Il n’y avait pourtant 
pratiquement pas de stimulus budgétaire. Mais même 
cette évolution légèrement défavorable des défi cits 
budgétaires ne répondait pas en général à un besoin 
de politique anticyclique. Les défi cits budgétaires 
sont restés dans l’ensemble supérieurs aux niveaux qui 
seraient nécessaires pour stabiliser la dette.

Graphique 1.9. Afrique subsaharienne :  évolution de l’infl ation 
IPC à partir de 12 mois plus tôt, fi n 2012 comparé à fi n 2011
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Dans les pays exportateurs de pétrole, le redressement 
des recettes liées à l’exploitation des hydrocarbures et 
des autres recettes fi scales a permis que s’enclenche une 
dynamique positive. Malgré la croissance des dépenses 
publiques, les défi cits budgétaires hors pétrole ont 
diminué dans tous les pays hormis le Cameroun et le 
Gabon (où des élections nationales avaient lieu) et les 
excédents budgétaires globaux sont devenus la norme.

Les pays à revenu intermédiaire ont aussi procédé 
dans l’ensemble à un rééquilibrage modeste des 
fi nances publiques. Les pays de ce groupe fi gurent 
parmi ceux qui ont été le plus durement touchés par 
la crise mondiale, mais, dans la plupart des cas, ils 
ont été à même d’utiliser la politique budgétaire pour 
contrer les eff ets du ralentissement de l’activité. Plus 
récemment, ils ont commencé à retirer les mesures 
de relance budgétaire. Un cas exceptionnel a été celui 
du Swaziland, où la baisse des recettes de l’Union 
douanière d’Afrique australe (SACU) a fortement 
contribué au défi cit budgétaire.

Malgré la détérioration de 1 point de PIB du solde 
budgétaire global en 2011, les pays à faible revenu 
et les États fragiles ont été presque aussi nombreux 
à enregistrer une amélioration qu’une aggravation 
de leur défi cit. Dans la plupart des cas, les défi cits 

budgétaires globaux sont restés bien inférieurs à 5 % 
du PIB. En outre, bien souvent, le creusement du 
défi cit a été le résultat d’une poussée des dépenses 
publiques d’investissement liées à des projets à forte 
rentabilité potentielle ou à des événements ponctuels 
(le confl it consécutif aux élections en Côte d’Ivoire). 
Dans les pays à faible revenu non exportateurs de 
ressources naturelles, les recettes fi scales exprimées 
en proportion du PIB ont retrouvé leur trajectoire 
ascendante sur le long terme (graphique 1.11).

On s’attend à ce que le tableau soit à peu près aussi 
contrasté en 2012. Dans la plupart des cas, les marges 
de manœuvre budgétaires resteront moins élevées 
qu’au cours de la période 2004–08 (avec un solde 
budgétaire moyen pour la région d’environ 3 points 
de PIB), mais il est probable que certaines mesures de 
rééquilibrage budgétaire seront prises dans environ la 
moitié des pays à faible revenu et des États fragiles par 
rapport à 2011. Dans bien des cas, ce rééquilibrage 
annulera l’expansion de 2011, en s’appuyant sur le 
ralentissement, ou au moins la stabilisation, de la 
croissance des dépenses amorcée pendant la récession 
mondiale, l’amélioration des recettes jouant aussi 
un rôle important dans certains cas. Un processus 
similaire de rééquilibrage des fi nances publiques 
devrait avoir lieu dans les pays à revenu intermédiaire. 

Graphique 1.11. Pays à faible revenu d’AfSS non exportateurs
de ressources naturelles : recettes totales, hors dons, 2000–12 
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Graphique 1.10. Afrique subsaharienne :
solde budgétaire global, 2004–12
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Quant aux pays exportateurs de pétrole, ils répéteront 
dans une large mesure le schéma de 2011.

Il existe des diff érences notables entre les pays à 
faible revenu. Dans un grand nombre de pays où les 
défi cits devraient se creuser, cette évolution devrait 
être due une fois encore à de nouveaux grands 
projets d’investissement (en particulier dans les 
infrastructures), comme en Éthiopie, au Rwanda et 
en Tanzanie.

DES COMPTES EXTÉRIEURS 
GÉNÉRALEMENT ROBUSTES

La plupart des pays d’Afrique subsaharienne ont 
bénéfi cié du redressement de la demande d’exporta-
tions, qui s’était eff ondrée à la suite du ralentissement 
de l’activité en 2009, et de la fl ambée des cours des 
produits de base en 2010 et au début de 2011. Cela 
dit, comme la croissance du commerce mondial a 
marqué le pas au second semestre de 2011 et que 
les échanges commerciaux devraient continuer à 
manquer de dynamisme cette année, il faut s’attendre 
à ce que les exportations contribuent moins à 
l’activité économique en 2012. Il est probable que 
cette évolution sera particulièrement manifeste 

dans les pays à revenu intermédiaire, en raison 
notamment de la dépendance de l’Afrique du Sud 
à l’égard des exportations de produits manufacturés 
et de produits de base ainsi que de la dépendance 
du Botswana à l’égard des exportations de diamants. 
Cependant, étant donné que la zone euro acquiert 
aujourd’hui moins d’un cinquième des exportations 
subsahariennes — et que la Chine et d’autres pays 
émergents deviennent les principales destinations des 
exportations de la région —, les pays à faible revenu 
et les États fragiles sont mieux équipés pour supporter 
les eff ets d’un ralentissement des fl ux commerciaux 
internationaux centré sur la zone euro, mais ils 
restent vulnérables à un repli généralisé du commerce 
mondial (graphique 1.12).

Parmi les pays à faible revenu et les États fragiles, 
deux grandes tendances se dégagent. Pour un petit 
nombre de pays producteurs de ressources naturelles 
non renouvelables — notamment le Libéria, 
Madagascar, le Niger et la Sierra Leone —, l’exploita-
tion de nouvelles mines (ainsi que du pétrole dans le 
cas du Niger) va fortement stimuler les exportations, 
en ajoutant près de 3 points de pourcentage à la 
croissance en volume des exportations totales du 
groupe en 2012 et presque 1 point à la croissance de 

Graphique 1.12. Afrique subsaharienne : répartition des exportations par partenaire
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son PIB. Ailleurs, les exportations suivront à peu près 
les tendances mondiales.

En ce qui concerne la plupart des pays subsahariens 
non pétroliers, étant donné que leurs termes de 
l’échange devraient se détériorer par rapport aux 
niveaux records atteints en 2011, les importations 
devraient généralement croître plus vite que les 
exportations en 2012. Compte tenu aussi de la stabi-
lité des envois de fonds en termes nominaux depuis 
2007 — malgré l’instabilité de l’environnement 
économique dans lequel les migrants travaillent, aussi 
bien en Afrique subsaharienne qu’en dehors de la 
région —, le solde extérieur courant global des pays 
à revenu intermédiaire et à faible revenu devrait se 
dégrader légèrement. Cette évolution sera compensée 
par une modeste progression des excédents des pays 
exportateurs de pétrole, qui s’ajoutera à l’amélioration 
considérable enregistrée en 2011 (graphique 1.13).

Les investisseurs des pays avancés et des pays 
émergents ayant élargi leur recherche de rendements 
plus élevés, l’Afrique du Sud, Maurice, le Nigéria et 
quelques pays producteurs de ressources naturelles 
(Ghana, Zambie, Zimbabwe) ont continué d’attirer 
un volume important d’investissements de porte-
feuille. En revanche, l’intérêt suscité par les autres 
marchés pionniers d’Afrique subsaharienne est resté 
nettement inférieur au niveau d’avant la crise, ce 
qui s’explique peut-être encore par l’absence de taux 
d’intérêt élevés et par l’instabilité des taux de change 
(FMI, 2011; chapitre 2). L’augmentation du nombre 
de fonds d’investissement centrés sur l’Afrique 
subsaharienne est toutefois un signe prometteur.

DES AVANCÉES DANS LA LUTTE 
CONTRE LA PAUVRETÉ

Des estimations récentes de la Banque mondiale 
confi rment que la baisse tendancielle de l’indice 
de pauvreté depuis le milieu des années 90 s’est 
poursuivie jusqu’à la fi n de la décennie 2000. Si 
l’on prend comme référence un seuil de pauvreté 
de 1,25 dollar par jour calculé aux prix de 2005, la 
proportion estimative de la population de la région 
qui vit dans la pauvreté est tombée de 56,5 % en 
1990 à 47,5 % en 2008. Mais, en ce qui concerne 

le premier objectif du Millénaire pour le dévelop-
pement (OMD), à savoir la réduction de moitié 
des taux de pauvreté, la région a encore beaucoup 
de chemin à parcourir et reste la partie du monde 
où l’incidence de la pauvreté est, de loin, la plus 
forte (graphique 1.14). Compte tenu des progrès 
accomplis ces dernières années dans la réduction 
de la pauvreté, l’Afrique subsaharienne, comme 
l’Asie du Sud, n’atteindra pas l’OMD en question à 
l’horizon 2015.

LES RISQUES PESANT SUR 
LES PERSPECTIVES ÉCONOMIQUES

Jusqu’à présent, notre raisonnement s’est appuyé 
sur l’hypothèse fondamentale que la croissance 
économique mondiale ralentira légèrement en 2012 
et ne se redressera que modérément jusqu’à fi n 2013 
(tableau 1.1 et graphique 1.2)4. Il existe des risques 
considérables que la situation évolue de façon moins 
favorable, les menaces immédiates étant une nouvelle 
aggravation de la crise de la zone euro et la possibilité 

4Voir l’édition d’avril 2012 des Perspectives de l’économie mondiale 
du FMI pour une analyse plus détaillée.

Graphique 1.13. Afrique subsaharienne :
solde extérieur courant, 2004–12
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d’une fl ambée des cours du pétrole sous l’eff et d’une 
accentuation des incertitudes géopolitiques. Chacun de 
ces deux événements aurait de profonds eff ets négatifs 
sur l’Afrique subsaharienne.

L’édition d’avril 2012 des Perspectives de l’économie 
mondiale prévoit que la croissance mondiale va 
ralentir davantage en 2012 (en glissement annuel), 
en raison surtout du manque de dynamisme des 
pays avancés. Ce scénario de référence est toutefois 
entouré d’importantes incertitudes. Comme le 
montre le graphique 1.15 représentant le profi l de 
risque pour les perspectives de croissance en Afrique 
subsaharienne, il paraît très probable que la crois-
sance de la production sera soutenue en 2012, mais 
on ne peut exclure un ralentissement de l’activité 
par rapport à 2011. Pour mieux comprendre les 
risques baissiers, nous considérons deux scénarios 
comportant des chocs négatifs au niveau mondial.

Intensifi cation des tensions 
dans la zone euro
Le premier scénario moins favorable est celui où 
les tensions fi nancières en Europe s’intensifi ent 
sensiblement sous l’eff et d’un resserrement du 
crédit bancaire et d’un regain d’inquiétude quant 
aux fi nances publiques et à la qualité des actifs 
bancaires. Cela se traduirait par une forte contrac-
tion de la production dans la zone euro, avec des 

eff ets induits sur les autres parties de l’économie 
mondiale. Ce scénario, qui est envisagé dans les 
Perspectives de l’économie mondiale, entraînerait 
une baisse de la production mondiale (par rapport 
aux projections de référence) d’environ 2 % d’ici 
à 2013, qui engendrerait elle-même une chute de 
17 % des cours du pétrole et de 10 % des cours des 
autres produits de base5.

Qu’est-ce que cela signifi erait pour l’Afrique 
subsaharienne?

• Étant donné que la plupart des secteurs fi nanciers 
sont relativement coupés des marchés fi nanciers 
mondiaux, les retombées de cette évolution 
prendraient essentiellement la forme d’une baisse 
des exportations, du tourisme, de l’investissement 
direct, des envois de fonds et, à terme, des fl ux 
d’aide. 

• Deux évaluations des eff ets de ce fl échissement 
de l’économie mondiale sur l’Afrique subsa-
harienne — l’une réalisée à l’aide du modèle 
économique mondial du FMI, l’autre étant une 
évaluation par pays de l’impact probable sur un 
groupe composé des plus grandes économies 

5Si ces événements étaient accompagnés d’une forte accentuation 
généralisée de l’aversion mondiale pour le risque, l’impact sur 
l’économie mondiale et, partant, sur l’Afrique subsaharienne se-
rait plus prononcé.

Graphique 1.14. Afrique subsaharienne : indice de pauvreté sur la base d’un seuil de pauvreté de 1,25 dollar par jour
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de la région — aboutissent à des conclusions 
convergentes : la croissance de la production 
diminuerait dans la région de 0,5–0,6 point de 
pourcentage en 2012 et en 2013. Cependant, 
l’impact varierait considérablement selon le 
groupe de pays.

• Le ralentissement de la croissance serait plus pro-
noncé (environ 0,7 point de pourcentage chaque 
année) en Afrique du Sud, dont les exportations 
souff riraient sensiblement de la contraction de 
la demande en Europe. L’impact direct éventuel 
sur le secteur fi nancier serait modeste, encore que 
les fl uctuations des fl ux de capitaux (et le faible 
niveau des exportations) infl ueraient sur la valeur 
du rand. Le ralentissement en Afrique du Sud 
se répercuterait sur les autres pays membres de 
l’Union douanière d’Afrique australe, peut-être 
avec un certain décalage.

• Malgré la baisse des cours du pétrole, il est 
probable que les principaux pays exportateurs 
de pétrole ne seraient guère touchés, hormis 
par un léger impact sur leur production hors 
pétrole, le principal eff et prenant la forme d’une 
accumulation moindre de réserves de change. 
Dans l’ensemble, les budgets pour 2012 ont 

été élaborés sur la base d’hypothèses prudentes 
concernant les cours du pétrole, de sorte que les 
dépenses budgétaires ne devraient pas être mises à 
mal par la baisse prévue. Les pays dont les réserves 
sont plus fragiles pourraient subir des sorties 
de capitaux spéculatifs. Le Cameroun, dont les 
exportations non pétrolières à destination de 
l’Europe sont importantes, est le seul pays où la 
croissance ralentirait de façon sensible (d’environ 
0,5 point de pourcentage chaque année).

• L’impact prévu sur les pays à faible revenu 
dépend de la situation particulière de chaque 
pays. Le Kenya est fortement tributaire de 
l’Europe pour ses exportations de marchandises 
et ses recettes touristiques, de sorte que la crois-
sance pourrait y ralentir de façon assez prononcée 
(au moins 0,5 point de pourcentage) en 2012 
et 2013. L’Éthiopie ne serait que modérément 
touchée, à condition que les envois de fonds et 
les exportations de services soient aussi résilients 
qu’en 2009; l’eff et favorable de la baisse des cours 
du pétrole neutraliserait la diminution éventuelle 
des exportations de marchandises. Cela dit, les 
perspectives seraient moins favorables si les fl ux 
d’aide, qui sont aussi une source importante de 
devises, étaient remis en question.

• Le Ghana, pays émergent producteur de pétrole, 
serait touché par le biais de ses exportations, 
encore que les cours de l’or resteraient élevés 
dans ce scénario et les prix des exportations de 
cacao sont couverts jusqu’à fi n 2012. Mais il 
y aurait aussi des eff ets négatifs sur les fl ux de 
capitaux, dans la mesure où les investisseurs 
étrangers délaisseraient le marché des titres 
publics et où l’investissement direct se contrac-
terait quelque peu en raison du tarissement 
des fi nancements consentis par les banques 
européennes. Globalement, un fl échissement de 
la croissance de l’ordre de 0,5 point de pourcen-
tage chaque année est plausible. En République 
démocratique du Congo, la croissance pourrait 
ralentir dans les mêmes proportions en 2012 
si la baisse des cours des produits de base et 
les contraintes de fi nancement venaient à 
décourager les investissements étrangers dans le 
secteur des ressources naturelles.

Graphique 1.15. Afrique subsaharienne :
perspectives de croissance, 2012 et 2013
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Dans un scénario de «crise de la zone euro», les 
eff ets sur les autres pays d’Afrique subsaharienne 
seraient très variés, mais les cas examinés ci-dessus 
mettent en évidence les éléments déterminants : la 
dépendance à l’égard des marchés européens pour 
les exportations autres que les produits de base (y 
compris le tourisme); l’importance des réserves de 
change; les eff ets partiellement compensateurs d’une 
baisse des cours mondiaux du pétrole pour les pays 
importateurs; la solidité des envois de fonds; et 
l’importance des fl ux de portefeuille étrangers. Une 
évolution négative des fl ux d’aide aurait des eff ets 
importants sur les pays qui en dépendent, tels que le 
Burundi, l’Éthiopie, le Malawi et le Rwanda.

Flambée des cours du pétrole
Le second scénario est celui d’une fl ambée des cours 
mondiaux du pétrole sous l’eff et de tensions géopo-
litiques. Il est utile de distinguer deux cas : un choc 
modéré (une hausse de 20 % des cours du pétrole en 
2012–13, par rapport aux projections actuelles, avec 
un impact limité sur la production mondiale) et un 
choc fort, comme celui qui est envisagé dans l’édition 
d’avril 2012 des Perspectives de l’économie mondiale 
(un bond de 50 à 60 %, engendrant un repli de 
1¼ % de la production mondiale par rapport au 
scénario de référence des PEM).

Dans le premier cas, l’impact sur les pays d’Afrique 
subsaharienne ne sera naturellement pas le même 
selon que le pays considéré est exportateur ou 
importateur de pétrole.

• Pour les pays exportateurs de pétrole, la 
montée des cours sera une source de recettes 
inattendues pour les budgets nationaux (comme 
en 2008), mais son eff et sur l’économie natio-
nale dépendra dans une très large mesure de 
l’usage que feront les autorités de ces ressources 
exceptionnelles («dépense» ou «épargne»)6. Si les 
recettes inattendues sont épargnées (sous forme 
d’une augmentation des réserves de change), 
l’impact à court terme sur la croissance sera 
limité et concentré sur le secteur pétrolier ainsi 
que sur les sous-secteurs auxquels il achète ses 

6Voir, au chapitre 3, une analyse de l’usage qui a été fait des 
recettes exceptionnelles dans le passé.

intrants7. Si ces recettes étaient dépensées, il y 
aurait une poussée à court terme de la croissance 
et de l’infl ation — mais, à plus long terme, 
l’impact dépendra de la mesure dans laquelle 
les nouvelles dépenses servent à fi nancer des 
investissements productifs.

• Pour les pays importateurs de pétrole, les 
eff ets de la fl ambée des cours dépendront à la 
fois de la politique des autorités en matière de 
prix des produits pétroliers et de l’action qu’elles 
mèneront éventuellement par la suite sur le plan 
monétaire :

• En Afrique australe et de l’Est, où la hausse 
des prix d’importation est généralement réper-
cutée sur les prix de détail, il est probable que 
les banques centrales s’accommoderaient des 
eff ets directs de la fl ambée des cours et qu’elles 
ne resserreraient leur politique monétaire que 
pour empêcher une hausse plus généralisée 
de l’infl ation. Les analyses des équipes–pays 
du FMI laissent entrevoir des eff ets négatifs 
sur la croissance de l’ordre de 0,3–0,5 point 
de pourcentage en 2012 et en 2013, avec un 
surcroît d’infl ation de l’ordre de 2 à 4 points 
de pourcentage étalés sur deux ans8.

• Il est probable que l’Afrique de l’Ouest 
chercherait à protéger les consommateurs 
nationaux des eff ets de la hausse des cours 
du pétrole; l’impact direct sur l’infl ation 
serait donc minime, au prix toutefois 
d’une aggravation des défi cits budgétaires 
(de l’ordre de 1 % à 1½ % du PIB) et des 
défi cits courants9.

7Il est probable que l’infl ation des prix à la consommation ne se-
rait guère aff ectée, compte tenu de la propension de la plupart 
des pays producteurs de pétrole d’Afrique subsaharienne à limiter 
la répercussion de la hausse des cours mondiaux du pétrole sur les 
prix de détail intérieurs. 
8Dans les pays à régime de change fl ottant (tels que l’Afrique du Sud 
et les grands pays de la Communauté de l’Afrique de l’Est), la dépré-
ciation du taux de change ferait partie du processus d’ajustement. 
9La pratique consistant à éviter que la hausse des prix du pétrole ne 
se répercute sur les consommateurs, même si elle paraît contenir 
l’infl ation, est en général un choix malavisé, car elle a pour eff et 
de déplacer la charge des consommateurs de produits pétroliers 
vers tous les contribuables (ce qui favorise les populations les plus 
aisées) et de créer d’importantes distorsions économiques.
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Il va de soi que, dans le scénario prévoyant un choc 
plus sévère, l’impact sur les économies nationales 
serait bien plus marqué compte tenu des retombées 
négatives pour la production mondiale (et, partant, 
pour la demande d’exportations africaines). 
Globalement, les eff ets seraient à peu près les 
mêmes que ceux qui sont décrits ci-dessus, à cette 
diff érence près que le choc sur les revenus réels 
serait proportionnellement plus prononcé dans les 
pays importateurs de pétrole et que les exportations 
non pétrolières diminueraient dans tous les pays. 
En Afrique australe et de l’Est, l’eff et négatif sur la 
croissance et l’infl ation serait naturellement beaucoup 
plus marqué, la réaction des autorités monétaires 
jouant un rôle déterminant à cet égard. L’aggravation 
des défi cits budgétaires et extérieurs des pays 
d’Afrique de l’Ouest privilégiant un contrôle strict 
des prix de détail serait prononcée et nécessiterait à 
la fois d’entamer les réserves de change, de recourir 
davantage à l’emprunt extérieur (à supposer que les 
bailleurs de fonds soient disposés à prêter) et, presque 
certainement, d’ajuster les prix des produits pétroliers 
pour limiter les besoins d’emprunt.

Les risques intérieurs pesant
sur les perspectives économiques
Les risques ne découlent pas tous des incertitudes 
qui caractérisent actuellement la conjoncture écono-
mique mondiale. Parmi les principaux facteurs de 
risque intérieurs, on citera : i) la montée des tensions 
internes, tout particulièrement au Mali, mais aussi 
dans plusieurs pays du Sahel et, plus généralement, 
dans les pays où la croissance est atone ou mal 
partagée; ii) les tensions politiques liées aux élections 
et aux transferts éventuels de pouvoir; et, comme 
toujours, iii) les chocs climatiques.

LES CHOIX MACROÉCONOMIQUES 
DANS UN MONDE INCERTAIN

Pour la plupart, les économies d’Afrique subsaharienne 
devraient connaître une croissance vigoureuse en 2012 
et au-delà. Étant donné que les défi cits budgétaires sont 
nettement plus élevés qu’avant la crise dans la plupart 
des pays importateurs de pétrole, et supérieurs au niveau 

qui serait nécessaire pour stabiliser l’endettement dans un 
grand nombre d’entre eux, un rééquilibrage des fi nances 
publiques serait indiqué dans la plupart des pays à faible 
revenu — pour reconstituer les marges de manœuvre 
budgétaires, renforcer la capacité d’aff ronter les chocs 
négatifs et contenir l’accumulation de dette. En revanche, 
la nécessité de l’ajustement ne paraît pas impérieuse 
dans les pays où la croissance reste faible ou dont la 
vulnérabilité à ce qui se passe en Europe menace la 
croissance. Cela dit, la gestion de la demande n’est qu’un 
des facteurs à prendre en compte pour défi nir l’action à 
mener : l’adéquation des réserves de change, le rythme 
d’accumulation de la dette ainsi que le volume et la qua-
lité de l’investissement public sont autant de facteurs qui 
jouent aussi un rôle fondamental dans la détermination 
des choix budgétaires. Les pays qui jouissent d’une large 
autonomie monétaire — c’est-à-dire environ la moitié 
des pays d’Afrique subsaharienne — disposent d’un outil 
supplémentaire plus souple pour la gestion macroéco-
nomique, mais, dans plusieurs d’entre eux, la politique 
monétaire devra être axée avant tout sur la réduction des 
taux d’infl ation, qui atteignent des niveaux très élevés.

Les décideurs politiques d’Afrique subsaharienne 
font encore face à une conjoncture extérieure 
caractérisée par un degré inhabituel d’incertitude, dû 
au ralentissement de la reprise économique mondiale 
et à la perspective de diffi  cultés potentielles au cours 
de la période à venir. Dans le domaine budgétaire, 
il est indiqué d’élaborer des plans d’intervention à 
mettre en œuvre en cas d’imprévus, surtout dans les 
pays où les autorités ne peuvent pas recourir à un 
ajustement du taux de change ou des taux d’intérêt. 
Compte tenu de la diversité des situations nationales, 
il n’existe pas de remèdes universels, qui seraient 
applicables à tous sans distinction, mais il est possible 
de tracer des orientations générales :

• Dans les pays où les défi cits budgétaires sont 
supérieurs au niveau nécessaire pour stabiliser la 
dette, où les marges de manœuvre budgétaires (y 
compris la capacité d’emprunt) sont limitées et 
où la croissance gardera probablement sa vigueur, 
des mesures de rééquilibrage sont indiquées pour 
renforcer à terme les fi nances publiques. À moins 
que les risques baissiers ne se concrétisent, l’année 
2012 n’est pas la «période diffi  cile» type pendant 
laquelle une relance budgétaire s’impose, mais 
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Encadré 1.4. La dynamique de la croissance dans les pays de la SACU 
au lendemain de la crise fi nancière1

Depuis plusieurs années, les pays membres de la SACU (Union douanière d’Afrique australe) enregistrent des taux de 
croissance du PIB inférieurs à ceux des autres pays d’Afrique subsaharienne (graphique 1). Au sein de l’union, il existe 
une corrélation assez prononcée entre les taux de croissance des pays 
membres, qui tient à leur exposition aux mêmes chocs extérieurs et à 
la transmission de ces chocs au sein de la région, qui est infl uencée par 
les règles de partage des recettes de la SACU. 

Après un fort rebond en 2010, la croissance du PIB réel de l’Afrique 
du Sud tourne autour de 3 % en s’appuyant sur la consommation 
privée et publique. Le chômage, qui a grimpé à environ 25 % pendant 
la crise, commence seulement à redescendre. La croissance est entravée 
par la lenteur du redressement des exportations et de l’investissement 
privé (graphique 2), due en partie au manque de dynamisme de 
l’Europe (principal partenaire commercial) et à la perte de compétiti-
vité extérieure du pays (induite par la hausse des coûts intérieurs). Des 
grèves dans les secteurs miniers et manufacturiers ont aussi pesé sur la 
production en 2011.

Compte tenu de la faiblesse de la conjoncture extérieure, le PIB de 
l’Afrique du Sud devrait croître de 2½–3 % en 2012, puis atteindre 
progressivement 3½–4 % à moyen terme. Cette évolution aff ectera les 
autres pays membres de l’union (avec un certain décalage) à travers son 
impact sur les paiements. Les perspectives économiques des pays de la 
région sont aussi déterminées par la situation particulière de chacun.

• Au Botswana et en Namibie, la croissance du PIB a fortement 
rebondi en 2010 pour s’établir à 6½–7 %, grâce au redresse-
ment de la demande extérieure de produits miniers. Depuis, la 
croissance a ralenti au Botswana, sous l’eff et à la fois du recul 
de la demande de diamants (principale exportation) et de gou-
lets d’étranglement du côté de l’off re. En Namibie, l’expansion 
de la production en 2011 a pâti de graves inondations, qui ont 
pénalisé aussi bien l’agriculture que le secteur minier. Compte 
tenu de la conjoncture extérieure, les deux pays devraient 
enregistrer une croissance de l’ordre de 3 à 4 % en 2012.

• Le Swaziland a gravement souff ert en 2011 de l’eff ondre-
ment des paiements de la SACU au titre du partage des 
recettes (résultat décalé de la récession de 2009 en Afrique 
du Sud), ce qui a fragilisé la situation budgétaire déjà tendue 
du pays et contribué à l’apparition d’importants arriérés 
intérieurs. Sur fond de tensions budgétaires persistantes, le 
PIB devrait régresser de 2,7 % en 2012.

• Le Lesotho a aussi subi une forte baisse des recettes de la SACU en 2010–11, ce qui a engendré un ajustement 
budgétaire prononcé, mais la croissance est restée robuste, grâce au développement de la production de 
diamants et au lancement de grands projets d’infrastructure. Le PIB devrait atteindre 5 % en 2012–13.

Cet encadré a été préparé par Nir Klein.
1Les pays membres de l’Union douanière d’Afrique australe (SACU) sont les suivants : Afrique du Sud, Botswana, Lesotho, Namibie 
et Swaziland; les recettes douanières collectées par l’union sont réparties entre les cinq pays membres selon une formule qui ne tient pas 
strictement compte de la taille relative de leur économie, ce qui assure des recettes substantielles (par rapport au PIB) aux petits pays.

Graphique 1. Afrique subsaharienne et Union douanière 
d’Afrique australe : croissance du PIB réel

Source : FMI, base de données des Perspectives 
de l’économie mondiale.
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Encadré 1.5. L’exposition de l’Afrique subsaharienne au ralentissement économique de la zone euro 
par le biais des échanges commerciaux

Jusqu’à présent, la contraction de l’activité économique en 
Europe n’a guère infl ué sur la croissance de la plupart des pays 
d’Afrique subsaharienne, à l’exception notable de l’Afrique 
du Sud. Pour autant que les cours des produits de base se 
maintiennent à des niveaux relativement élevés, les exportations 
subsahariennes ne devraient pas diminuer sensiblement. En 
revanche, si le ralentissement en Europe provoque un repli 
beaucoup plus accentué de la croissance mondiale, l’eff et négatif 
sur les cours des produits de base sera sans doute bien plus 
prononcé. L’Europe reste le principal partenaire commercial de 
l’Afrique subsaharienne (elle a absorbé environ 30 % des expor-
tations de marchandises de la région sur la période 2000–10), 
mais la plupart des pays subsahariens ne sont pas exposés aussi 
directement au ralentissement économique de l’Europe par le 
biais des échanges commerciaux qu’ils l’étaient dans le passé ou 
par rapport à d’autres régions, et ce pour deux raisons.

Premièrement, comme le montre le graphique 1.12 du texte, 
la plupart des pays d’Afrique subsaharienne ont diversifi é leurs 
exportations en les réorientant vers les pays émergents et le 
commerce intrarégional, plutôt que vers l’Europe. En propor-
tion des exportations totales, les exportations subsahariennes de 
marchandises vers l’Union européenne sont passées de 33 % sur la période 1995–2004 à 26 % pour la période 2005–10. 
Cela implique qu’une baisse de même ampleur des exportations vers l’Europe aurait un eff et moindre sur la croissance 
de la région et que les exportations vers 
d’autres régions à plus forte croissance 
(y compris en Afrique) est une source de 
vigueur supplémentaire.

Deuxièmement, si les exportations ont 
contribué en moyenne pour environ 36 % 
au PIB pendant la période 2000–10, 
80 % de ces exportations étaient com-
posés de produits de base. Étant donné 
que l’Europe a moins contribué à la 
croissance de ces exportations que le reste 
du monde (graphique 1), la décélération 
de la croissance des exportations vers 
l’Europe n’aura qu’un eff et limité sur 
l’Afrique subsaharienne.

De fait, après le Moyen-Orient et l’Afrique du Nord, l’Afrique subsaharienne est la région qui est le plus tributaire des 
exportations de produits primaires, comme en témoigne le faible niveau des exportations de produits manufacturés en 
proportion du PIB (graphique 2). En conséquence, une baisse des exportations hors produits de base n’aurait qu’un eff et 
limité sur la plupart des pays de la région.

Cet encadré a été préparé par Rodrigo Garcia-Verdu.

Graphique 1. Afrique subsaharienne : contribution moyenne à la 
croissance des exportations de produits de base, par destination
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Graphique 2. Exportations de produits manufacturés, par grandes régions
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plutôt une période propice à un renforcement des 
fi nances publiques.

• En revanche, dans les pays où la production 
est inférieure à la tendance et où la croissance 
ralentit, ou qui sont très vulnérables à ce qui se 
passe dans la zone euro, il ne serait pas indiqué 
à ce stade de procéder à de fortes restrictions 
budgétaires — qui ne feraient que réduire 
encore la demande. Cela dit, comme dans les 
pays avancés, des plans crédibles d’ajustement à 
moyen terme s’imposent si le niveau de la dette 
publique est préoccupant. Pour ces pays, une 
politique monétaire accommodante est le meil-
leur moyen de soutenir l’activité économique, 
à supposer que l’infl ation soit suffi  samment 
maîtrisée.

• Dans les pays où les taux d’infl ation sont montés 
en fl èche en 2011, provoquant un resserrement 
sensible de la politique monétaire, les autorités 
devraient continuer d’avoir comme principale 
priorité de ramener l’infl ation à un niveau 
«normal». La politique monétaire ne devrait être 
ajustée que si de nets progrès sont accomplis dans 
la réalisation des objectifs d’infl ation.

• Il convient de préparer des plans de contin-
gence appropriés à mettre en œuvre en cas 
d’évolution défavorable de l’économie mon-
diale. En l’absence d’outils monétaires ou de 
change, l’accent doit être mis sur l’élaboration 
de mesures budgétaires temporaires de nature 
à soutenir la demande (dans les pays où les 
stabilisateurs automatiques sont pratiquement 
inopérants et où l’État peut encore emprunter) 
et sur un meilleur ciblage des dispositifs de 
protection sociale pour ouvrir la voie à la 
répercussion du renchérissement du pétrole 
sur les prix intérieurs. Là où cela est possible, 
la politique monétaire peut être ajustée rapide-
ment pour répondre aux chocs extérieurs.

Pays exportateurs de pétrole
Pour la plupart des pays exportateurs de pétrole, les 
perspectives de croissance sont favorables, même si 
les cours fl échissent; les marges de réserves de change 
doivent être reconstituées, notamment au Nigéria, ce 

qui nécessitera d’économiser les recettes pétrolières 
(en dégageant des excédents budgétaires). Cela dit, 
les énormes défi cits d’infrastructures que connaissent 
la plupart des pays (par exemple l’Angola) militent 
en faveur d’une augmentation des investissements 
publics, à condition que les projets soient bien conçus 
et eff ectivement exécutés sans surcharger les capacités 
internes. Chaque pays devra trouver l’équilibre 
qui lui convient entre accumulation de réserves et 
augmentation judicieuse des investissements publics.

Il convient de noter que l’Angola et le Nigéria 
entendent tous deux réduire leurs soldes hors 
pétrole en 2012, ce qui facilitera l’accumulation de 
réserves, tout en s’eff orçant d’orienter davantage leurs 
dépenses publiques vers les investissements (en capital 
physique et humain). C’est aussi la voie que compte 
suivre le Cameroun, mais une sous-estimation du 
coût des subventions aux carburants et la capacité 
incertaine du marché régional d’absorber les titres 
qu’il est prévu d’émettre pourraient engendrer 
des arriérés budgétaires considérables. En Guinée 
équatoriale et en République du Congo, la politique 
budgétaire vise à développer les investissements pour 
combler le défi cit d’infrastructures, mais l’exécution 
des projets est rendue moins effi  cace par les carences 
dans la gestion des fi nances publiques.

Pays à revenu intermédiaire
En Afrique du Sud, l’ampleur de l’écart de produc-
tion et la lenteur de la croissance, assorties au départ 
d’un niveau modéré d’endettement public, ont 
justifi é un assouplissement sensible de la politique 
budgétaire depuis le début de la récession mondiale 
de 2008–09; la politique monétaire, basée sur le 
ciblage de l’infl ation, a aussi suivi une orientation 
accommodante. Compte tenu de l’aff aiblissement 
prévu de la croissance et de l’important facteur de 
risque que constitue la vulnérabilité du pays à l’égard 
de l’Europe, le maintien de ce dosage de politique 
économique se justifi e en 2012 — mais un rééqui-
librage des fi nances publiques s’imposera à moyen 
terme pour arrêter l’accumulation de dette.

Dans les pays à revenu intermédiaire de moindre 
taille, un resserrement budgétaire est possible cette 
année, à moins d’une évolution très défavorable de la 
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demande extérieure, sachant qu’un ajustement sen-
sible est impératif au Swaziland et que l’ajustement 
est déjà engagé au Botswana.

Parmi les pays qui ont rejoint récemment la tranche 
inférieure du groupe des pays à revenu intermédiaire, 
la poursuite de la croissance au Sénégal et en Zambie 
rend possible un resserrement budgétaire; au Sénégal, 
le défi cit budgétaire dépasse largement le seuil de via-
bilité et, en Zambie, il est nécessaire de reconstituer 
les marges budgétaires et de réserves de change. Au 
Ghana, où la croissance du secteur non pétrolier est 
vigoureuse et où l’infl ation s’est atténuée, il importe 
aussi de reconstituer les marges budgétaires et de 
réserves de change, qui se sont amoindries.

Pays à faible revenu
Les pays à faible revenu et les États fragiles d’Afrique 
subsaharienne forment un groupe varié, au sein 
duquel les moteurs de la croissance économique 
diff èrent sensiblement d’un pays à l’autre. 
L’exploitation de nouvelles ressources naturelles est à 
l’origine d’une poussée spectaculaire de la croissance 
au Niger et en Sierra Leone, les événements 
politiques infl uencent l’activité économique dans 
plusieurs pays (par exemple en Côte d’Ivoire, au 
Mali et à Madagascar), et l’affl  ux d’aide concession-
nelle permet de fi nancer des défi cits budgétaires 
d’une ampleur appropriée dans d’autres pays (tels 
que le Mozambique, São Tomé-et-Príncipe et la 
Tanzanie). Dans la plupart des cas, les graves défi cits 
d’infrastructures justifi ent le niveau élevé des inves-
tissements publics, qui sont fi nancés par l’emprunt 
extérieur là où l’épargne intérieure est insuffi  sante. 
Cependant, étant donné que les capacités d’exécu-
tion et d’absorption de ces pays sont limitées, il est 
préférable qu’ils évitent d’«en faire trop à la fois», au 
risque de gaspiller des ressources et d’alourdir leur 
dette de nouveau. Compte tenu de ce qui précède, 
l’évaluation de la politique macroéconomique néces-
site un examen attentif de la situation particulière de 
chaque pays, y compris, dans les États fragiles, tout 
en prenant en compte explicitement les mesures qui 
s’imposent pour renforcer la stabilité interne.

Dans la plupart des pays de la CAE, la priorité ab-
solue consiste à ramener en dessous de 10 % les taux 

d’infl ation, qui ont atteint des niveaux élevés en 2011 
(encadré 1.3) : la politique monétaire a été fortement 
resserrée, un relâchement progressif n’étant indiqué 
que lorsque cet objectif aura été atteint de façon 
crédible. De même, l’infl ation reste un problème 
important en Guinée (après la gabegie économique 
qu’a connue le pays pendant le régime militaire en 
2009–10) et en Sierra Leone (en raison des dérapages 
budgétaires qui ont soumis la banque centrale à 
d’intenses pressions en faveur de la monétisation des 
défi cits). Une politique budgétaire restrictive sera 
indispensable pour contenir la croissance monétaire 
et, partant, faire baisser l’infl ation.

En Côte d’Ivoire, l’action des autorités s’articule 
autour d’un double objectif : faciliter la reprise éco-
nomique et gérer l’impact social de la crise qui a suivi 
les élections. Les défi cits budgétaires ont considérable-
ment augmenté en 2011–12 pour permettre la réa-
lisation de ces objectifs et ont été fi nancés en grande 
partie par des aides extérieures en 2011 et l’émission 
d’obligations sur le marché régional (UEMOA) en 
2012, la stabilité des prix étant assurée par l’apparte-
nance à l’union monétaire. Au Libéria, la politique 
budgétaire a été conçue autour du principe d’équilibre 
budgétaire sur base encaissements–décaissements 
jusqu’à ce que le pays atteigne le point d’achèvement 
de l’initiative PPTE en juin 2010; depuis, des défi cits 
modérés sont apparus, ce qui s’explique surtout par 
le fait que l’aide sous forme de dons (au-dessus de la 
ligne) des partenaires au développement a fait place à 
des prêts concessionnels à long terme (en dessous de la 
ligne). Un creusement des défi cits serait justifi é pour 
fi nancer des projets d’investissement bien conçus et à 
haut rendement, tout particulièrement dans le secteur 
de la production d’électricité.

Pendant une période prolongée, l’Éthiopie a connu 
une croissance économique rapide, alimentée 
en partie par de lourds investissements publics 
dans les infrastructures. La viabilité à moyen 
terme de ce modèle de croissance est incertaine, 
compte tenu des obstacles au développement du 
secteur privé, de l’absence d’incitations à épargner 
(puisque les taux d’intérêt réels sont fortement 
négatifs) et de la contraction, en proportion du 
PIB, du système bancaire. La réforme du secteur 
fi nancier, notamment l’évolution vers un système 
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d’allocation du crédit fondé sur le marché, 
constitue une priorité importante.

Pays où des ajustements fondamentaux 
de la politique économique s’imposent
Dans certains pays, des ajustements plus fonda-
mentaux de la politique économique s’imposent 
pour rehausser ou maintenir la croissance et réduire 
les déséquilibres macroéconomiques. En Érythrée, 
des réformes globales sont nécessaires pour placer 
l’économie sur une trajectoire de croissance solide et 
soutenue, notamment une libéralisation du marché 
interne, l’ajustement du taux de change et une plus 
grande ouverture au commerce international. Au 
Malawi, l’activité économique a ralenti en raison de 
la surévaluation du taux de change qui, ajoutée au 
rationnement de facto des devises, a provoqué des 
perturbations économiques croissantes : le premier 
impératif est de libéraliser le marché des changes, tout 
en resserrant suffi  samment la politique monétaire 
et la politique budgétaire pour contenir l’infl ation. 
Au Swaziland, il est indispensable de comprimer 
sensiblement les dépenses, notamment la masse 
salariale du secteur public qui atteint des niveaux 
exceptionnels, pour aligner le niveau des dépenses sur 
le niveau moyen des recettes (qui varient amplement 
d’une année sur l’autre, compte tenu des fl uctuations 
des recettes communes de la SACU).

Au Zimbabwe, des mesures fermes s’imposent pour 
empêcher que la masse salariale du secteur public 
n’évince les autres dépenses prioritaires, et il faut 
réduire les incertitudes qui entourent la politique 
économique pour que la croissance hors ressources 
minérales puisse se poursuivre. Le surendettement 
considérable du Zimbabwe continue de faire 
gravement obstacle à la viabilité budgétaire et 
extérieure à moyen terme du pays; c’est un problème 
qu’il convient de régler dans le cadre d’une stratégie 
globale d’apurement des arriérés.

LE PROGRAMME DE DÉVELOPPEMENT 
POUR L’AFRIQUE SUBSAHARIENNE

Dans ce chapitre, nous avons examiné les perspectives 
économiques à court terme et ce qu’elles impliquent 
pour les politiques macroéconomiques des pays 
considérés; cela est justifi é par la situation actuelle de 
l’économie internationale, caractérisée par nombre 
de diffi  cultés et d’incertitudes. La mise en œuvre de 
politiques macroéconomiques avisées ne peut que 
créer des conditions favorables au développement 
économique. Celles-ci doivent être complétées par 
un appareil d’État capable, qui fournit les services 
essentiels (tels que la sécurité) et un niveau élevé 
d’investissements publics bien exécutés dans le 
domaine des infrastructures et du capital humain, 
qui s’autofi nance grâce à une politique fi scale bien 
conçue et qui assure l’instauration d’un climat des 
aff aires propice au secteur privé, avec notamment 
un système fi nancier effi  cace et stable. Il va de soi 
qu’un environnement politique globalement stable 
est une condition fondamentale de la croissance — 
l’expérience de pays naguère déchirés par des confl its 
civils a montré que le meilleur moyen de maintenir 
la stabilité politique est d’assurer une croissance 
soutenue et partagée. L’histoire nous apprend que 
ce lien de causalité circulaire peut être vertueux ou 
vicieux, selon la manière dont il est géré.

Ces dix dernières années, l’Afrique subsaharienne 
a accompli des progrès spectaculaires à la fois en 
améliorant la capacité de l’État (y compris son 
fi nancement par la mobilisation de recettes) et en 
instaurant un environnement plus propice au secteur 
privé. De nouveaux progrès seront nécessaires dans 
ces deux domaines pour que la croissance vigoureuse 
de ces dix à quinze dernières années, qui s’est appuyée 
sur la forte demande mondiale de ressources natu-
relles africaines, puisse se poursuivre et se généraliser 
pendant les années à venir.





INTRODUCTION ET RÉSUMÉ
Ces dernières années, le monde a connu à trois reprises des 
périodes de tensions fi nancières, dont la plus importante 
est celle qui a suivi l’eff ondrement de la banque d’aff aires 
américaine Lehman Brothers à la fi n de 2008. Les deux 
autres épisodes, survenus au milieu de 2010 et à la fi n de 
2011, ont été marqués par la dégradation des fi nances 
publiques et des conditions fi nancières en Europe. Ces 
trois épisodes ont en commun une accentuation généralisée 
de l’aversion mondiale pour le risque (graphique 2.1).
Dans ce chapitre, nous explorons les mécanismes de 
transmission des tensions fi nancières internationales aux 
systèmes bancaires d’Afrique subsaharienne1, en exami-
nant les eff ets des turbulences fi nancières de 2008–09 et 
de la crise récente en Europe.
Nos principales conclusions sont les suivantes :
• La plupart des systèmes bancaires d’Afrique 

subsaharienne ont fait preuve de résilience lors 
des épisodes récents de tensions fi nancières 
internationales2. Même si la qualité des prêts, 
la rentabilité et la liquidité bancaire ont un peu 
souff ert, la plupart des systèmes bancaires ont 
résisté aux tensions et échappé à la crise.

• Les tensions fi nancières se transmettent 
principalement par des mécanismes indirects3. 

Ce chapitre a été rédigé par Jorge Iván Canales-Kriljenko, Mauro 
Mecagni et Alexis Meyer-Cirkel, avec le concours de Sandra 
Donnally, Samuel Fahlberg, Emily Forrest, Cleary Haines, Brian 
Moon et Luiz Edgard R. Oliveira en matière de recherche, de 
Jenny Kletzin DiBiase pour la mise en forme, ainsi que de Natasha 
Minges et Anne O’Donoghue pour l’assistance administrative.
1À l’exception de quelques pays d’Afrique australe et de places fi -
nancières off shore telles que Maurice et les Seychelles, les sys-
tèmes fi nanciers de la plupart des pays d’Afrique subsaharienne 
sont dominés par les banques et les autres établissements de dé-
pôts. Faute de données, il est impossible d’examiner l’évolution 
des établissements de microcrédit, qui jouent un rôle fi nancier 
utile et croissant, ou des banques islamiques. 
2Les systèmes bancaires de la zone franc ont aussi bien résisté aux 
tensions politiques qu’a connues la Côte d’Ivoire en 2010.  
3Par liens directs, on entend les relations entre les systèmes 
fi nanciers des pays, tandis que les liens indirects sont les voies de 
contagion macroéconomiques. 

En eff et, les liens directs sont limités par le 
montant relativement modeste des avoirs et des 
engagements extérieurs des banques. Pour la 
plupart, les systèmes bancaires de la région ont des 
engagements transfrontaliers peu élevés, s’appuient 
sur un fi nancement intérieur stable reposant sur les 
dépôts et sont en général assez liquides. Le prin-
cipal canal de transmission indirect est l’impact 
des tensions fi nancières internationales sur la 
croissance et les échanges commerciaux mondiaux, 
avec leurs retombées sur les cours des produits de 
base, la demande extérieure, l’activité économique 
et, partant, la qualité des portefeuilles de prêts.

• L’impact macroéconomique de la crise de 
2008–09 sur les économies d’Afrique subsa-
harienne a été prononcé mais bref. Les amples 
fl uctuations des taux de change ont engendré des 
diffi  cultés pour les banques et les entreprises qui 
avaient des positions ouvertes nettes en devises, 
surtout dans certaines économies dollarisées.

• Les récentes diffi  cultés fi nancières de l’Europe 
ne devraient pas perturber sensiblement la 

2. L’impact des tensions fi nancières mondiales 
sur les systèmes bancaires d’Afrique subsaharienne

Graphique 2.1. Aversion pour le risque 
à l’échelle mondiale, 2005–121
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plupart des systèmes bancaires d’Afrique 
subsaharienne. En tout premier lieu, d’après 
les projections de référence de l’édition d’avril 
2012 des Perspectives de l’économie mondiale, le 
ralentissement de la croissance et des échanges 
mondiaux devrait être beaucoup moins marqué 
qu’en 2008–09 (chapitre 1). Ensuite, en raison 
de la faible intégration fi nancière des économies 
d’Afrique subsaharienne, la plupart des systèmes 
bancaires ne sont guère menacés directement 
par une aggravation des conditions fi nancières à 
l’étranger. Cela dit, une intensifi cation de la crise 
de la zone euro comparable à ce qui est décrit au 
chapitre 1 accentuerait sans doute le risque de 
dégradation qualitative des portefeuilles de prêts, 
sans toutefois créer de graves diffi  cultés.

Bien que la conjoncture extérieure ne menace pas de 
façon imminente les systèmes bancaires de la région, 
il faut se garder de considérer comme acquise la 
stabilité fi nancière.

• Dans les seize pays d’Afrique subsaharienne 
pour lesquels a été évalué le respect des principes 
fondamentaux de Bâle pour un contrôle bancaire 
effi  cace, les résultats sont bons par rapport aux 
autres régions, même s’il subsiste des lacunes 
importantes en matière de réglementation 
prudentielle et de supervision4.

• Dans plusieurs pays d’Afrique subsaharienne, le 
crédit au secteur privé a continué de s’accroître à un 
rythme élevé pendant la crise fi nancière mondiale. 
Bien que, dans une certaine mesure, cette crois-
sance s’explique peut-être par le développement des 
marchés fi nanciers partis de niveaux très bas, elle 
traduit sans doute aussi une dégradation qualitative 
des portefeuilles de prêts des banques.

• Ces dernières années, des groupes bancaires 
panafricains se sont développés rapidement dans 
la région (voir ci-dessous) et, dans un grand 
nombre de pays d’accueil, ils gèrent déjà une part 
considérable des dépôts intérieurs. L’expansion 
de ces groupes a encouragé la concurrence au sein 

4Les évaluations fi nancières réalisées par la Banque mondiale et le 
FMI dans le cadre du PESF fournissent d’abondantes informa-
tions sur les systèmes bancaires ainsi que sur la qualité de la super-
vision et des contrôles bancaires dans les pays considérés. 

des systèmes bancaires nationaux, tout en contri-
buant à l’adoption de nouvelles technologies et 
de nouveaux produits et techniques de gestion 
(CSF, FMI et Banque mondiale, 2011). Mais, 
dans certains cas, les capacités de surveillance ont 
peut-être été dépassées par l’expansion rapide de 
ces groupes. Si la conjoncture économique venait 
à se dégrader dans l’ensemble de la région, ces 
groupes bancaires pourraient devenir des vecteurs 
de contagion transnationale.

• Les banques d’Afrique subsaharienne détiennent 
des actifs dans des segments du système fi nancier 
européen où des tensions se sont fait jour 
dernièrement, ce qui présente des risques pour 
leurs avoirs extérieurs.

Ces constats ont des répercussions pour l’action des 
pouvoirs publics, laquelle devrait s’adapter en tenant 
compte du niveau de développement fi nancier de 
chaque économie et de sa capacité de mise en œuvre :

• Les autorités nationales doivent avancer dans la 
mise en œuvre des plans de renforcement des capa-
cités de surveillance et de la résilience du secteur 
fi nancier. La surveillance rapprochée des banques 
dans les pays qui connaissent une expansion rapide 
du crédit doit être considérée comme une priorité.

• Compte tenu de la montée en puissance des 
groupes bancaires panafricains, il est nécessaire de 
mettre en place des dispositifs de surveillance à 
l’échelle régionale pour garantir que ces banques 
soient soumises à une supervision consolidée. En 
plus d’un examen des structures existantes pour 
régler les défaillances bancaires, il pourrait être 
utile de mettre en place des mécanismes effi  caces 
pour limiter les eff ets de contagion transnatio-
nale, tels que des dispositifs de cantonnement 
visant à préserver les ressources des fi liales5. 

• Compte tenu des tensions fi nancières qui règnent 
en Europe, les autorités de surveillance devraient 
passer en revue les normes et les pratiques 
appliquées par les banques commerciales et les 
banques centrales en ce qui concerne le place-
ment des investissements et des dépôts étrangers.

5Des dispositifs de cantonnement pourraient aussi être utiles à 
éviter que les problèmes des banques mères non africaines ne 
s’étendent à leurs fi liales africaines. 
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• Il conviendrait d’étudier plus en détail l’impact 
des évolutions macroéconomiques sur le risque 
fi nancier systémique en Afrique. À cet égard, les 
institutions fi nancières internationales peuvent 
apporter leur concours, mais un dialogue renforcé 
entre les autorités compétentes des plus grands 
systèmes fi nanciers de la région permettrait de 
mieux évaluer les risques systémiques.

L’EXPÉRIENCE DU SYSTÈME BANCAIRE 
DE LA RÉGION EN 2008–09

Les tensions fi nancières engendrées par l’eff ondrement 
de la banque d’aff aires Lehman Brothers ont incité les 
opérateurs à délaisser en masse les actifs et les activités à 
risque, ce qui a contribué, à son tour, à un ralentisse-
ment prononcé de l’activité mondiale.

Impact fi nancier direct
De tous les pays d’Afrique subsaharienne, l’Afrique 
du Sud est celui qui a le plus souff ert des turbulences 

fi nancières mondiales, car son marché boursier et son 
marché d’obligations, à la fois diversifi é et liquide, 
attirent un volume considérable d’investissements de 
portefeuilles étrangers et d’opérations de portage. Après 
la chute de Lehman Brothers, l’Afrique du Sud a subi 
une forte baisse des cours boursiers et une dépréciation 
de sa monnaie. Le pays a aussi connu des sorties 
d’investissements de portefeuille, qui paraissent toutefois 
modestes par rapport aux entrées massives dont il a 
bénéfi cié entre le milieu de 2009 et le milieu de 2011.

Outre l’Afrique du Sud, dix pays d’Afrique subsaha-
rienne dont le secteur fi nancier est plus développé ont 
subi des sorties d’investissements de portefeuille à la 
fi n de 2008, mais le mouvement s’est inversé à la fi n 
de 2009. Les investisseurs étrangers avaient manifesté 
un intérêt grandissant à l’égard de ces pays depuis le 
milieu de la décennie 2000, mais la taille et le degré 
de développement de leurs marchés fi nanciers ainsi 
que les entrées de capitaux dont ils bénéfi ciaient 
restaient limités (graphiques 2.2 et 2.3). Les enquêtes 
coordonnées sur les investissements de portefeuille et 

Graphique 2.2. Afrique subsaharienne : fl ux 
de placements en obligations, 2008–121
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Graphique 2.3. Afrique subsaharienne : fl ux 
de placements en actions, 2008–111
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les investissements directs confi rment que les prises 
de participations ne représentent une part importante 
du PIB qu’en Afrique du Sud (graphique 2.4). Dans 
la plupart des pays, la présence européenne prend 
la forme d’investissement direct étranger plutôt que 
d’investissements de portefeuille. Les investisseurs euro-
péens jouent un rôle important dans un grand nombre 
de pays de la région, mais les investisseurs sud-africains 
eux-mêmes jouent eux aussi un rôle important dans 
certains des petits pays subsahariens (graphique 2.5).

Le basculement mondial de l’aversion pour le risque 
a eu sur les prix des actifs un eff et très diff érent en 
Afrique du Sud par rapport aux marchés pionniers 
d’Afrique subsaharienne6. On peut mesurer cet eff et en 
estimant la sensibilité des cours des actions locales et des 
taux de change aux fl uctuations de l’indice de volatilité 

6Les marchés pionniers sont les suivants : Angola, Ghana, Kenya, 
Maurice, Mozambique, Nigéria, Ouganda, Sénégal, Tanzanie, 
Zambie et Zimbabwe (voir FMI, 2011).

(VIX) du marché des options de Chicago (Chicago 
Board of Options’ Exchange), valeur approchée de 
l’aversion mondiale pour le risque (graphique 2.6). 
Tandis que le rand sud-africain a réagi plus vivement 
à l’évolution du VIX que les monnaies de la plupart 
des autres marchés émergents, cela n’a pas été le cas des 
cours des actions en Afrique du Sud. Il est toutefois 
intéressant de relever que les cours des actions ont réagi 
de manière plus prononcée en Afrique du Sud que dans 
les marchés pionniers d’Afrique subsaharienne.

Bien que l’eff et sur les cours des actions et les taux 
de change ait été modéré, l’aversion pour les actifs 
à risque a bel bien eu un eff et indirect sur certains 
des marchés pionniers d’Afrique subsaharienne. En 
Zambie, par exemple, la forte baisse de la demande 
d’obligations zambiennes de la part des investisseurs 
étrangers a entraîné une pénurie de crédit, et le 
système bancaire est devenu la principale source de 
fi nancement de l’État (Portillo, 2011).
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Graphique 2.4. Afrique subsaharienne, échantillon de pays : investissement 
de portefeuille et investissement direct étranger, juin 20111
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En dehors des marchés pionniers, l’aversion mondiale 
pour les actifs à risque n’a pas eu d’eff et direct sensible 
sur la plupart des pays d’Afrique subsaharienne, 
car ceux-ci ne sont guère intégrés aux marchés 
fi nanciers mondiaux7. La plupart des pays d’Afrique 
subsaharienne sont encore sous-développés sur le plan 
fi nancier; dans beaucoup d’entre eux, les mouvements 
de capitaux font encore l’objet de contrôles rigoureux, 
dont certains ont d’ailleurs été durcis à la marge 
pendant la crise (graphique 2.7). Le pays subsaharien 
médian a connu une baisse des entrées de capitaux de 
non-résidents; en l’absence de fl ux de capitaux de rési-
dents systématiques, l’investissement direct étranger a 
aussi diminué, tout en restant positif, et les réserves de 
change (déduction faite de l’allocation de DTS par le 
FMI en 2009) ont décru plus fortement dans les pays 
à taux de change fi xe.

7On trouvera une évaluation préliminaire dans FMI, 2009 
(chapitre II).

Graphique 2.5. Afrique subsaharienne, échantillon de pays : entrées d’investissement 
de portefeuille et d’investissement direct étranger, 20101
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Graphique 2.6. Échantillon de pays : fl exibilité du taux 
de change et sensibilité du marché boursier aux variations 
de l’aversion pour le risque à l’échelle mondiale1, 2
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Graphique 2.7. Afrique subsaharienne : fl ux de capitaux et dette extérieure, 2005–10 
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Des systèmes bancaires résilients 
dans la région
Le Nigéria a été le seul pays à connaître une crise 
bancaire en 2009 (graphique 2.8), qui tenait davan-
tage aux carences de la gouvernance d’entreprise 
(occultées pendant la période de prospérité) qu’à des 
chocs fi nanciers exogènes (encadré 2.1). Les systèmes 
bancaires des autres pays d’Afrique subsaharienne 
ont généralement bien résisté à la crise économique 
mondiale. Plus précisément :
• Dans la plupart des pays, les avoirs et les engage-

ments extérieurs des banques n’ont pas souff ert 
de façon sensible pendant la crise fi nancière 
mondiale (graphique 2.9), même si certains pays 
(en particulier l’Afrique du Sud) ont vu chuter 
les fi nancements extérieurs (tableaux 2.1 à 2.3 de 
l’appendice).

• Dans la plupart des systèmes bancaires, les 
banques nationales ont vu leurs dépôts continuer 
de s’accroître en proportion du PIB pendant 
toute la période8. Cela dit, les banques de certains 
pays ont eu besoin d’un apport de liquidités de 
la banque centrale pendant la période de crise, 
car leurs dépôts ont diminué par rapport au PIB 
jusqu’en juin 2009.

• En moyenne, le crédit au secteur privé a 
augmenté en pourcentage du PIB pendant toute 
la période de la crise, mais dans une moindre 
mesure que les dépôts. L’encours réel du crédit 
a continué de s’accroître dans les marchés 
pionniers et les économies où le secteur fi nancier 
se développe, mais il a marqué le pas dans les 
pays exportateurs de pétrole au début de 2010, 
avant de repartir à la hausse lorsque les cours 
du pétrole se sont redressés (graphiques 2.10 et 
2.11). En Afrique du Sud, en revanche, le crédit 
réel a diminué de plus de 10 % du PIB depuis 
le début de 20079. Cette baisse s’explique par 
l’inversion prononcée de l’eff et de levier dans le 

8En particulier, les dépôts bancaires ont augmenté en Afrique sub-
saharienne de 3 points de PIB, en moyenne, entre juin 2008 et 
juin 2009, puis encore de 3 points entre juin 2009 et juin 2011. 
9On ne peut imputer entièrement ce repli à la crise; la loi sur le 
crédit national (National Credit Act), entrée en vigueur au milieu de 
2007, a aussi joué un rôle. Elle imposait des critères plus stricts pour 
l’octroi de prêts bancaires, en particulier pour les prêts hypothécaires. 

système bancaire, qui recourait massivement au 
fi nancement de gros intérieur.

Le ralentissement prononcé de l’activité économique 
mondiale a entraîné une dégradation modérée 
des indicateurs de solidité fi nancière. Les créances 
improductives ont augmenté et la rentabilité a baissé. 
La plupart des établissements fi nanciers d’Afrique 
subsaharienne ont pu résister aux tensions qui en 
ont résulté, en partie parce qu’ils avaient constitué 
des volants de fonds propres et de liquidités (gra-
phique 2.12). Comme c’est souvent le cas en récession, 
les ratios de fonds propres se sont en général améliorés 
à mesure que le ralentissement du crédit faisait baisser 
la croissance des actifs pondérés des risques.

LA VULNÉRABILITÉ DU SECTEUR 
FINANCIER AUX TENSIONS FINANCIÈRES 
ACTUELLES EN EUROPE

Malgré une accalmie sensible depuis décembre 2011, 
les tensions fi nancières persistent en Europe10. Nous 
examinons ici la vulnérabilité des banques d’Afrique 
subsaharienne à une dégradation de la situation en 

10Voir l’édition d’avril 2012 du Rapport sur la stabilité fi nancière 
dans le monde du FMI (FMI, 2012). 

Graphique 2.8. Afrique subsaharienne : crises 
bancaires systémiques, 1980–2010
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Encadré 2.1. La crise bancaire du Nigéria

La crise bancaire de 2009 avait fait suite à une période de forte croissance du 
crédit dans un contexte de réglementation et de supervision faibles. Dans le 
prolongement du processus de concentration qu’avait connu le secteur en 2005–06 
et en présence de vastes entrées de recettes pétrolières et d’une politique monétaire 
laxiste, les crédits au secteur privé grimpèrent de 18 % du PIB non pétrolier à 
40 % en l’espace d’environ deux ans (graphique 1). Cette expansion servit dans 
une large mesure à l’achat d’actions, parfois fi nancé par les banques commerciales 
elles-mêmes. Une part importante de ce crédit fut aussi utilisée pour fi nancer des 
importations de pétrole sans couverture. Lorsque les tensions liées à la crise fi nan-
cière mondiale fi nirent par faire éclater la bulle boursière et que les cours du pétrole 
s’eff ondrèrent (graphique 2), nombre de prêts adossés à des actions ou liés au 
pétrole devinrent improductifs. Bien que les statistiques offi  cielles faisaient état de 
perspectives relativement solides pour le secteur bancaire en mars 2009 (tableau 1), 
les audits spéciaux réalisés par la Banque centrale du Nigéria (CBN) donnaient 
une image diff érente de la situation. Dix établissements (qui géraient environ 40 % 
des actifs du système bancaire) étaient devenus insolvables ou fortement 
sous-capitalisés. Environ un tiers des prêts bancaires étaient improductifs.
La CBN adopta des mesures énergiques pour maîtriser la situation et 
renforcer le système. Elle entreprit : i) d’injecter 4,2 milliards de dollars 
(soit 2,5 % du PIB de 2009) dans les banques en diffi  cultés; ii) de 
garantir toutes les transactions interbancaires, lignes de crédit étrangères et 
dépôts de pensions; iii) de remplacer les dirigeants de 8 des banques sous 
administration judiciaire; et iv) de protéger tous les déposants et créanciers 
contre les pertes. La CBN créa ensuite une société de recouvrement des 
actifs (AMCON), qui, depuis fi n 2010, a remplacé les créances impro-
ductives par des obligations négociables à coupon zéro, ramenant à zéro 
le capital de 5 des 8 banques insolvables. Ces 5 établissements ont conclu 
des accords de fusion/acquisition afi n de tenir les exigences prudentielles, 
tandis que les 3 autres (plus petits) ont été provisoirement nationalisés et 
entièrement recapitalisés par l’AMCON. Des obligations ont été émises 
pour 23 milliards de dollars en valeur nominale (16 % du PIB non 
pétrolier de 2011) afi n de fi nancer ces opérations. Tous les engagements 
interbancaires échus ont été eff acés fi n 2011. 
La crise bancaire du Nigéria rappelle combien 
il est important de disposer d’un cadre solide de 
réglementation et de supervision, notamment en 
présence d’une forte croissance du crédit alimentée 
par des phénomènes extérieurs. La CBN a mis en 
place plusieurs réformes, dont une réglementation 
plus rigoureuse de la gouvernance d’entreprise et de 
la gestion des risques, des inspections sur site plus 
fréquentes, des programmes destinés à renforcer 
la capacité de la CBN en matière d’évaluation des 
risques systémiques, et des initiatives pour accroître 
la coopération entre instances de réglementation à 
l’échelle nationale et internationale.

Cet encadré a été rédigé par Gonzalo Salinas.

Graphique 1. Nigéria : crédits des banques 
commerciales au secteur privé, 2006–111
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1Octobre 2011.

Graphique 2. Nigéria : prix du pétrole, indice boursier 
(All Share), et créances improductives, 2006–11 
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Tableau 1. Nigéria : indicateurs de solidité fi nancière, 2007–11

2007 2008 2009 2010 2011¹

Fonds propres 
Fonds propres réglementaires/actifs pondérés des risques 23,4 22,6 20,9 7,0 9,9
Fonds propres réglementairesTier 1/actifs pondérés des risques 22,0 22,3 18,8 4,1 6,3
Fonds propres (valeur nette)/actifs 2 17,0 18,5 15,2 3,2 3,9

Qualité et composition des actifs
Prêts improductifs/total prêts bruts 9,5 7,2 36,1 20,1 11,6
Prêts improductifs nets de provisions pour pertes/fonds propres 9,9 8,8 41,5 64,2 34,7

Produit et rentabilité
Rendement des actifs 0,5 0,4 -1,5 2,1 0,2
Rendement des fonds propres 3,0 1,9 -9,6 65,4 4,5

Liquidité
Actifs liquides/total des actifs 24,2 18,8 17,3 18,0 23,3
Actifs liquides/passifs à court terme 30,2 24,2 22,1 19,8 25,7

Source : autorités nationales.
1Juin 2011.
2Le ratio moyen pour les 14 banques qui ne sont pas passées sous administra-
tion judiciaire est nettement supérieur au seuil minimum réglementaire de 10 %.
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Graphique 2.10. Afrique subsaharienne : crédit intérieur 
bancaire net, 2004–11:T21, 2
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Graphique 2.11. Afrique subsaharienne, échantillon 
de pays : évolution du crédit réel, 2005–111, 2
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Graphique 2.9. Afrique subsaharienne : avoirs et engagements extérieurs des banques, 2005–10 
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Europe, ainsi que les mécanismes directs et indirects 
par lesquels celle-ci pourrait se transmettre.

La première observation est que les banques 
européennes ont une forte présence en Afrique subsa-
harienne, en raison essentiellement de liens historiques 
(graphiques 2.13 et 2.14). En moyenne, plus de 90 % 
des engagements de l’Afrique subsaharienne envers 
les banques déclarantes BRI (Banque des règlements 
internationaux) sont à l’égard de banques européennes. 

Les banques européennes eff ectuent des opérations 
transnationales et gèrent des fi liales, des succursales et 
des bureaux de représentation dans un grand nombre 
de pays d’Afrique subsaharienne. Ces fi liales jouent 
un rôle particulièrement important dans certains 
pays. Ainsi, des fi liales d’établissements fi nanciers bri-
tanniques gèrent plus de 30 % des dépôts en Afrique 
du Sud, au Botswana, à Maurice et en Zambie, 

Graphique 2.12. Afrique subsaharienne : indices de solidité fi nancière, 2006–101
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Graphique 2.13. Afrique subsaharienne : présence 
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tandis que des fi liales de banques portugaises gèrent 
environ deux tiers des dépôts en Angola. Les autres 
banques européennes sont beaucoup moins présentes 
(tableau 2.4 de l’appendice).

La deuxième observation est que les banques 
européennes présentes en Afrique subsaharienne ont 
été touchées à des degrés divers par les tensions fi nan-
cières qui sévissent en Europe (graphique 2.15). Les 
agences de notation ont déclassé plusieurs banques 
en France, au Portugal et au Royaume-Uni depuis 
septembre 2011.

Liens directs
Malgré la forte présence de banques européennes, 
il est peu probable que, dans la plupart des pays 
d’Afrique subsaharienne, l’accès au fi nancement et 

au crédit bancaire soit directement touché, et ce pour 
plusieurs raisons :

• Pour la plupart des pays de la région, à quelques 
exceptions près, les engagements transnationaux 
des résidents envers des banques européennes 
sont relativement faibles en proportion du PIB 
(graphique 2.16)11. Sur la base du risque ultime, 
ces engagements s’élevaient, en moyenne, à 5 % 
du PIB en juin 2011, avec une médiane de 3 % 
du PIB. Parmi les exceptions notables, on citera 
le Cap-Vert, la Gambie, São Tomé-et-Príncipe, la 
Sierra Leone et le Togo. Pour ces pays, la restric-
tion de l’accès aux lignes de crédit transnationales 

11Il est possible que les données bancaires globales masquent cer-
tains engagements élevés au plan institutionnel, mais il est peu 
probable que ces engagements soient d’importance systémique. 

Graphique 2.14. Afrique subsaharienne : engagements envers les banques déclarantes BRI, juin 20111

Sources : Banque des règlements internationaux; FMI, Département des statistiques, base de données des statistiques fi nancières internationales. 
1Encours consolidé des créances extérieures des banques des pays déclarants BRI correspondants sur chaque pays d’AfSS, base risque fi nal. 
Comprend les crédits accordés par les fi liales. 
2Comprend les pays d’AfSS dont le régime de change est classé comme parité fi xe conventionnelle ou caisse d’émission, selon l’édition de 2011 
du Rapport annuel sur les régimes et les restrictions de change (AREAER) du FMI. 
3Les «Autres Europe» comprennent souvent les banques françaises, portugaises et britanniques dans le cas des pays qui ne désagrègent pas 
suffi samment les données. Il s’agit généralement des banques françaises pour lesquelles les informations sont limitées. Le graphique est plafonné 
à 40 %. La valeur pour le Cap-Vert est de 75 %, principalement envers des établissements portugais.
4Exclut les pays de la zone rand, qui dans le graphique sont regroupés avec l’Afrique du Sud pour les besoins de l’analyse. 
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pourrait amputer le fi nancement des projets 
d’investissement en cours et d’autres activités 
économiques. Cela tient en partie aux dispositifs 
en place pour contrôler les mouvements de 
capitaux (graphique 2.17), mais montre aussi que 
ces petites économies, dont le marché fi nancier 
intérieur est sous-développé, fi nancent souvent 
leurs grands investissements dans certains secteurs 
(tourisme, transports maritimes, mines) par des 
prêts transnationaux de banques européennes.

• Les banques d’Afrique subsaharienne s’appuient 
sur un fi nancement intérieur de détail relative-
ment stable. En moyenne, environ 95 % des 
engagements correspondent à des résidents, princi-
palement sous forme de dépôts (graphique 2.18). 
Avec le développement des circuits fi nanciers, 
les emprunteurs peuvent recourir davantage aux 
banques locales et se fi nancer sur les marchés 
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Graphique 2.16. Afrique subsaharienne : crédit bancaire aux résidents d’AfSS1

Sources : Banque des règlements internationaux; FMI, base de données du Département Afrique.
1Comprend le crédit bancaire aux banques centrales et autres banques, au secteur privé non bancaire et au secteur public non bancaire. Le crédit 
transfrontalier et le crédit octroyé par les fi liales des banques déclarantes BRI aux résidents d’AfSS s’ajoutent à l’encours des créances extérieures 
consolidées et aux autres engagements des banques déclarantes BRI sur les pays d’AfSS, base risque ultime. Le crédit des fi liales et banques 
locales s’ajoute au crédit correspondant accordé par le système bancaire des pays d’AfSS, tel que déclaré au FMI pour la production des statis-
tiques fi nancières internationales. Le graphique est plafonné à 100 % du PIB. La valeur pour les dépôts du Cap-Vert est de 115 % du PIB. Pas de 
données de système bancaire disponibles pour l’Éthiopie, la Guinée, le Rwanda et le Zimbabwe.
2Comprend les pays d’AfSS dont le régime de change est classé comme parité fi xe conventionnelle ou caisse d’émission, selon l’édition de 2011 
du Rapport annuel sur les régimes et les restrictions de change (AREAER) du FMI.
3Exclut les pays de la zone rand, qui dans le graphique sont regroupés avec l’Afrique du Sud pour les besoins de l’analyse. 
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Graphique 2.15. Écarts de contrats sur défaut 
de paiement (CDS), 2009–12 

Source : Bloomberg (mis à jour le 2 avril 2012).
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locaux. Les groupes bancaires ne font appel aux 
fi nancements de gros à court terme que dans 
quelques pays, notamment en Afrique du Sud, 
où ces fi nancements proviennent d’établissements 
d’épargne contractuelle manifestant une forte 
préférence nationale. Cela dit, même avec un 
fi nancement intérieur stable, on ne saurait écarter 
les risques de contagion. En cas de diffi  cultés fi nan-
cières dans le pays d’origine, les fi liales des banques 
européennes pourraient ainsi durcir les conditions 
de prêt, obéissant aux directives de gestion des 
risques défi nies à l’échelle des groupes bancaires12. 
De manière générale, les banques étrangères 
jouent un rôle important dans l’intermédiation 

12Le risque peut être plus faible si les fi liales d’Afrique subsaha-
rienne représentent une part importante du bénéfi ce ou des pers-
pectives de croissance de la banque à l’échelle mondiale.  

de l’épargne intérieure, notamment par le biais de 
leurs fi liales (graphiques 2.19 et 2.20).

• La plupart des systèmes bancaires de la région 
sont liquides. Les dépôts locaux dépassent 
souvent le crédit intérieur (autrement dit, le 
ratio crédits/dépôts est nettement inférieur à 1). 
Le niveau des réserves obligatoires est élevé, 
et certains pays ont des positions de liquidités 
structurelles qui se traduisent par des excédents 
de réserves persistants. En l’état actuel des choses, 
les systèmes bancaires d’Afrique subsaharienne 
off rent une grande capacité de résistance aux 
chocs de liquidités, encore que certains indica-
teurs courants de liquidité aient connu un repli 
durant ces dernières années.

Même si les risques directs pour le fi nancement sont 
modestes, des facteurs de vulnérabilité peuvent se 

-1.5

-1.0

-0.5

0.0

0.5

1.0

1.5

Af
riq

ue
 du

 S
ud

Na
mi

bie
Sw

az
ila

nd
Le

so
tho

An
go

la
Ni

gé
ria

Ma
da

ga
sc

ar
Ét

hio
pie

Bu
ru

nd
i

Mo
za

mb
iqu

e
Gu

iné
e

Sie
rra

 Le
on

e
Ta

nz
an

ie
Ma

law
i

Co
ng

o, 
Ré

p. 
dé

m.
 d

u
Rw

an
da

Gh
an

a
Ke

ny
a

Bo
tsw

an
a

Ma
ur

ice
Ga

mb
ie

Ou
ga

nd
a

Ca
me

ro
un

Ré
pu

bli
qu

e c
en

tra
fric

ain
e

Tc
ha

d
Co

ng
o, 

Ré
p. 

du
Gu

iné
e é

qu
ato

ria
le

Ga
bo

n
Bu

rki
na

 F
as

o
Cô

te 
d'I

vo
ire

Gu
iné

e-
Bis

sa
u

Sé
né

ga
l

Ni
ge

r
To

go
Bé

nin Ma
li

Zim
ba

bw
e

Co
mo

re
s

Ca
p-

Ve
rt

Ér
yth

ré
e

Sã
o T

om
é-

et-
Pr

ínc
ipe

Ind
ice

s

Contrôles sorties Contrôles entrées Net Moyennes AfSS

Zone
rand 

Autres pays sans parité 
fixe conventionelle²

CEMAC UEMOA
Autres pays 

avec parité fixe 
conventionnelle

Gros
exportateurs 

de pétrole

Pays avec parité fixe conventionnelle³Pays sans parité fixe conventionnelle 

Graphique 2.17. Afrique subsaharienne : prévalence des contrôles d’entrées et sorties de capitaux, juin 20111 

Sources : FMI, Rapport annuel sur les régimes et les restrictions de change; estimations des services du FMI.
1Les indices de contrôle de capitaux de jure du FMI établissent une moyenne des indicateurs binaires de restriction dans 62 catégories de transac-
tions de mouvements de capitaux. Les catégories comprennent les comptes de résidents et de non-résidents en monnaie locale et en devises, les 
restrictions liées au secteur fi nancier et les obligations de rapatriement et de cession. L’indice établit une distinction entre les entrées (placements 
des non-résidents dans le pays) et les sorties (placements des résidents à l’étranger). Cet indice global de restriction peut avoir une valeur entre 0 
et 1, les valeurs supérieures dénotant plus de restrictions des fl ux de capitaux transfrontaliers. Les indices mesurent la prévalence des contrôles, 
mais non leur intensité, gravité ou degré d’exécution. Les pays apparaissent par ordre d’indice décroissant au sein de chaque groupe.
2Comprend les pays d’AfSS dont le régime de change est classé comme parité fi xe conventionnelle ou caisse d’émission, selon l’édition de 2011 
du Rapport annuel sur les régimes et les restrictions de change (AREAER) du FMI.
3Exclut les pays de la zone rand, qui dans le graphique sont regroupés avec l’Afrique du Sud pour les besoins de l’analyse. 
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manifester par le truchement du gros volume d’actifs 
que les résidents d’Afrique subsaharienne détiennent 
dans des banques européennes (banques centrales et 
commerciales confondues). À la date de juin 2011, 
les banques déclarantes BRI détenaient l’équivalent 
de 14 % du PIB des pays d’Afrique subsaharienne 
en dépôts et autres instruments fi nanciers, tandis 
que les prêts extérieurs aux résidents subsahariens ne 
représentaient en moyenne que 6 % du PIB dans 
l’ensemble des pays considérés (graphique 2.21). En 
règle générale, les pays d’Afrique subsaharienne sont 
des créanciers nets des banques déclarantes BRI. En 
revanche, les positions en avoirs extérieurs nets des 
marchés émergents auprès des banques déclarantes 
BRI sont négatives en règle générale.

Liens indirects
Comme cela avait été le cas en 2008–09, les tensions 
fi nancières en Europe représentent un risque indirect 

pour les banques d’Afrique subsaharienne, essentiel-
lement par l’eff et sur la production et les exportations 
de la région (chapitre 1).

Le travail économétrique dont rend brièvement 
compte l’encadré 2.2 confi rme qu’une plus grande 
aversion pour le risque à l’échelle mondiale et la 
détérioration des conditions de crédit en Europe, 
de par leur eff et sur la conjoncture économique 
mondiale, portent atteinte aux économies africaines. 
Il ressort des réactions aux impulsions que le gros des 
retombées négatives se concentrerait sur l’Afrique 
du Sud. Les pays dits pionniers seraient également 
touchés, mais dans une moindre mesure.

Impact sur la solidité du système bancaire 
de la région : état des lieux 
Les indicateurs de solidité fi nancière se ressentent, 
eux aussi, de la détérioration de l’environnement 
extérieur (encadré 2.3).
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Graphique 2.18. Afrique subsaharienne : fi nancement du système bancaire, juin 20111

Source : FMI, Département des statistiques, base de données des statistiques fi nancières internationales. 
1Comprend des données tirées d’informations désagrégées présentées au FMI pour la préparation des statistiques monétaires et la compilation de 
données de synthèse des statistiques fi nancières internationales. Environ la moitié de l’échantillon communique des données à partir du nouveau 
format normalisé. 
2Comprend les pays d’AfSS dont le régime de change est classé comme parité fi xe conventionnelle ou caisse d’émission, selon l’édition de 2011 
du Rapport annuel sur les régimes et les restrictions de change (AREAER) du FMI.
3Exclut les pays de la zone rand, qui dans le graphique sont regroupés avec l’Afrique du Sud pour les besoins de l’analyse. 
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Graphique 2.19. Afrique subsaharienne : créances 
extérieures consolidées des banques déclarantes 
BRI sur des pays africains, 2011 

La BRI publie des statistiques sur les créances consolidées (nettes des 
fl ux intragroupes) des banques établies sur 30 grandes places fi nan-
cières envers la plupart des pays du monde. Ces statistiques distinguent 
les créances exprimées en contrepartie immédiate de celles présentées 
en risque ultime. Par exemple, un prêt octroyé à l’Angola par une fi liale 
britannique implantée à Maurice apparaît, en contrepartie immédiate, 
comme une créance de Maurice sur l’Angola, mais en termes de risque 
ultime, comme une créance du Royaume-Uni. S’agissant de l’Afrique 
subsaharienne, la structure des créances est pratiquement la même, que 
l’on retienne un critère ou l’autre. La moyenne simple, pour les 45 pays 
d’Afrique subsaharienne, de la part des engagements transfrontaliers 
dans le total des engagements subsahariens envers les banques décla-
rantes BRI est de 50 %. La plupart des engagements internationaux sont 
libellés en devises. En moyenne, les entreprises privées non bancaires 
reçoivent la moitié des fl ux internationaux, le reste allant à des banques 
et à des organismes publics. Une part considérable (environ un tiers) de 
la dette en devises présente une échéance courte (inférieure à un an). 
Le sigle anglais GIIPS signifi e Grèce, Irlande, Italie, Portugal et Espagne.

En pourcentage du PIB, et en moyenne pour l’ensemble de l’AfSS, les 
engagements de la région envers le Royaume-Uni paraissent très impor-
tants. Cela s’explique par la présence d’une grande fi liale d’une banque 
britannique en Afrique du Sud, le plus grand pays de la région, qui gère 
environ 25 % des dépôts locaux.
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Les valeurs aberrantes sont exclues : Libéria (centre international 
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offshore).
Les résidents d’Afrique subsaharienne reçoivent des crédits de 
banques nationales et étrangères et y effectuent des dépôts.

•  Dans la plupart des pays, les banques locales représentent le 
gros des dépôts et des crédits bancaires.

•  Les banques européennes représentent le gros des crédits 
octroyés localement par les banques déclarantes BRI.

•  Les fi liales de banques européennes qui gèrent des dépôts 
locaux accordent un important volume de crédit à l’économie 
de nombreux pays. Elles gèrent en outre un gros volume 
de dépôts.

•  À quelques exceptions près, le crédit transfrontalier direct est 
relativement modeste.

Composition. Moyenne simple des pays d’AfSS en dollars

Sources : Banque des règlements internationaux; estimations des 
services du FMI. 

Sources : Banque des règlements internationaux; estimations des 
services du FMI. 

En pourcentage du PIB, et en moyenne pour l’ensemble de l’AfSS, les 
engagements de la région envers les GIIPS paraissent très importants, 
mais les chiffres s’expliquent principalement par le niveau élevé des enga-
gements des plus petits pays lusophones envers des banques portugaises.
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Graphique 2.21. Afrique subsaharienne : crédits extérieurs et dépôts des banques déclarantes BRI, juin 20111

Sources : Banque des règlements internationaux; FMI, base de données du Département Afrique. 
1«Total» désigne l’encours des crédits extérieurs et les dépôts des banques déclarantes BRI tous secteurs confondus, à partir des statistiques 
bancaires territoriales de la BRI. «Établissements non bancaires» désigne les entreprises privées et le secteur public non bancaire. Les graphiques 
sont plafonnés à 40 % et 20 % du PIB, respectivement. Le montant correspondant aux dépôts du Cap-Vert représente 88 % dans le panneau 
supérieur. Les pays apparaissent par ordre décroissant du pourcentage de dépôts des banques BRI au sein de chaque groupe, exception faite de 
l’Afrique du Sud qui apparaît en première position. 
2Comprend les pays d’AfSS dont le régime de change est classé comme parité fi xe conventionnelle ou caisse d’émission, selon l’édition de 2011 
du Rapport annuel sur les régimes et les restrictions de change (AREAER) du FMI.
3Exclut les pays de la zone rand, qui dans le graphique sont regroupés avec l’Afrique du Sud pour les besoins de l’analyse. 
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• L’aversion pour le risque à l’échelle mondiale 
nuit à la liquidité et à la rentabilité des banques 
d’Afrique subsaharienne.

• Comme l’on pouvait s’y attendre, la montée 
des prix à l’exportation a pour eff et d’accroître 
la rentabilité des banques et de réduire leurs 
créances improductives, ce qui rejoint les 
conclusions d’autres études (Flamini, McDonald 
et Schumacher, 2009; Hartelius, 2010).

• Curieusement, l’accélération de la croissance du 
crédit va de pair avec une diminution des créances 
improductives en Afrique subsaharienne. Cela 
s’explique vraisemblablement par des décalages tem-
porels, car normalement ces créances se détériorent 
plus tard dans le cycle du crédit. Tous les épisodes 
de forte expansion du crédit n’aboutissent certes 
pas à une crise, mais la plupart des crises bancaires 
ont été précédées par ce type d’épisodes (Mendoza 
et Terrones, 2008). Il ressort de l’expérience 
internationale qu’une supervision rapprochée 
s’impose même lorsque la croissance du crédit part 
d’un niveau très faible et lorsqu’il est nécessaire de 
développer davantage les circuits fi nanciers.

Solidité des volants de fonds 
propres dans la région 
La capacité des systèmes bancaires d’Afrique subsa-
harienne à résister aux tensions fi nancières mondiales 
dépend de la solidité de leurs volants de fonds propres. 
Comme dans beaucoup de marchés émergents, 
les volants de fonds propres déclarés en Afrique 
subsaharienne tendent à être supérieurs à ceux constatés 
dans les économies avancées. Comme nous l’avons vu 
plus haut, cela s’explique par le fait que la rentabilité 
dépend dans une grande mesure de conditions macro-
fi nancières volatiles. La volatilité des bénéfi ces n’a sans 
doute pas lieu d’inquiéter si les volants de fonds propres 
sont suffi  samment importants pour permettre aux 
établissements d’éponger les pertes périodiques.

Pour l’heure, au vu des statistiques déclarées, les vo-
lants de fonds propres sont solides dans l’échantillon 
de 33 pays d’Afrique subsaharienne pour lesquels des 
données sont directement disponibles. D’une valeur 
médiane de 19 % (avec certes une large dispersion 
statistique), le ratio de fonds propres au milieu de 

2011 correspondait au double du minimum de 8 % 
établi par le Comité de Bâle (Bâle I). Bien que les 
tensions fi nancières internationales aient entraîné 
une légère augmentation de la valeur médiane des 
créances improductives et une compression de la 
rentabilité médiane, les marges de fonds propres 
déclarées sont restées élevées.

Cela étant, il est possible que ces marges de fonds 
propres ne soient pas aussi solides qu’elles le 
paraissent. À cela trois raisons :

• Du fait des contraintes de capacité de supervision 
et des carences des pratiques d’audit et de 
comptabilité, les créances improductives ne sont 
peut-être pas correctement comptabilisées, d’où 
un sous-provisionnement.

• Dans beaucoup de pays, le crédit a connu une 
croissance rapide, aussi bien de la part des 
banques nationales que (durant ces dernières 
années) des banques étrangères, ce qui rend 
diffi  cile la détection du «recyclage» de créances 
douteuses. La capacité de certains systèmes 
bancaires d’Afrique subsaharienne à assurer 
l’exécution des contrats fi nanciers pourrait être 
limitée (graphique 2.22).

• L’expansion dynamique des groupes bancaires 
panafricains soulève des diffi  cultés en matière de 
supervision, notamment dans le cas des établisse-
ments constitués dans des pays où la capacité de 
supervision consolidée est faible.

Mécanismes de contagion panafricains
Bien que la plupart des systèmes bancaires d’Afrique 
subsaharienne soient relativement à l’abri de la 
volatilité fi nancière extérieure, les diffi  cultés de 
certaines banques panafricaines pourraient s’étendre 
rapidement à l’ensemble de la région.

Durant ces dernières années, des groupes bancaires 
panafricains ont acquis une importance systémique 
pour l’Afrique subsaharienne. Au moins neuf 
groupes fi nanciers ont un réseau bancaire qui s’étend 
à au moins sept pays africains (graphique 2.23 et 
tableau 2.5 de l’appendice)13. Par exemple, Ecobank 

13Certaines de ces banques régionales centralisent la ges-
tion de trésorerie, les décisions d’octroi de crédit et le soutien 
opérationnel (Lukonga, 2010).
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Encadré 2.2. Effets de contagion de la situation fi nancière mondiale en Afrique subsaharienne
— Application du modèle GVAR

Il ressort de l’application du modèle mondial d’autorégression vectorielle (GVAR) que les chocs liés à l’aversion pour 
le risque à l’échelle mondiale et aux conditions de crédit en Europe se transmettent systématiquement à l’Afrique 
subsaharienne. La modélisation de type GVAR se prête particulièrement bien à l’étude de la contagion fi nancière (Dees 
et al., 2007; Pesaran et al., 2009a et 2009b; Smith et Galesi, 2011), et elle off re un éclairage sur les relations dynamiques 
entre le PIB réel, le crédit réel au secteur privé, les exportations, les taux d’intérêt réels à court terme et les dépenses 
publiques dans un pays et à l’échelle internationale. Le modèle GVAR a été appliqué à l’Afrique subsaharienne en 
utilisant des données trimestrielles pour la période allant du premier trimestre de 1991 à la fi n du premier trimestre de 
2011 (Meyer-Cickel et Canales-Kriljenko, à paraître). Compte tenu des diff érences de niveau de développement fi nancier 
au sein de la région, l’Afrique subsaharienne a été subdivisée en quatre groupes : Afrique du Sud, marchés pionniers, pays 
en développement fi nancier et exportateurs de produits de base, dont la croissance présente souvent une dynamique très 
particulière (voir l’édition d’avril 2010 des Perspectives économiques régionales)1.

En quoi une poussée soudaine de l’indice VIX (valeur approchée de l’aversion mondiale pour le risque) semblable à celle 
constatée lors de la crise bancaire de Lehman Brothers pourrait-elle toucher l’Afrique subsaharienne? D’après le GVAR, 
elle se manifesterait par une diminution de la demande extérieure, un repli des cours des produits de base (graphique 1) 
et un durcissement des conditions fi nancières à l’échelle mondiale. Ces facteurs auraient pour résultat net une contraction 
de l’activité économique en Afrique subsaharienne, encore que cet eff et présenterait des variations au sein de la région. 
Cette contraction serait marquée en Afrique du Sud, modeste dans les pays pionniers et en développement fi nancier 
(graphique 2) et fortement variable dans les autres régions du monde (graphique 3).

En quoi un assèchement du crédit en Europe pourrait-il nuire à l’Afrique subsaharienne? Les réactions aux impulsions 
font apparaître que des chocs indépendants sur les conditions de crédit en Europe, comme ceux qui se produiraient 
durant des épisodes de tensions bancaires sur ce continent, auraient tendance à provoquer une contraction de l’activité 
économique chez les principaux partenaires commerciaux en Afrique subsaharienne. La compression du crédit en Europe 
aurait des retombées négatives sur les conditions de crédit en Afrique du Sud, dans les pays exportateurs de produits de 
base et dans les pays en développement fi nancier. Bien que modeste, l’eff et ne serait pas pour autant négligeable. Par 
ailleurs, la dynamique du crédit dans les économies pionnières d’Afrique subsaharienne semble ne pas être liée à celle qui 
prévaut en Europe. La croissance ralentirait dans tous les pays subsahariens, mais notamment en Afrique du Sud et dans 
les pays émergents d’Afrique subsaharienne en raison de la compression du crédit en Europe (graphique 4)2.

L’utilisation de la méthode GVAR fournit des données empiriques d’après lesquelles les conditions fi nancières mondiales 
auraient une incidence économique et fi nancière sur l’Afrique subsaharienne. Elle montre que l’eff et est plus important 
si les tensions fi nancières dans une région provoquent une aversion pour le risque à l’échelle mondiale. Par ailleurs, la 
simulation signale qu’un choc sur les prêts bancaires, sans autres retombées sur l’aversion pour le risque, n’aurait en 
général qu’un impact relativement faible sur les prêts bancaires et la croissance du PIB en Afrique subsaharienne. 

1Par manque de données, le nombre de pays utilisés pour calculer les agrégats régionaux est réduit. Dans l’échantillon, les pays pion-
niers comprennent le Kenya, Maurice et l’Ouganda. Les pays en développement fi nancier comprennent le Bénin, le Burkina Faso, la 
Gambie, le Malawi, le Mali, le Niger et le Sénégal. Les pays exportateurs de produits de base incluent le Cameroun, la République du 
Congo, le Gabon, la Guinée équatoriale, le Nigéria et le Tchad.
2Les comparaisons entre régions doivent être interprétées avec une certaine prudence compte tenu des diff érences de qualité et de 
disponibilité des données (y compris sur le développement du secteur bancaire) et de l’importance des changements structurels dans 
beaucoup de pays de l’échantillon.
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Cet encadré a été préparé par Alexis Meyer-Cirkel.

Graphique 3. Monde : un choc dans la perception du risque 
entraîne une diminution de la production mondiale1
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Graphique 1. Monde : Aggravation du risque et prix du pétrole1
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Graphique 2. Afrique subsaharienne : aversion pour le risque et 
effets sur la production1
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Graphique 4. Afrique subsaharienne : retombées des chocs du 
crédit en Europe1
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(groupe fi nancier basé au Togo) a le réseau le plus 
étendu d’Afrique subsaharienne. Celui-ci s’étend à 
plus de 30 des 45 pays, et, dans au moins 18 pays, le 
groupe gère l’un des cinq plus grands établissements. 
Les groupes bancaires sud-africains et nigérians (en 
particulier Standard Bank/Stanbic of South Africa 
et United Bank for Africa du Nigéria) connaissent 
également une expansion énergique. La Bank of 
Africa, fondée au Mali, est implantée dans 11 pays 
d’Afrique subsaharienne. Les engagements fi nanciers 
de ces établissements ne sont pas négligeables. 
Même à partir d’informations partielles au niveau 
des banques, il apparaît que ces groupes gèrent plus 
de 30 % des dépôts dans 13 des 45 pays d’Afrique 
subsaharienne examinés.

L’expansion de ces banques a amélioré la concurrence 
et produit des économies d’échelle, car, dans 
certains pays, les marchés locaux sont très restreints. 
Cependant, même si, par rapport à d’autres régions, 
l’Afrique subsaharienne présente de bons résultats en 
matière d’observation des principes fondamentaux de 

Bâle I (graphique 2.24), elle présente deux faiblesses 
fondamentales sur la plan de la supervision (Beck 
et al., 2011; Lukonga, 2010) :

• La supervision bancaire consolidée doit être beau-
coup plus développée. Dans la plupart des pays, 
les indicateurs de solidité fi nancière ne donnent 
peut-être pas un refl et fi dèle de la véritable situa-
tion de tel établissement ou telle fi liale, car on ne 
peut exclure les transferts de positions à risque 
d’un bilan à un autre au sein d’un même groupe, 
et encore moins les suivre de manière eff ective.

• La coordination eff ective entre les instances de 
contrôle des pays d’origine et d’accueil présente 
des diffi  cultés, encore que des eff orts aient été 
engagés dans certains cas pour la renforcer grâce à 
la négociation de protocoles d’accord entre pays.

Au vu de ces faiblesses, les groupes bancaires panafri-
cains ne font sans doute pas l’objet d’une supervision 
suffi  sante; aussi pourraient-ils se transformer en 
vecteurs de contagion transnationale.

Graphique 2.22. Afrique subsaharienne : facilité d’obtention du crédit (classement) et solidité des droits juridiques1 

Source : Banque mondiale, indicateurs Doing Business.
1Pays classés par ordre de classement décroissant au regard de la solidité des droits juridiques dans chaque groupe. 
2Comprend les pays d’AfSS dont le régime de change est classé comme parité fi xe conventionnelle ou caisse d’émission, selon l’édition de 2011 
du Rapport annuel sur les régimes et les restrictions de change (AREAER) du FMI.
3Exclut les pays de la zone rand, qui dans le graphique sont regroupés avec l’Afrique du Sud pour les besoins de l’analyse.
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POLITIQUES POUR RENFORCER LA 
RÉSILIENCE DU SECTEUR FINANCIER

En dépit des signes d’embellie, les perspectives économiques 
mondiales restent soumises à des risques baissiers considé-
rables qui, s’ils se matérialisaient, auraient des retombées 
négatives sur les économies et les systèmes bancaires 
subsahariens. Des mesures s’imposent pour renforcer la 
supervision des systèmes bancaires et veiller à préserver la 
résilience qu’ils ont manifestée jusqu’à présent.

Gestion de liquidité extérieure et coopération 
dans la supervision transnationale
Au vu des tensions fi nancières extérieures, les 
gouvernements ont sans doute intérêt à surveiller le 
placement d’avoirs extérieurs pour veiller à ce que les 
banques commerciales et les banques centrales soient 
en mesure d’appliquer eff ectivement les directives 
de gestion des risques dans le but de préserver la 
liquidité et la disponibilité de ces avoirs. En outre, 
les instances de réglementation devraient envisager 
la pertinence des formules d’enclavement des fi liales 
locales de groupes bancaires internationaux.

Renforcement de la capacité 
effective de supervision
Durant la décennie écoulée, beaucoup de pays 
africains ont entrepris des réformes législatives pour 

renforcer la réglementation du secteur bancaire. 
La capacité de supervision pourrait toutefois être 
améliorée davantage, au même titre que la mise 
en application eff ective de la réglementation 
prudentielle. Dans plusieurs pays, les instances 
de contrôle manquent d’outils pour appliquer en 
temps opportun les mesures correctives, et elles ne 
jouissent pas de l’indépendance requise pour adopter 
des mesures de redressement. Par manque d’experts 
et de moyens qualifi és, les superviseurs bancaires 
ne peuvent pas évaluer pleinement l’effi  cacité des 
processus et des pratiques de gestion des risques des 
établissements bancaires.

Les gouvernements doivent faire progresser davantage 
leurs plans d’action dans les sphères de la supervision 
et de la réglementation. Ils doivent pour cela :

• Renforcer les instances de supervision en les 
dotant d’eff ectifs et de fi nancements suffi  sants 
et en leur accordant une protection juridique 
et un pouvoir d’action corrective adéquats dans 
l’exercice de leur mandat.

• Renforcer les critères de classifi cation des 
créances, les exigences de provisionnement et les 
normes d’audit pour améliorer la valorisation 
des actifs et les évaluations de fonds propres. De 
manière plus précise, les pays qui enregistrent 
une croissance rapide du crédit doivent renforcer 
la supervision.

• Accroître la capacité de réalisation de tests de 
résistance afi n de déterminer si les volants de 
fonds propres et de liquidités sont suffi  sants.

• Améliorer la capacité de supervision consolidée 
pour les groupes bancaires et fi nanciers panafri-
cains implantés dans plusieurs pays d’Afrique 
subsaharienne, notamment en veillant à ce que 
les instances de supervision des pays d’origine 
soient mieux à même d’obtenir des informations 
sur les transactions au sein d’un groupe donné 
et de surveiller les opérations de toutes les unités 
du groupe. Des collèges de superviseurs chargés 
de surveiller les groupes bancaires devraient être 
formés à partir de représentants de diff érents 
pays. Pour mettre en place ce type d’instances, 
et assurer une communication appropriée 
entre superviseurs, il faudra sans doute revoir 

Graphique 2.23. Afrique subsaharienne : principaux 
groupes bancaires panafricains, juin 2011 
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Source : FMI, base de données du Département Afrique.
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Graphique 2.24. Monde : observation des principes fondamentaux de Bâle, 2011 

Source : Base de données sur les normes et codes.
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les restrictions dont fait actuellement l’objet le 
partage d’informations bancaires.

• Promouvoir une meilleure coordination et 
un meilleur partage de l’information entre 
superviseurs du pays d’origine des banques inter-
nationales implantées en Afrique subsaharienne 
et les superviseurs des pays d’accueil des fi liales. 
Comme le recommandait le récent rapport 
conjoint au G-20 (CSF, FMI, Banque mondiale, 
2011), les collèges de superviseurs chargés des 
grandes banques internationales doivent com-
prendre des représentants des autorités des pays 
d’accueil lorsque les fi liales revêtent une impor-
tance systémique pour le système fi nancier local, 
même si les opérations locales de l’établissement 
en question ne représentent qu’une part modeste 
des activités du groupe international. À cet égard, 
il importe de veiller à ce que les informations 
soient partagées de manière complète et en temps 
opportun avec les superviseurs locaux et que ce 
partage s’appuie sur des instruments juridiques et 
des accords de confi dentialité appropriés.

• Promouvoir la coordination transnationale des 
réformes réglementaires afi n de réduire les risques 
d’arbitrage.

Cadres institutionnels pour les politiques 
macroprudentielles
De manière à pouvoir internaliser les eff ets des 
politiques macroéconomiques, tenir compte des 
risques systémiques pour la solidité des systèmes 
bancaires et mieux coordonner les ripostes à l’évolu-
tion de l’environnement extérieur, les pays d’Afrique 
subsaharienne gagneraient à adopter des dispositifs 
institutionnels permettant aux autorités monétaires, 
budgétaires et fi nancières de communiquer à un 
haut niveau. La supervision macroprudentielle a 
pour vocation d’atténuer de manière prospective les 
risques systémiques, et elle présente donc une grande 
importance dans les pays, tels que les producteurs 
de pétrole, qui peuvent subir lourdement l’eff et 

des fl uctuations des prix internationaux ou de la 
demande extérieure, ou bien dans les pays où la pré-
sence de groupes bancaires panafricains d’importance 
systémique exige que l’on tienne compte du risque de 
contagion régionale. Les caractéristiques des dispo-
sitifs institutionnels dépendent des particularités de 
chaque pays (Nier et al., 2011). La création d’unités 
de stabilité fi nancière au sein des banques centrales 
peut être utile.

Réglementation prudentielle anticyclique 
Le comportement cyclique des indicateurs de solidité 
fi nancière dans la région souligne l’importance des 
réglementations prudentielles anticycliques prospec-
tives. Il ressort toutefois de l’expérience régionale 
qu’il pourrait être utile de les rattacher aux prix des 
produits de base et au cycle du crédit, et non pas 
uniquement à la croissance du PIB, comme cela est 
généralement le cas dans le provisionnement dyna-
mique (Saurina, 2009); pour les options de riposte 
aux expansions de crédit, voir également Dell’Ariccia 
et al. (à paraître).

Gestion et résolution des crises
Les gouvernements d’Afrique subsaharienne 
pourraient tirer parti des exercices de simulation de 
crise, car ceux-ci permettraient de mettre en évidence 
les lacunes des dispositifs nationaux de gestion des 
crises bancaires et de résolution des établissements en 
diffi  culté. Les aspects juridiques et opérationnels de la 
résolution des crises bancaires exigent une attention 
toute particulière, notamment dans le cas des établis-
sements d’importance systémique intervenant dans 
diff érents pays. Comme la plupart des pays d’Afrique 
subsaharienne n’ont pas de régime explicite de 
garantie des dépôts, les banques centrales seront sans 
doute amenées à dresser un inventaire des outils dont 
elles disposent pour faire face aux crises systémiques 
de liquidité. Les dispositifs institutionnels nécessaires 
devant régir les prises de décisions politiquement 
délicates à l’égard du système bancaire doivent être 
mobilisés et mis à l’essai à intervalles périodiques.
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Encadré 2.3. Déterminants des indicateurs de solidité fi nancière : 
constats fondés sur des données relatives aux établissements bancaires

Il ressort des données recueillies sur 71 banques commerciales d’Afrique subsaharienne que l’environnement extérieur et 
l’activité du secteur réel et du secteur fi nancier au plan national ont une incidence sur la solidité fi nancière des banques 
de la région (graphique 1). Les relations sont suffi  samment fortes pour être signifi catives dans les régressions sur données 
de panel (Canales-Kriljenko, à paraître). De manière plus précise :

• Une augmentation de l’indice VIX (indice de la volatilité des marchés boursiers américains qui off re une valeur 
approchée de l’aversion pour le risque à l’échelle mondiale et a été étroitement lié aux tensions fi nancières) 
aboutit, après un délai d’un an, à une augmentation des ratios de créances improductives et compromises, à 
une diminution des rendements des actifs et des ratios de fonds propres, et à un resserrement des indicateurs de 
liquidité.

Graphique 1. Afrique subsaharienne : données de panel sur les indicateurs de solidité fi nancière 
des établissements bancaires, 2006–10 
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• Les retombées se manifestent principalement (mais non exclusivement) de manière indirecte, en ce sens qu’une 
augmentation du VIX s’accompagne d’une contraction de l’activité économique et des échanges à l’échelle 
mondiale et d’une baisse des cours des produits de base. Les régressions sur données de panel font apparaître 
que le repli de la croissance mondiale et des prix à l’exportation va de pair avec un relèvement des ratios de 
créances improductives et compromises et un renforcement des positions de liquidités. Un lien apparaît aussi 
entre la diminution des prix à l’exportation et l’aff aiblissement des ratios de fonds propres pondérés des risques.

Parmi les variables nationales, une montée de la croissance peut expliquer un meilleur rendement des actifs bancaires, 
mais elle ne semble pas expliquer le comportement des créances improductives, de la liquidité ou des fonds propres. 
L’augmentation des rendements s’explique en partie par la capacité des banques à accroître leurs marges de taux d’intérêt 
en période d’expansion, ce qui semblerait plutôt dénoter un ascendant sur le marché. L’augmentation du crédit réel 
présente un lien très solide avec la diminution des ratios de créances improductives et compromises et une augmentation 
des indicateurs de liquidité (tableau 1). Autrement dit, les conditions de crédit joueraient, semble-t-il, un rôle important 
dans l’évolution des indicateurs de solidité bancaire. Il ressort également de ce constat que, dans l’évaluation de la qualité 
sous-jacente des portefeuilles de crédit, la réglementation prudentielle doit tenir compte du cycle du crédit plutôt que du 
cycle du PIB aux fi ns de correction. 

Cet encadré a été préparé par Jorge Iván Canales-Kriljenko.

Tableau 1. Régression empilée multivariée sur les indicateurs de solidité fi nancière des établissements bancaires1

(Coeffi cients bêta, sauf indication contraire)

Source : Canales-Kriljenko, Jorge Iván, à paraître (Washington : Fonds monétaire international).
Note : Explication des acronymes : ROA (rendement des actifs), ROE (rendement des fonds propres), NPL (créances improductives), LST (actifs 
liquides/dépôts et fi nancement à court terme), LCT (actifs liquides/fi nancement clients et à court terme), INTMAR (marge de taux d’intérêt) et 
INTREV (produit des intérêts).
1La méthode d’estimation est celle des moindres carrés sur données empilées, en utilisant une coupe transversale White sur les erreurs type et 
la covariance.

Unités ROA ROE NPL LST LCT INTMAR INTREV

VIX (t-1) Valeur indice -0,050 *** -0,194 0,027 *** -0,191 *** -0,191 *** -0,018 *** -0,056 ***
Croissance prix exportations Pourcentage annuel 0,051 ** -0,354 ** -0,074 0,115 ** 0,115 ** -0,009 0,005
Croissance crédit réel Pourcentage annuel -0,085 0,828 -0,446 *** 1,018 *** 1,018 *** -0,032 -0,029

R 2  ajusté 0,17 0,02 0,60 0,65 0,65 0,77 0,70
Nombre de coupes transversales 71 71 71 71 71 71 71
Observations (équilibrées) de couples 284 284 284 284 284 284 284
Prob. (statistique F) 0,00 0,31 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Durbin Watson 3,33 3,55 1,94 2,02 2,02 1,85 1,62
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Avoirs 
extérieurs

Engagements 
extérieurs

Avoirs 
extérieurs 

nets

Secteur 
privé

Administration 
centrale

Entreprises 
publiques 

Banque 
centrale Total Secteur 

privé
Administration 

centrale
Banque 
centrale Total

Zone rand 
Afrique du Sud 11,4 8,4 3,0 66,5 8,9 1,2 2,1 78,7 68,9 3,4 0,6 73,0
Lesotho 17,9 0,5 17,3 12,2 3,3 0,0 0,7 16,3 28,9 0,0 0,0 28,9
Namibie 10,8 0,9 9,9 45,5 5,2 0,6 0,9 52,3 55,5 1,5 0,1 57,1
Swaziland 8,3 3,9 4,3 24,6 3,4 0,5 2,4 30,9 28,4 1,3 0,0 29,7

Gros exportateurs de pétrole
Angola 5,1 5,2 0,0 18,5 9,2 1,1 8,0 36,9 47,1 1,5 0,9 49,5
Nigéria 4,0 0,7 3,4 21,9 10,3 0,0 0,6 32,8 27,5 1,2 1,1 29,8

Autres pays sans parité fixe 
conventionnelle

Botswana 4,4 1,1 3,3 22,3 1,1 0,4 2,5 26,4 36,1 0,2 0,0 36,4
Burundi 6,1 1,2 4,9 23,2 5,6 0,2 1,6 30,7 26,8 1,5 1,0 29,3
Congo, Rép. dém. du 7,0 1,1 5,9 5,4 0,0 0,3 1,0 6,7 22,1 0,7 0,1 22,8
Gambie 5,1 1,4 3,7 14,0 15,7 0,0 4,9 34,6 60,0 0,0 0,0 60,0
Ghana 3,0 1,9 1,1 10,9 8,2 2,0 2,9 24,0 19,5 1,7 0,2 21,4
Kenya 3,5 3,5 0,0 34,0 14,3 0,7 2,7 51,7 42,2 3,0 0,6 45,8
Madagascar 3,7 0,8 2,9 10,3 2,5 0,0 3,8 16,6 23,4 2,6 0,0 26,0
Malawi 1,8 0,8 1,0 14,6 2,8 1,3 2,4 21,1 34,6 0,6 0,0 35,1
Maurice 225,7 128,4 97,3 84,0 16,3 2,5 6,5 109,2 91,6 0,3 0,1 92,0
Mozambique 7,2 2,4 4,8 23,1 6,8 1,9 3,1 35,0 30,1 3,5 0,5 34,1
Seychelles 42,0 30,6 11,5 24,3 14,4 2,4 6,4 47,6 57,5 1,3 0,0 58,8
Sierra Leone 9,5 0,2 9,3 9,4 6,5 0,5 1,5 17,9 36,6 2,0 0,2 38,9
Tanzanie 4,8 1,4 3,4 17,3 7,1 1,4 4,0 29,8 28,5 1,9 0,0 30,4
Ouganda 3,1 1,7 1,3 16,7 6,4 0,1 2,0 25,2 21,8 0,7 0,4 22,8
Zambie 5,8 2,6 3,2 12,1 7,5 0,1 3,5 23,2 19,8 2,3 0,0 22,1

CEMAC
Cameroun 4,0 1,6 2,4 12,1 1,3 1,0 6,1 20,5 26,7 2,7 0,0 29,4
République centrafricaine 3,2 1,5 1,7 9,5 1,5 0,2 1,7 12,9 13,4 1,3 0,0 14,6
Tchad 1,6 0,9 0,7 5,0 1,3 0,3 2,1 8,7 6,8 2,2 0,1 9,0
Congo, Rép. du 4,8 0,5 4,3 5,4 0,1 0,2 6,5 12,2 18,7 0,4 0,0 19,1
Guinée équatoriale 1,4 0,9 0,5 6,9 0,0 0,3 4,8 12,1 9,5 2,2 0,0 11,7
Gabon 3,5 1,3 2,2 8,0 3,3 0,1 7,4 18,9 21,6 2,6 0,0 24,2

UEMOA
Bénin 12,2 4,3 7,9 21,7 6,3 0,0 4,1 32,2 42,0 6,9 3,8 52,6
Burkina Faso 9,9 3,1 6,8 17,9 2,3 0,0 3,5 23,6 37,8 2,3 2,3 42,4
Côte d'Ivoire 3,8 1,7 2,2 17,5 5,3 0,0 3,8 26,6 37,3 2,6 0,2 40,1
Guinée-Bissau 7,1 2,7 4,4 15,3 0,0 0,0 3,2 18,5 22,4 1,1 0,2 23,6
Mali 8,6 4,8 3,8 17,3 2,2 0,0 3,8 23,3 26,8 5,5 0,3 32,7
Niger 4,4 2,4 2,0 12,5 1,2 0,0 2,5 16,2 16,1 2,2 0,6 18,9
Sénégal 5,7 3,8 1,9 26,3 3,7 0,0 5,9 36,0 43,0 3,3 1,2 47,5
Togo 11,9 6,7 5,2 25,2 7,2 0,0 6,6 39,0 52,5 4,4 2,0 58,8

Autres pays avec parité fixe 
conventionnelle

Cap-Vert 3,7 5,1 -1,4 58,2 14,4 1,0 9,6 83,1 68,4 2,6 1,2 72,2
Comores 3,6 1,7 1,8 17,7 0,3 0,6 9,4 28,0 24,8 0,5 0,0 25,4
Érythrée 11,5 0,1 11,4 14,6 45,1 1,6 12,3 73,5 83,3 3,2 0,3 86,8
São Tomé-et-Príncipe 14,2 5,1 9,1 34,5 0,2 1,7 7,7 44,1 30,4 1,1 0,4 32,0

Pour mémoire 1  :
Moyenne 13,7 6,7 7,0 22,2 6,7 0,7 4,4 33,9 37,0 1,9 0,5 39,5
Médiane 5,4 1,7 3,4 17,6 5,3 0,4 3,6 28,9 30,3 1,8 0,2 33,0
Min. 1,4 0,1 -1,4 5,4 0,0 0,0 0,6 6,7 9,5 0,0 0,0 11,7
Max. 225,7 128,4 97,3 84,0 45,1 2,5 12,3 109,2 91,6 6,9 3,8 92,0

Crédit Dépôts et obligations 

Tableau 2.1 (annexe). Afrique subsaharienne : principaux comptes agrégés de bilans bancaires, juin 2011
(Pourcentage du PIB)

Sources : statistiques fi nancières internationales; base de données des Perspectives de l’économie mondiale.
1À l’exclusion du Libéria, de Maurice et des Seychelles.
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Tableau 2.2 (annexe). Afrique subsaharienne : principaux comptes agrégés de bilans bancaires, juin 2008–juin 2009 
(Variation en pourcentage du PIB sur la période)

Sources : statistiques fi nancières internationales; base de données des Perspectives de l’économie mondiale.
1Sont exclus le Libéria (grand centre d’immatriculation de navires) et Maurice et les Seychelles (grands centres offshore). Des informations actuali-
sées n’ont pas pu être directement obtenues pour l’Éthiopie, la Guinée, le Rwanda et le Zimbabwe.

Avoirs 
extérieurs

Engagements 
extérieurs

Avoirs 
extérieurs nets

Secteur 
privé

Administration 
centrale

Entreprises 
publiques

Banque 
centrale 

Autres 
banques Total Secteur 

privé
Administration 

centrale
Banque 
centrale

Autres 
banques Total

Zone rand 
Afrique du Sud -3,2 -1,8 -1,3 1,2 1,2 0,4 0,1 2,9 0,5 -0,2 0,2 0,5
Lesotho 0,3 0,0 0,3 0,3 -0,3 -0,4 0,5 0,2 1,9 -1,0 0,0 0,9
Namibie 12,1 -0,4 12,5 2,0 -0,2 0,4 0,2 2,4 21,4 0,3 -1,2 20,5
Swaziland 3,4 0,6 2,8 -0,7 -0,1 0,2 -0,4 -1,0 3,4 0,5 0,0 3,9

Gros exportateurs de pétrole
Angola 2,4 3,2 -0,8 6,2 3,8 0,2 5,6 15,8 18,3 0,3 -0,1 18,6
Nigéria 0,3 0,2 0,2 5,2 -1,0 0,0 -2,0 2,1 2,1 0,4 0,5 3,0

Autres pays sans parité fixe 
conventionnelle

Botswana -0,1 0,9 -1,0 6,1 -0,6 0,1 0,6 6,2 7,0 0,4 0,1 7,5
Burundi -0,4 -0,1 -0,3 0,3 1,1 -0,3 0,8 2,0 1,6 0,2 -0,1 1,7
Congo, Rép. dém. du -0,8 0,0 -0,8 1,2 -0,1 0,0 0,0 1,1 -0,7 0,0 0,4 -0,3
Gambie -0,8 0,2 -1,1 0,5 -1,2 0,0 -0,5 -1,3 3,4 0,0 0,0 3,4
Ghana 1,1 0,2 0,8 2,3 0,0 0,6 0,2 3,1 2,8 0,1 0,5 3,4
Kenya -2,1 -0,7 -1,3 1,4 1,5 -0,1 -0,6 2,3 0,3 0,7 0,4 1,3
Madagascar 0,1 0,0 0,1 0,7 0,8 0,0 0,6 2,1 2,7 0,9 0,0 3,6
Malawi -0,2 0,2 -0,3 4,9 0,1 0,0 1,7 6,7 8,6 0,1 0,6 9,2
Maurice 0,2 1,6 -1,4 5,9 0,3 1,1 0,2 7,5 8,3 0,0 -0,1 8,1
Mozambique -1,4 0,6 -2,0 5,1 0,6 0,3 0,2 6,3 3,8 0,0 0,0 3,8
Seychelles 11,3 6,2 5,1 -0,7 -6,7 -0,2 -4,9 -12,4 -5,8 -0,1 -0,5 -6,4
Sierra Leone -0,2 -0,1 -0,1 2,3 1,5 0,2 0,1 4,2 3,3 1,1 0,0 4,4
Tanzanie -0,2 -0,7 0,5 1,6 -1,4 0,7 1,0 1,9 0,7 0,9 0,0 1,6
Ouganda -0,2 0,8 -1,0 0,8 -0,4 0,0 -0,1 0,4 0,6 0,0 -0,5 0,1
Zambie 0,7 0,3 0,4 1,1 -0,3 0,0 -0,4 0,4 0,6 0,1 0,0 0,6

CEMAC
Cameroun -0,5 0,4 -0,9 1,7 0,0 0,1 0,7 2,5 1,9 -0,2 0,1 1,8
République centrafricaine 0,0 -0,1 0,2 -1,0 0,3 -0,2 0,0 -0,9 -0,5 -0,1 0,0 -0,7
Tchad -0,8 -0,3 -0,6 0,8 0,1 0,2 0,9 2,0 1,3 0,5 0,0 1,8
Congo, Rép. du 0,0 0,1 -0,1 2,0 0,0 -0,1 2,7 4,7 5,1 0,1 0,0 5,2
Guinée équatoriale 1,5 -0,9 2,4 5,5 0,0 0,3 -1,7 4,1 3,5 1,4 0,0 4,9
Gabon 0,2 0,2 0,0 2,5 0,6 0,0 2,5 5,7 5,8 0,2 0,0 6,1

UEMOA
Bénin -1,9 -0,2 -1,7 1,6 1,7 0,0 -0,2 3,2 5,4 -0,7 -0,9 3,7
Burkina Faso 1,0 -0,1 1,1 0,8 0,5 0,0 0,0 1,3 2,2 -0,2 0,1 2,1
Côte d'Ivoire 0,1 0,1 0,0 0,3 -1,1 0,0 1,2 0,4 1,1 -0,3 0,1 0,9
Guinée-Bissau 1,5 -3,1 4,5 -2,5 -0,8 0,0 -0,5 -3,8 -0,4 0,7 0,6 0,9
Mali 0,8 0,6 0,2 0,7 0,5 0,0 0,4 1,7 1,3 0,0 -0,2 1,1
Niger 0,3 1,1 -0,8 2,5 -0,1 0,0 1,6 3,9 2,1 0,0 0,4 2,5
Sénégal -0,7 -0,2 -0,4 2,2 -0,1 0,0 0,7 2,8 4,1 -0,4 0,4 4,1
Togo -0,4 0,2 -0,6 -0,7 5,1 0,0 1,0 5,4 5,7 0,1 1,1 6,9

Autres pays avec parité fixe 
conventionnelle

Cap-Vert -3,0 0,2 -3,1 5,2 -1,4 -0,5 0,3 3,5 -4,7 0,5 0,0 -4,1
Comores -2,4 0,1 -2,6 3,6 0,2 -0,6 0,4 3,6 1,1 -0,1 0,0 1,0
Érythrée -1,9 -0,1 -1,8 -3,1 -8,4 -0,7 -1,0 -13,2 -17,9 -0,6 -0,1 -18,7
São Tomé-et-Príncipe -5,4 -1,8 -3,5 2,3 0,0 0,1 1,4 3,8 1,1 -0,3 0,0 0,8

Pour mémoire 1  :
Moyenne 0,3 0,2 0,1 1,9 -0,1 0,0 0,3 2,1 2,6 0,1 0,0 2,8
Médiane -0,2 0,1 -0,4 1,6 0,0 0,0 0,2 2,4 2,1 0,1 0,0 2,1
Min. -5,4 -3,1 -3,5 -3,1 -8,4 -0,7 -4,9 -13,2 -17,9 -1,0 -1,2 -18,7
Max. 12,1 6,2 12,5 6,2 5,1 1,1 5,6 15,8 21,4 1,4 1,1 20,5

Crédit Dépôts et obligations
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Tableau 2.3 (annexe). Afrique subsaharienne : principaux comptes agrégés de bilans bancaires, juin 2009–juin 2011 
(Variation en pourcentage du PIB sur la période)

Sources : statistiques fi nancières internationales; base de données des Perspectives de l’économie mondiale. 
1Sont exclus le Libéria (grand centre d’immatriculation de navires) et Maurice et les Seychelles (grands centres offshore). Des informations actuali-
sées n’ont pas pu être directement obtenues pour l’Éthiopie, la Guinée, le Rwanda et le Zimbabwe. 

 

Avoirs 
extérieurs

Engagements 
extérieurs

Avoirs extérieurs 
nets

Secteur 
privé

Administration 
centrale

Entreprises 
publiques

Banque 
centrale Total Secteur 

privé
Administration 

centrale
Banque 
centrale Total

Zone rand
Afrique du Sud -5,7 -6,0 0,3 -10,9 1,5 -0,1 -0,1 -9,5 -9,5 0,8 0,1 -8,5
Lesotho -3,7 0,0 -3,8 1,6 -0,5 0,0 -0,6 0,5 -4,2 -0,2 0,0 -4,4
Namibie -5,3 -0,5 -4,7 1,6 2,0 -0,4 0,1 3,3 -2,5 0,6 0,0 -1,9
Swaziland -0,2 3,1 -3,4 2,3 2,0 0,2 1,0 5,5 1,6 -0,5 0,0 1,1

Gros exportateurs de pétrole
Angola -2,0 0,1 -2,1 2,9 -1,7 0,2 -1,7 -0,4 2,5 -1,2 0,8 2,1
Nigéria -0,7 -0,4 -0,3 -12,5 2,9 0,0 -1,2 -10,8 -4,6 -0,2 0,4 -4,4

Autres pays sans parité fixe 
conventionnelle

Botswana -1,0 -1,5 0,5 -2,0 0,2 0,2 0,5 -1,0 -8,7 -0,4 -0,1 -9,1
Burundi -1,6 -0,4 -1,2 6,1 1,4 -0,4 -1,1 5,9 1,9 0,6 1,0 3,5
Congo, Rép. dém. du 3,1 -0,1 3,2 -0,5 -0,3 0,2 0,3 -0,3 6,1 0,1 -0,5 5,7
Gambie 0,7 -0,2 0,9 1,8 3,6 0,0 0,6 5,9 7,2 0,0 0,0 7,2
Ghana -0,3 0,0 -0,2 -4,4 3,4 -0,5 0,2 -1,2 -0,6 0,3 -0,3 -0,6
Kenya -1,7 1,2 -3,0 6,3 3,4 0,3 0,6 10,5 5,9 0,9 -0,1 6,7
Madagascar 0,0 0,1 -0,1 -0,7 0,0 0,0 0,1 -0,6 0,0 -0,2 0,0 -0,2
Malawi 0,4 -0,2 0,6 2,9 -1,4 0,8 -0,6 1,7 6,2 0,4 -0,6 6,0
Maurice 50,1 38,2 12,0 1,9 -5,3 -1,8 2,0 -3,2 -3,7 0,0 -0,1 -3,8
Mozambique 0,0 0,6 -0,6 4,5 -1,6 0,8 0,2 3,9 1,1 0,4 0,5 1,9
Seychelles -0,6 -5,1 4,5 3,9 -5,9 -0,1 1,7 -0,3 12,4 -0,7 -0,4 11,4
Sierra Leone 3,7 0,2 3,5 1,7 0,1 0,1 0,0 1,9 9,7 -0,6 0,2 9,3
Tanzanie 0,9 0,5 0,4 2,0 1,8 0,0 -0,1 3,7 4,4 -0,2 0,0 4,2
Ouganda -0,7 0,0 -0,7 4,8 0,8 0,0 0,3 5,9 5,0 0,2 0,2 5,4
Zambie 1,5 0,0 1,6 -0,7 3,1 -0,1 0,3 2,5 2,3 0,5 -0,1 2,7

CEMAC
Cameroun 1,3 0,3 1,0 1,2 0,2 0,2 -0,9 0,7 2,4 0,3 -0,1 2,6
République centrafricaine 0,9 0,8 0,1 3,2 -0,9 0,0 0,7 2,9 3,7 0,3 0,0 4,0
Tchad -0,1 -0,9 0,8 0,4 0,9 -0,9 -0,4 0,0 -0,1 0,6 0,0 0,4
Congo, Rép. du 1,2 0,1 1,1 1,0 -0,2 -0,4 -0,4 0,1 2,3 -0,2 0,0 2,0
Guinée équatoriale -1,1 0,3 -1,4 0,9 0,0 0,0 -0,4 0,5 -1,4 -0,8 0,0 -2,2
Gabon 0,3 0,1 0,2 -3,0 1,0 0,1 0,8 -1,2 -3,0 0,5 0,0 -2,5

UEMOA
Bénin 3,7 0,6 3,1 1,5 1,8 0,0 0,1 3,5 3,4 1,3 2,1 6,8
Burkina Faso 4,3 0,5 3,8 1,2 0,9 0,0 1,2 3,2 10,3 -0,8 1,9 11,5
Côte d'Ivoire 1,9 -0,1 2,0 2,8 2,3 0,0 0,6 5,7 10,3 1,1 -0,3 11,1
Guinée-Bissau 3,2 1,0 2,2 8,6 -1,7 0,0 1,1 8,0 11,2 -0,7 -0,4 10,2
Mali 3,2 1,1 2,1 0,5 0,2 0,0 0,2 0,9 1,9 0,5 0,1 2,5
Niger 1,6 -0,3 1,8 0,4 0,6 0,0 -1,2 -0,2 0,5 0,6 -0,1 1,0
Sénégal 0,6 0,9 -0,3 1,9 -0,1 0,0 0,5 2,3 2,5 0,2 0,1 2,8
Togo 4,1 3,1 1,0 7,7 -2,0 0,0 3,6 9,3 8,4 1,4 0,4 10,2

Autres pays avec parité fixe 
conventionnelle

Cap-Vert -0,8 -1,1 0,3 0,7 -0,3 0,5 -3,6 -2,7 -5,7 -0,7 1,2 -5,2
Comores 2,8 1,2 1,6 5,0 -0,4 0,1 3,5 8,2 5,6 0,4 0,0 6,0
Érythrée 3,3 0,0 3,3 -2,8 -3,9 -0,2 -1,0 -7,9 -6,6 0,2 -0,1 -6,5
São Tomé-et-Príncipe 1,8 -4,5 6,3 9,3 0,2 1,0 -3,8 6,7 5,5 0,5 0,4 6,4

Pour mémoire 1  :
Moyenne 1,8 0,9 0,9 1,4 0,2 0,0 0,1 1,7 2,2 0,1 0,2 2,5
Médiane 0,4 0,0 0,5 1,7 0,2 0,0 0,2 1,9 2,4 0,2 0,0 2,7
Min. -5,7 -6,0 -4,7 -12,5 -5,9 -1,8 -3,8 -10,8 -9,5 -1,2 -0,6 -9,1
Max. 50,1 38,2 12,0 9,3 3,6 1,0 3,6 10,5 12,4 1,4 2,1 11,5

Dépôts et obligationsCrédit
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Zone rand
Afrique du Sud x 18 x x x x x x x x
Lesotho
Namibie 7
Swaziland

Gros exportateurs de pétrole
Angola 10 2 5 x x 25 18 5
Nigéria x 2

Botswana 31 23 x
Burundi
Congo, Rép. dém. du 3 7
Éthiopie
Gambie 20
Ghana 9 9 4 0
Guinée 25 23 6
Kenya 10 8 2 3
Libéria
Madagascar x x x
Malawi
Maurice 12 4 24 x 3 4
Mozambique 7 28 34 x
Rwanda
Seychelles 46 9
Sierra Leone 18
Tanzanie 4 11 8 1 5
Ouganda 8 11 4 4
Zambie 20 20 x x

CEMAC
Cameroun 7 16 20 12 3
République centrafricaine
Tchad
Congo, Rép. du 8
Guinée équatoriale 24
Gabon 8

UEMOA
Bénin 10 6
Burkina Faso 12 10
Côte d'Ivoire 2 18 9 3
Guinée-Bissau
Mali 3
Niger
Sénégal 22 11 x x
Togo

Cap-Vert 0 50 10 30
Comores
Érythrée
São Tomé-et-Príncipe
Zimbabwe 10

Nombre total de filiales ou agences 9 4 13 2 10 4 3 5 3 4 2 1 3 1 1 1 1 8 2 1 11 1 1 2
Nombre en pourcentage des 45 pays d'AfSS 20 9 30 5 23 9 7 11 7 9 5 2 7 2 2 2 2 18 5 2 25 2 2 5

Autres pays sans parité fixe conventionnelle

Autres pays avec parité fixe conventionnelle

Tableau 2.4 (annexe). Principaux groupes bancaires étrangers implantés en Afrique, 2011 
(Part des dépôts, 2010, si données de BankScope disponibles)

Sources : Rapports annuels; BankScope; Bankers Almanac; sites Internet bancaires; autorités nationales; services du FMI.
Note : Un «x» dénote la présence d’une banque pour laquelle on ne dispose pas directement de données spécifi ques. 
1Absa est une fi liale de Barclays.
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Zone rand
Afrique du Sud x 27 18 21 13
Lesotho x 30 x
Namibie x 7 x x
Swaziland 43 23 21

Gros exportateurs de pétrole
Angola x
Nigéria 11 6 12 5 x

Botswana 14 x 16 x
Burundi 8 x
Congo, Rép. dém. du 3 0 0 3 1 1 5
Éthiopie
Gambie 6 x 7
Ghana 9 2 1 6
Guinée 25 x
Kenya 1 0 2 12
Libéria 50 x x
Madagascar x
Malawi x 20 x
Maurice 7
Mozambique 0 3 20 7 3
Rwanda 7 7 4
Seychelles
Sierra Leone 12 2 3
Tanzanie 0 0 2 0 2 x 5 11 0
Ouganda 1 1 3 16
Zambie 1 x x x x 15 x

CEMAC
Cameroun 9 4 2 18 x 2 5
République centrafricaine 55 22 7
Tchad 27 x 13
Congo, Rép. du 7 x 51
Guinée équatoriale 45 13 x
Gabon x x 46

UEMOA
Bénin 18 30 x 6
Burkina Faso 16 x 18 x
Côte d'Ivoire 12 1 5 1 11 8
Guinée-Bissau 10
Mali 14 12 5
Niger 16 18 15
Sénégal 12 x 4 x x x
Togo 25 x

Cap-Vert 0
Comores
Érythrée
São Tomé-et-Príncipe 3 2 5 2 9 4
Zimbabwe x 11 14

Nombre total de filiales ou agences 31 4 17 12 9 7 6 8 7 6 1 1 1 1 2 17 4 5 8

Autres pays sans parité fixe conventionnelle

Autres pays avec parité fixe conventionnelle

Tableau 2.5 (annexe). Afrique subsaharienne : principaux groupes bancaires panafricains, 2011 
(Part des dépôts, 2010, si données de BankScope disponibles)

Sources : Rapports annuels; BankScope; Bankers Almanac; sites Internet bancaires. 
Note : Un «x» dénote la présence d’une banque pour laquelle on ne dispose pas directement de données spécifi ques. 
1Absa est une fi liale de Barclays. 
2Nedbank a conclu un accord de coopération avec Ecobank; il s’agit d’une fi liale de l’établissement britannique Old Mutual. 
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2006 2007 2008 2009 2010 2011

Zone rand
Afrique du Sud 12,3 12,8 13,0 14,1 14,9 14,9
Lesotho 19,1 14,1 13,7 13,8 15,3 15,3
Namibie 14,2 15,8 15,5 15,0 15,3 14,5
Swaziland 26,3 23,6 33,8 28,4 19,8 18,9

Gros exportateurs de pétrole
Angola 18,5 21,9 19,5 19,5 18,6 14,8
Nigéria 40,9 23,4 22,6 20,9 7,0 …

Autres pays sans parité fixe 
conventionnelle

Botswana 16,8 18,5 16,9 19,6 20,5 …
Burundi 13,5 13,5 15,2 19,1 19,7 …
Congo, Rép. dém. du 10,5 12,8 10,9 14,0 … …
Éthiopie 11,3 20,0 15,9 18,3 17,5 …
Gambie … 22,5 19,6 18,8 26,0 25,0
Ghana 15,8 14,8 13,8 18,2 19,1 17,4
Guinée 12,4 15,9 15,9 18,5 21,4 17,7
Kenya 17,0 18,0 18,9 19,5 20,8 19,4
Libéria 12,3 28,4 22,0 28,1 27,4 22,8
Madagascar … … … … … …
Malawi 21,8 19,6 21,5 22,6 20,3 20,7
Maurice 15,8 13,3 15,3 15,4 15,8 15,8
Mozambique 12,5 14,2 13,9 15,1 14,4 17,1
Rwanda 13,7 16,6 15,9 19,0 24,4 27,2
Seychelles 19,6 15,4 12,0 21,6 21,5 24,2
Sierra Leone 33,3 35,0 43,5 34,0 30,7 27,0
Tanzanie 16,3 16,2 17,0 18,3 18,5 17,8
Ouganda 17,9 19,3 20,7 20,9 20,2 20,3
Zambie 20,4 18,6 18,6 22,3 22,1 19,2

CEMAC
Cameroun 20,1 17,7 18,6 17,1 17,9 15,8
République centrafricaine 22,7 25,5 26,6 36,5 30,9 44,2
Tchad 20,1 22,3 19,3 23,7 26,6 25,8
Congo, Rép. du 25,4 29,7 26,5 29,7 21,0 16,9
Guinée équatoriale 19,5 19,0 13,7 31,5 26,6 24,2
Gabon 17,8 14,3 19,4 24,0 22,6 16,4

UEMOA
Bénin 1,4 3,0 … … 10,9 …
Burkina Faso … 8,4 8,3 7,4 6,3 …
Côte d'Ivoire 12,4 9,5 9,3 … … …
Guinée-Bissau 18,2 14,9 11,7 17,8 … …
Mali 9,2 10,8 11,4 9,9 16,9 17,4
Niger 10,9 11,0 4,9 9,1 6,5 …
Sénégal 13,1 13,6 13,9 16,5 18,2 17,2
Togo 2,8 -13,7 13,5 12,3 14,4 …

Autres pays avec parité fixe 
conventionnelle

Cap-Vert 11,0 11,4 12,0 11,4 15,6 13,6
Comores … … … … … …
Érythrée 14,0 16,0 14,0 19,0 … …
São Tomé-et-Príncipe 19,8 16,7 24,7 23,2 27,9 …
Zimbabwe 26,5 19,2 43,5 21,6 15,3 …

Tableau 2.6 (annexe). Afrique subsaharienne : ratios de fonds propres, 2006–11 
(Pourcentage des actifs pondérés par les risques)

Source : autorités nationales.
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2006 2007 2008 2009 2010 2011

Zone rand
Afrique du Sud 1,1 1,4 3,9 5,9 5,8 4,7
Lesotho 2,1 1,4 2,1 3,2 3,1 2,4
Namibie 2,6 2,8 3,1 2,7 2,0 1,9
Swaziland 7,7 7,5 7,6 8,6 9,3 7,5

Gros exportateurs de pétrole
Angola 4,8 2,9 2,4 2,6 8,6 2,4
Nigéria 10,0 9,5 7,2 36,1 20,1 …

Autres pays sans parité fixe 
conventionnelle

Botswana 1,5 1,3 1,6 3,2 6,1 …
Burundi 1,4 1,6 1,4 5,4 4,3 …
Congo, Rép. dém. du … … … … … …
Éthiopie … … … … … …
Gambie … 10,4 13,7 12,3 14,5 12,9
Ghana 7,9 6,4 7,7 16,2 17,6 14,1
Guinée 10,5 10,9 4,5 9,5 5,5 2,8
Kenya 20,2 10,6 9,0 7,9 6,2 4,4
Libéria 42,4 16,4 17,4 10,9 25,1 20,8
Madagascar … 9,1 8,9 11,3 12,4 13,9
Malawi 5,0 3,4 3,2 3,2 3,9 3,9
Maurice 3,0 2,5 2,0 3,3 2,8 2,6
Mozambique 3,1 2,6 1,9 1,8 1,9 2,6
Rwanda 25,0 18,1 12,6 13,1 10,8 8,0
Seychelles 4,4 2,3 2,0 3,8 5,5 8,1
Sierra Leone 26,9 25,6 17,9 10,6 15,6 15,1
Tanzanie 6,8 6,3 6,2 6,6 9,8 6,8
Ouganda 2,9 4,1 2,2 4,2 2,1 2,2
Zambie 11,3 8,8 7,2 12,6 14,8 10,4

CEMAC
Cameroun 12,3 12,5 11,5 12,7 14,8 14,8
République centrafricaine 32,9 30,4 21,3 21,3 13,9 14,7
Tchad 12,4 11,3 8,0 10,4 12,1 9,8
Congo, Rép. du 1,4 2,7 1,6 1,5 2,1 1,5
Guinée équatoriale 14,3 11,3 9,9 11,8 7,2 5,5
Gabon 10,7 7,6 8,5 7,2 9,9 5,5

UEMOA
Bénin 19,4 17,1 18,7 16,6 15,5 …
Burkina Faso … … … … 9,4 …
Côte d'Ivoire … … … … … …
Guinée-Bissau 2,3 8,2 5,0 7,2 3,5 …
Mali 25,0 25,1 25,3 21,9 21,5 18,5
Niger 21,8 16,7 16,0 14,7 8,9 …
Sénégal 16,8 18,6 17,4 18,7 20,2 …
Togo 29,0 22,3 14,9 14,6 … …

Autres pays avec parité fixe 
conventionnelle

Cap-Vert 3,9 5,0 3,1 4,1 4,2 6,0
Comores … … … … … …
Érythrée … … … … … …
São Tomé-et-Príncipe 44,3 26,6 19,3 10,2 9,7 …
Zimbabwe 4,2 5,3 6,5 1,8 3,1 …

Tableau 2.7 (annexe). Afrique subsaharienne : créances improductives, 2006–11 
(Pourcentage des prêts)

Source : autorités nationales.
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2006 2007 2008 2009 2010 2011

Zone rand
Afrique du Sud1 1,4 1,4 1,5 1,1 1,2 1,5
Lesotho 0,3 1,7 2,7 2,8 2,7 2,8
Namibie 1,5 3,5 4,2 3,0 3,5 2,9
Swaziland 2,9 1,9 4,0 2,5 2,4 2,4

Gros exportateurs de pétrole
Angola 2,7 2,7 2,4 3,4 3,0 2,7
Nigéria 0,3 0,5 0,4 -1,5 2,1 …

Autres pays sans parité fixe 
conventionnelle

Botswana 6,1 2,6 2,9 2,8 0,9 …
Burundi 1,7 2,3 2,3 2,6 2,5 …
Congo, Rép. dém. du … … … … … …
Éthiopie 2,9 2,7 3,2 3,4 3,4 …
Gambie … 4,5 0,1 -1,6 -0,5 0,3
Ghana 4,8 3,7 3,2 2,8 3,8 3,9
Guinée 5,3 4,1 3,2 2,0 1,9 2,5
Kenya 2,7 3,0 2,8 2,9 3,7 3,3
Libéria -0,5 0,6 0,7 0,6 0,5 -0,7
Madagascar … 3,3 2,9 1,6 5,3 6,5
Malawi 4,2 4,9 4,8 4,7 4,2 3,2
Maurice 1,7 1,9 1,7 1,6 1,4 1,6
Mozambique 4,0 3,8 3,5 3,0 2,6 2,5
Rwanda 2,4 1,5 2,4 0,7 2,0 2,2
Seychelles 2,7 4,2 4,9 3,5 3,7 3,7
Sierra Leone 5,8 3,1 2,2 1,6 3,4 3,8
Tanzanie 3,9 4,7 3,8 3,2 2,2 2,7
Ouganda 3,3 3,4 4,0 2,0 3,0 4,0
Zambie 5,1 4,7 3,6 2,1 2,9 3,7

CEMAC
Cameroun 1,3 1,1 1,1 -0,3 0,4 0,2
République centrafricaine 3,8 3,9 2,3 1,6 2,9 2,7
Tchad 1,8 1,7 1,9 0,1 1,6 0,4
Congo, Rép. du 2,1 2,9 2,5 1,9 2,3 0,9
Guinée équatoriale 1,2 1,0 1,7 1,3 1,5 0,6
Gabon 2,5 2,7 1,8 2,8 0,5 0,8

UEMOA
Bénin … … … … 0,7 …
Burkina Faso … … … … … …
Côte d'Ivoire … … … … … …
Guinée-Bissau … … … … … …
Mali 13,5 -0,8 0,8 0,6 1,4 1,4
Niger … … … … 1,7 …
Sénégal 1,6 1,6 1,4 1,3 … …
Togo … … … … … …

Autres pays avec parité fixe 
conventionnelle

Cap-Vert 0,8 1,2 1,3 0,7 0,7 0,3
Comores … … … … … …
Érythrée 3,0 3,0 2,0 … … …
São Tomé-et-Príncipe -2,8 -0,9 -1,0 0,1 0,7 …
Zimbabwe 16,7 10,3 35,6 0,5 1,9 …

Tableau 2.8 (annexe). Afrique subsaharienne : rendement des actifs, 2006–11 
(Pourcentage annuel)

Source : autorités nationales.
1Comme dans le Rapport sur la stabilité fi nancière dans le monde (GFSR) du FMI, les chiffres correspondent au rendement avant impôts, à la diffé-
rence de ceux publiés dans le rapport de stabilité fi nancière de la banque centrale sud-africaine.
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2006 2007 2008 2009 2010 2011

Zone rand
Afrique du Sud1 18,3 18,1 26,9 18,0 18,3 21,0
Lesotho 4,5 21,0 36,2 33,3 30,9 28,9
Namibie 19,9 44,9 52,1 38,4 41,9 33,9
Swaziland 21,2 14,8 22,7 14,9 14,4 13,8

Gros exportateurs de pétrole
Angola 28,8 23,6 26,5 36,5 32,1 27,2
Nigéria 1,9 3,0 1,9 -9,6 65,4 …

Autres pays sans parité fixe 
conventionnelle

Botswana 66,9 43,2 45,4 56,5 9,1 …
Burundi 17,5 26,4 29,7 22,8 21,8 …
Congo, Rép. dém. du … … … … … …
Éthiopie … … … … … …
Gambie … 36,4 0,8 -24,9 4,8 1,8
Ghana 39,6 35,8 30,1 23,6 28,6 27,2
Guinée 73,2 44,8 39,6 24,5 25,4 32,5
Kenya 27,2 28,3 25,2 24,8 30,7 32,2
Libéria -4,1 4,5 5,4 3,4 0,3 -4,7
Madagascar … 0,4 0,4 0,2 0,5 0,5
Malawi 36,0 39,9 35,1 34,2 29,4 24,2
Maurice 22,4 26,4 24,3 21,0 20,0 22,1
Mozambique 60,8 50,7 44,7 36,6 32,5 26,5
Rwanda 27,0 15,5 18,5 5,0 11,2 10,6
Seychelles 41,8 64,2 68,4 38,8 40,1 41,0
Sierra Leone 17,0 10,3 7,2 4,0 12,1 15,6
Tanzanie 26,7 29,0 23,2 18,4 12,1 15,1
Ouganda 27,3 27,8 27,7 12,7 21,3 27,4
Zambie 30,6 35,1 20,8 9,4 12,1 25,5

CEMAC
Cameroun 13,8 12,8 13,0 -2,9 5,2 2,2
République centrafricaine 20,6 22,8 14,0 8,9 16,0 14,7
Tchad 15,5 15,4 17,3 1,0 12,7 3,1
Congo, Rép. du 35,3 40,8 32,5 23,3 28,0 14,2
Guinée équatoriale 17,7 13,9 23,9 18,5 14,9 5,4
Gabon 23,5 32,3 20,8 17,2 5,1 8,6

UEMOA
Bénin -4,8 1,0 12,5 6,0 8,2 …
Burkina Faso … … … … … …
Côte d'Ivoire … … … … … …
Guinée-Bissau 14,4 -12,0 -3,6 -2,5 6,2 …
Mali 8,7 -14,0 12,9 10,0 15,2 15,2
Niger 3,8 4,6 0,2 23,4 14,5 …
Sénégal 14,5 14,6 11,6 18,6 … …
Togo 4,8 8,5 12,7 5,8 … …

Autres pays avec parité fixe 
conventionnelle

Cap-Vert 15,6 21,7 21,3 9,6 8,2 3,7
Comores … … … … … …
Érythrée … … … … … …
São Tomé-et-Príncipe -2,8 0,9 -3,7 … 1,8 …
Zimbabwe 66,3 41,1 55,4 1,9 11,0 …

Tableau 2.9 (annexe). Afrique subsaharienne : rendement des fonds propres, 2006–11 
(Pourcentage annuel)

Source : autorités nationales.
1Comme dans le Rapport sur la stabilité fi nancière dans le monde (GFSR) du FMI, les chiffres correspondent au rendement avant impôts, à la diffé-
rence de ceux publiés dans le rapport de stabilité fi nancière de la banque centrale sud-africaine.



INTRODUCTION ET RÉSUMÉ

Les ressources naturelles non renouvelables représentent 
une part importante de la production et des recettes 
d’exportation de nombreux pays d’Afrique subsaha-
rienne (AfSS). La hausse des cours des produits de base 
et la découverte de nouveaux gisements ont stimulé la 
croissance de ces économies durant la dernière décennie. 
Prochainement, plusieurs autres pays de la région 
devraient également devenir des exportateurs importants 
de ressources naturelles. Le présent chapitre s’intéresse 
aux pays de la région qui exportent des ressources natu-
relles et aux politiques qui peuvent les aider à utiliser ces 
ressources de manière effi  cace pour soutenir leur dévelop-
pement économique1. 

Pour les pouvoirs publics, faire en sorte que ces 
ressources naturelles contribuent au développement 
à long terme impose de relever de nombreux défi s. 
Certains de ces défi s concernent la fi scalité et le 
régime de concessions s’appliquant au secteur des 
ressources naturelles ainsi que le rôle de l’État dans 
ce secteur. Les gouvernants devront également com-
poser avec le fait que l’épuisement des ressources 
naturelles va faire décroître les recettes publiques et 
qu’il faudra prendre des décisions au sujet de i) la 
part des recettes à consacrer à la consommation 
immédiate et ii) la manière dont les ressources non 
consommées aujourd’hui seront transmises aux 
générations futures. Enfi n, il leur faudra aff ronter la 
forte volatilité des cours des ressources naturelles en 
instaurant des cadres de gestion macroéconomique 
appropriés pour faire face aux variations impor-
tantes des recettes d’exportation, des recettes budgé-
taires, voire de l’investissement direct étranger.
Ce chapitre a été rédigé par Javier Arze del Granado, Montfort 
Mlachila, Jean-Claude Nachega, Jon Shields, Darlena Tartari, 
Alun Th omas et Juan Treviño, avec le concours de Shawn 
Ladd et Geoff rey Oestreicher. Ils ont bénéfi cié de l’assistance de 
Sandra Donnally, Cleary Haines et Luiz Oliveira en matière de 
recherche, et de Natasha Minges pour la coordination du projet.
1Par souci de simplicité, le terme «ressources naturelles» désigne 
ici les ressources naturelles non renouvelables.

S’appuyant sur le travail récemment accompli avec 
ses pays membres, le Fonds monétaire international 
(FMI) réfl échit aux meilleures méthodes pour traiter 
ces questions dans les pays en développement2. Des 
études consacrées aux trois domaines d’action précités 
sont en cours et seront bientôt terminées; parmi les 
travaux déjà achevés fi gurent ceux de Daniel, Keen 
et McPherson (2010), de Baunsgaard et al. (2012) 
et d’Akitoby et Coorey (2012). Le présent chapitre 
examine divers aspects des problématiques évoquées 
plus haut, mais n’a pas pour objet de formuler des 
recommandations détaillées.

Les principales conclusions du chapitre 
sont les suivantes : 

• Les exportations de ressources naturelles repré-
sentent une part importante des exportations de 
marchandises dans près de la moitié des 45 pays 
d’Afrique subsaharienne. Au vu des découvertes 
récentes et des résultats d’exploration, plusieurs 
pays devraient prochainement rejoindre les 
rangs des grands exportateurs de ressources 
naturelles.

• Les recettes générées par l’exploitation des 
ressources naturelles contribuent de manière 
signifi cative au budget national de dix pays 
d’Afrique subsaharienne et ce nombre aug-
mentera sans doute dans les prochaines années. 
Le pourcentage des recettes d’exportation de 
ressources naturelles qui est aff ecté au budget 
national varie énormément d’un pays à l’autre, 
les pays producteurs de pétrole étant ceux qui 
parviennent le mieux à dégager le plus de recettes 
des ressources naturelles.

• La valeur actualisée des recettes budgétaires 
susceptibles d’être générées par les richesses 
naturelles, en particulier dans les principaux 
pays producteurs de pétrole, est importante par 

2De nombreuses études et analyses portent sur ces questions; 
pour une liste complète de ces travaux, voir Collier et al. (2010).

3. Pays d’Afrique subsaharienne exportateurs de ressources 
naturelles : résultats récents et enjeux pour les pouvoirs publics
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rapport au PIB hors ressources naturelles de bon 
nombre de pays.

• Sur la période 2000–12, les exportateurs de 
ressources naturelles ont connu une croissance 
économique plus rapide que les autres pays 
d’Afrique subsaharienne, mais leurs indicateurs 
sociaux n’ont pas progressé beaucoup plus 
vite qu’ailleurs. Pour que leur croissance 
économique se traduise par une élévation du 
niveau de vie, peut-être faudrait-il, entre autres, 
qu’ils améliorent leurs capacités en matière de 
prestation de services.

• Dans les pays où la part des recettes budgétaires 
liées à l’exploitation des ressources naturelles est 
considérable, les exportations, les recettes et la 
croissance du PIB hors ressources naturelles ont 
été nettement plus volatiles que dans d’autres 
pays d’Afrique subsaharienne. Certains des 
pays concernés y ont remédié en adoptant un 
cadre de politique macroéconomique effi  cace, 
mais des cadres mieux structurés doivent être 
envisagés dans plusieurs autres pays. Depuis 
une dizaine d’années, ces économies conduisent 
des politiques budgétaires moins procycliques, 
mais l’alternance expansion–contraction n’a pas 
disparu.

• L’analyse des niveaux de réserves internationales 
des exportateurs de ressources naturelles semble 
indiquer que la plupart d’entre eux devraient 
continuer d’augmenter leurs réserves étant 
donné leur vulnérabilité vis-à-vis des chocs sur 
les cours des produits de base. Avant de tirer des 
conclusions défi nitives, une analyse approfondie 
pays par pays serait cependant nécessaire.

• Dans de nombreux pays budgétairement 
tributaires des ressources naturelles, le défi cit 
budgétaire hors ressources est trop important 
pour que le produit des richesses existantes 
puisse être réparti uniformément dans le temps. 
Avant de pouvoir prescrire des mesures adap-
tées, il faudrait étudier de plus près la situation 
budgétaire de chaque pays, y compris le niveau 
et la qualité de ses investissements publics, 
mais aussi évaluer ses chances de découvrir de 
nouveaux gisements.

FAITS SAILLANTS ET EXPÉRIENCES 
RÉCENTES

Cette section présente les pays d’Afrique subsaharienne 
exportateurs de ressources naturelles et examine de 
quelle manière leur dépendance à l’égard des ressources 
naturelles a infl ué sur leur modèle de développe-
ment économique. Un pays est considéré comme un 
exportateur important de ressources naturelles si ces 
exportations ont représenté plus d’un quart de ses 
exportations totales de marchandises au cours de la 
période 2005–10. Dans ce groupe, les pays considérés 
comme budgétairement tributaires de leurs ressources 
naturelles sont ceux dont les recettes liées à l’exploita-
tion de ces ressources représentaient en moyenne plus 
d’un cinquième des recettes budgétaires3.

CARACTÉRISTIQUES PRINCIPALES DES 
EXPORTATEURS DE RESSOURCES NATURELLES

Vingt des 45 pays d’Afrique subsaharienne peuvent 
être considérés comme des exportateurs importants 
de ressources naturelles, la plupart des autres étant 
tributaires de leurs exportations de produits agricoles 
(encadré 3.1). Ce groupe comprend sept exportateurs 
de pétrole; neuf exportateurs d’or, de diamants et 
autres pierres précieuses; deux exportateurs de métaux 
de base; et deux pays exportant diff érents produits 
minéraux (graphique 3.1). C’est dans les pays expor-
tateurs de pétrole que la proportion des exportations 
de ressources naturelles, à la fois par rapport aux 
exportations totales de marchandises et au PIB hors 
ressources naturelles, est la plus élevée : dans plusieurs 
pays, la valeur de ces exportations dépasse le PIB hors 
ressources naturelles (tableau 3.1).

Sur ces 20 exportateurs de ressources naturelles, 
10 sont budgétairement tributaires des recettes liées à 
la production de ressources naturelles. Ce groupe com-
prend les sept exportateurs de pétrole, le Botswana, 
la Guinée et la République démocratique du Congo 
(RDC). En revanche, les autres exportateurs de 
ressources naturelles — à l’exception du Mali — tirent 
moins de 15 % de leurs recettes budgétaires de la 
production de ressources naturelles. En outre, au cours 

3Voir encadré 3.1. L’analyse ne couvre pas le Soudan du Sud. 
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Encadré 3.1. Distribution des ressources naturelles non renouvelables en Afrique subsaharienne

Près de 15 % de la production annuelle de l’Afrique subsaharienne et 50 % de ses exportations proviennent de ressources 
naturelles non renouvelables. Ces richesses naturelles sont une source importante d’exportations dans seulement 20 des 
45 pays de la région. Sept d’entre eux sont exportateurs de pétrole et représentent plus de la moitié des exportations 
régionales de ressources naturelles. 
Dans les 13 autres pays riches en 
ressources, un quart au moins des 
recettes d’exportation proviennent 
des activités minières. L’or ainsi 
que les diamants et autres pierres 
précieuses sont les principaux pro-
duits d’exportation de la plupart 
des économies régionales riches en 
ressources naturelles hors pétrole. 
Un petit nombre d’économies 
dépendent massivement des 
métaux de base et de l’uranium 
(Niger, Zambie) ou ont la chance 
de pouvoir exporter un large éven-
tail de produits (Guinée, Namibie, 
République démocratique du 
Congo, Sierra Leone). 

En raison des variations impor-
tantes des coûts liés à l’exploitation des 
diff érentes ressources naturelles non 
renouvelables et du fait que les régimes 
fi scaux n’ont pas tous la même capacité de capter les rentes 
associées à ces ressources naturelles, les recettes publiques tirées de 
l’exploitation des ressources naturelles varient considérablement 
selon les pays. Si la présente analyse se concentre pour l’essentiel 
sur les 20 pays subsahariens exportateurs de ressources naturelles, 
elle s’intéresse aussi particulièrement aux 10 économies jugées 
tributaires de leurs ressources naturelles sur le plan budgétaire. 

Certains pays actuellement considérés comme pauvres en 
ressources naturelles ont néanmoins un potentiel d’exportation 
non négligeable. Plusieurs pays, parmi lesquels le Mozambique, 
l’Ouganda et São Tomé-et-Príncipe, cherchent à exploiter leurs 
réserves de pétrole et de gaz; au Libéria, les perspectives d’ex-
ploitation de gisements pétroliers off shore sont prometteuses; le 
Malawi, enfi n, possède des gisements d’uranium relativement 
importants. De plus, certains exportateurs de ressources 
naturelles comme le Ghana (pétrole) et la Sierra Leone (minerai 
de fer) diversifi ent leurs exportations de marchandises. Comme 
l’a souligné Collier (2011), il est probable que la majeure partie 
des immenses réserves subsahariennes de ressources naturelles 
exploitables reste encore à découvrir, car les stocks identifi és à ce 
jour demeurent très inférieurs aux stocks identifi és dans le reste 
du monde.

Cet encadré a été préparé par Jon Shields.
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Graphique 1. Afrique subsaharienne : exportations de ressources naturelles, moyenne 2005–10¹

Source : FMI, base de données du Département Afrique.

¹Les données relatives à la Côte d’Ivoire et au Sénégal ne comprennent pas les réexporta-
tions de produits pétroliers raffi nés. 

Graphique 2. Pays d’AfSS riches en ressources naturelles : 
recettes provenant des ressources naturelles, moyenne 2005–10 
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de la période 2011–16, deux pays seulement (Niger et 
Zambie) devraient enregistrer une hausse notable de 
leurs recettes liées aux ressources naturelles. 

Pour plusieurs pays, les recettes publiques que les 
richesses naturelles connues devraient permettre de 
générer représentent un pourcentage très appréciable 
du PIB hors ressources naturelles actuel, même s’il 
existe des disparités importantes entre les pays. Ces 
calculs, qui sont fournis à titre d’illustration et ne 
prétendent pas à la précision, se fondent sur i) des 
estimations des ressources exploitables identifi ées 
à ce jour; ii) des estimations de la part des recettes 
générées par les ressources naturelles qui, d’après les 
données d’expériences récentes, devraient entrer dans 
les caisses de l’État4; et iii) des hypothèses plausibles 
concernant l’évolution des cours des ressources natu-
relles, les taux d’extraction et les taux d’actualisation 
(permettant de calculer la valeur actualisée des fl ux 
à venir)5. Les pays qui peuvent espérer des fl ux de 
recettes substantiels au vu des ressources identifi ées 
comprennent les principaux exportateurs de pétrole, 
le Botswana (même si un recul est probable en 
pourcentage de la production hors secteur des 
minéraux) et la République démocratique du Congo. 
En outre, plusieurs pays (dont le Ghana, le Libéria, 

4Cette part pourrait sensiblement varier au fi l du temps, en fonction 
de la maturité des projets d’exploitation des ressources naturelles.
5Concernant les sources d’informations et les hypothèses formu-
lées pour les calculs, voir les notes au bas du tableau 3.1.

le Mozambique et l’Ouganda) peuvent, compte tenu 
des ressources découvertes récemment, escompter 
des rentrées non négligeables s’ils s’appuient sur un 
régime fi scal bien structuré.

L’accent est mis sur les recettes publiques escomptées 
plutôt que sur les contributions attendues au PIB, car 
l’extraction des ressources naturelles est généralement 
un processus à forte intensité capitalistique et, dans la 
plupart des pays subsahariens, l’essentiel des capitaux 
et des compétences est fourni par des sociétés inter-
nationales6. De ce fait, la majeure partie des revenus 
générés par l’extraction des ressources naturelles va à 
des entités étrangères; pour les économies nationales, 
les principales sources de gains résident donc dans 
les impôts et autres recettes collectées par l’État. 
Toutefois, les emplois liés au secteur des ressources 
naturelles peuvent être des sources de revenus 
importantes pour les nationaux dans certains secteurs 
d’activité; en outre, les achats d’intrants locaux par les 
sociétés exploitant les ressources naturelles génèrent 
des recettes pour le pays (tableau 3.1).

Il est donc essentiel que les pays se dotent de struc-
tures appropriées en matière de fi scalité et d’octroi 
de concessions pour tirer profi t au maximum des 
avantages découlant de leurs richesses naturelles. À ce 
sujet, on peut se référer aux travaux approfondis de 
Daniel, Keen et McPherson (2010). Le cadre fi scal 
dans lequel opèrent les sociétés minières devrait être 
transparent, garantir un traitement équitable des 
investisseurs et donner aux sociétés des incitations 
suffi  santes à assumer les risques inhérents à l’explora-
tion et à l’extraction des ressources minières.

Les pays subsahariens exportateurs de ressources 
naturelles ont tenu à participer à l’Initiative pour la 
transparence dans les industries extractives (ITIE) 
lancée en 2002. Les participants doivent respecter des 
normes de gouvernance particulières dans le secteur 
des ressources naturelles, concernant notamment 
la transparence des fl ux de revenus et s’appuyant 
sur la surveillance, la concordance et la publication 
des sommes versées à l’État par les entreprises et des 
6La participation de l’État à la production de ressources naturelles 
varie considérablement d’un pays à l’autre, mais demeure 
généralement très inférieure à 50 % (tableau 3.1); exception 
notable, l’État botswanais est propriétaire de la moitié du capital 
de Debswana, le producteur de diamants national. 

Or, diamants, autres
pierres précieuses

Cobalt et cuivre

Autres

Pétrole et gaz 

Graphique 3.1. Afrique subsaharienne : principales 
exportations de ressources non renouvelables

Source : FMI, base de données du Département Afrique.
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recettes publiques constatées pour le secteur. À l’heure 
actuelle, 14 exportateurs subsahariens de ressources 
naturelles participent à cette initiative. Tous sauf un 
ont rendu au moins un rapport de rapprochement et 
cinq ont été déclarés comme satisfaisant pleinement 
aux exigences de l’ITIE.

ÉVOLUTIONS MACROÉCONOMIQUES 
ENTRE 2000 ET 2011

Croissance
Alors que les années 80 et 90 ont été marquées par 
la «malédiction des ressources», depuis 2000, la 
croissance du PIB par habitant a été plus forte en 
moyenne dans les pays exportateurs de ressources 
naturelles que dans les autres pays subsahariens, 

et plus forte encore dans les pays budgétairement 
tributaires de leurs exportations de ressources 
naturelles (graphique 3.2, panneau de gauche)7. 
Cette croissance plus rapide refl ète non seulement 
l’évolution favorable des cours des produits de base 
(encadré 3.2), mais aussi la découverte de nouvelles 
ressources naturelles (en Angola, en Guinée équa-
toriale, en Tanzanie, par exemple). Si les très bons 
résultats obtenus jusque-là se maintenaient, cela 
voudrait dire que les eff ets pervers évoqués par les 
travaux sur la malédiction des ressources (coûts des 

7Les travaux de Sachs et Warner (1997, 1999, 2001), entre 
autres, avaient fait craindre l’existence d’une relation négative 
entre l’abondance de ressources naturelles et la croissance écono-
mique; selon des travaux plus récents, l’abondance de ressources 
doperait au contraire la croissance (voir par exemple van der 
Ploeg, 2011; Cavalcanti, Mohades et Raissi, 2009). 

Tableau 3.1. Pays riches en ressources naturelles : principaux indicateurs relatifs aux ressources naturelles, 2010
(Pourcentage du PIB hors ressources naturelles, sauf indication contraire)

Exportations de 
ress. naturelles

Recettes 
provenant des 

ress. 
naturelles

Recettes 
provenant des 
ress. nat. (% 
du total des 

recettes)
PIB par habitant 

(dollars)

RNB par 
habitant 
(dollars)

Richesses 
souterraines1

Participation de l'État 
à l'extraction des 
ressources (% du 

total)

Statut au regard de 
l'Initiative pour la 
transparence des 

industries 
extractives2

Pays exportateurs de pétrole
Angola 110,6 59,8 75,9 4.423 3.940 1.121,4 67,0
Cameroun 10,5 4,8 26,6 1.143 1.180 167,0 45,0 Candidat

Tchad 60,2 26,1 67,6 676 620 357,5 0,0 Candidat

Congo, République du 224,1 92,0 79,0 2.943 2.150 1.548,1 0,0 Candidat

Guinée équatoriale 171,6 66,4 88,1 19.998 14.540 141,4 Partielle
Gabon 116,3 31,6 53,9 8.643 7.740 919,7 25,0 – 35,0 Candidat

Nigéria 54,3 27,2 72,2 1.222 1.180 772,3 Partielle Conforme
Autres pays budgétairement tributaires des 
ressources naturelles

Botswana 38,2 13,4 31,3 7.403 6.790 199,3 50,0
Congo, République démocratique du 68,6 5,5 26,5 199 180 135,9 30,0 Candidat

Guinée 33,6 5,0 24,8 452 400 44,0 30,0 Candidat

Autres pays
République centrafricaine 2,8 0,9 8,0 457 470 s.o. 0,0 Conforme

Ghana 12,0 0,5 3,7 1.283 1.230 49,1 0,0 Conforme

Mali 16,8 3,3 17,1 602 600 75,6 0,0 Conforme

Namibie 17,4 1,8 5,8 5.330 4.500 14,4 50,0
Niger 11,0 1,7 11,8 358 370 26,2 15,0 – 40,0 Conforme

Sierra Leone 11,1 0,3 2,4 325 340 s.o. 0,0 Candidat

Afrique du Sud 8,6 0,6 2,0 7.275 6.090 s.o. Faible
Tanzanie 7,2 s.o. s.o. 527 530 s.o. 0,0 Candidat

Zambie 51,7 2,7 10,9 1.253 1.070 31,4 15,0 – 20,0 Candidat

Zimbabwe 24,4 0,8 2,5 595 460 s.o. Partielle

Sources : U.S. Geological Surveys; Mbendi.com; Banque mondiale, Indicateurs du développement dans le monde; FMI, base de données du 
Département Afrique; estimations et calculs des services du FMI.
1Les richesses souterraines sont défi nies par leur valeur actualisée nette multipliée par le taux d’imposition implicite (ratio recettes provenant des 
ressources naturelles/exportations de ressources naturelles, 2005–10).
2Le Libéria respecte les obligations de l’ITIE, mais ne fait pas partie du groupe des pays exportateurs de ressources naturelles.
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cycles expansion–contraction, érosion des capacités 
institutionnelles, par exemple) ont été partiellement 
neutralisés (voir ci-dessous) ou jouent un rôle moins 
important.

La contribution directe de la production de 
ressources naturelles à l’essor de la production éco-
nomique varie beaucoup d’un pays à l’autre : pré-
pondérante en Guinée équatoriale et en République 
démocratique du Congo, elle est plus modeste 
en Afrique du Sud et en Zambie (graphique 3.2, 
panneau de droite). Toutefois, dans de nombreux 
pays, la part de la croissance générée par le secteur 
des ressources naturelles est largement sous-estimée 
du fait que seules les mesures se rapportant à la pro-
duction sont prises en compte. Le cas de l’Angola 
illustre bien ce biais : avec des recettes pétrolières 
représentant la quasi-totalité des exportations de 
marchandises et le secteur hors ressources naturelles 
produisant pour l’essentiel des produits non échan-
geables, c’est la forte augmentation de la production 
et des recettes pétrolières qui tirent la croissance 
économique, en fournissant les devises nécessaires 
pour fi nancer les importations et en facilitant l’essor 
de la production de marchandises non échangeables.

La croissance vigoureuse de la production qui a suivi 
la découverte de ressources naturelles a sensiblement 
modifi é la composition de la production dans les pays 
exportateurs de ressources naturelles; en revanche, 
l’eff et sur la structure de l’emploi a été modéré 
(encadré 3.3). Cela est dû, entre autres facteurs, à 
l’intensité en capital habituellement très importante 
de la production de ressources naturelles et indique 
également qu’une forte dichotomie est en train de 
se dessiner dans la structure économique, avec des 
secteurs à faible productivité (l’agriculture et bon 
nombre de services, par exemple) qui n’évoluent 
quasiment pas. L’expansion du secteur des ressources 
naturelles aura peu d’eff ets sur la pauvreté tant que 
des mesures visant le principal secteur fournisseur 
d’emplois (l’agriculture) n’auront pas été mises en 
place, notamment grâce aux revenus générés par 
l’exploitation des ressources naturelles.

Résultats à l’exportation 
et taux de change réel
Les expériences respectives des pays subsahariens 
invalident parfois l’hypothèse voulant qu’une forte 
croissance des exportations de ressources naturelles 

Gu
iné

e é
qu

at
or

ial
e

An
go

la
Si

er
ra

 Le
on

e
Ni

gé
ria

Tc
ha

d
Ta

nz
an

ie
Gh

an
a

Za
m

bie
Co

n g
o,

 R
ép

. d
u

Na
m

ibi
e

Bo
ts

wa
na M
ali

Ni
ge

r
Co

n g
o,

 R
ép

. d
ém

. d
u

Af
ri q

ue
 du

 S
ud

Ca
m

er
ou

n
Gu

iné
e

Ga
bo

n
Ré

p.
 ce

nt
ra

fri
ca

ine
Zi

m
ba

bw
e -5

0

5

10

15

20

-5

0

5

10

15

20

Va
ria

tio
n e

n p
ou

rce
nta

ge

Contribution des ressources naturelles et autres 
à la croissance du PIB réel, 2000–11

Ressources naturelles

Hors ressources naturelles

Croissance du PIB réel

1990 1993 1996 1999 2002 2005 2008 2011
-6
-4
-2
0
2
4
6
8

10
12
14
16

Va
ria

tio
n e

n p
ou

rce
nta

ge

Pays budgétairement tributaires des ress. nat.
Pays à faible intensité de ressources
Pays à forte intensité de ressources

Croissance du PIB réel par habitant, 
1990–2011

Graphique 3.2. Pays d’AfSS riches en ressources naturelles : contribution des ressources naturelles 
et autres à la croissance du PIB réel 

Sources : FMI, base de données des Perspectives de l’économie mondiale; FMI, base de données du Département Afrique.



3. PAYS D’AFRIQUE SUBSAHARIENNE EXPORTATEURS DE RESSOURCES NATURELLES : RÉSULTATS RÉCENTS ET ENJEUX POUR LES POUVOIRS PUBLICS

67

Encadré 3.2. Fluctuations mondiales des cours des produits de base

Ces dix dernières années, les exportateurs de ressources naturelles ont bénéfi cié d’une forte poussée des cours des produits 
de base (graphique 1), qui s’est toutefois doublée d’une volatilité accrue. Les cours ont commencé à grimper avec la 
reprise mondiale, en 2003, et le mouvement s’est accéléré au premier semestre 2008, avant l’éclatement de la crise 
fi nancière mondiale, au dernier trimestre 2008, qui a précipité les cours à la baisse. Ils sont remontés entre le premier 
trimestre 2009 et avril 2011, puis ont fl échi de nouveau, essentiellement en raison des perspectives plus sombres de la 
demande mondiale.

Un certain nombre de facteurs ont été avancés pour 
expliquer la hausse et la volatilité accrues des cours des 
produits de base observées pendant la dernière décennie. 
Les cycles économiques des principaux pays industrialisés 
et la progression rapide de la demande dans les pays 
émergents (les BRIC notamment) ont été les principaux 
facteurs d’infl uence (Banque mondiale, 2009; FMI, 2010 
et 2012). Les travaux publiés sur le sujet estiment que les 
chocs sur l’off re mondiale n’ont généralement pas d’eff ets à 
long terme notables sur la majorité des cours des produits 
de base, mais peuvent tout de même accroître la volatilité. 
En revanche, les chocs qui perturbent la demande mondiale 
infl uent durablement sur les cours (FMI, 2012). Les 
fl uctuations des taux de change des principales monnaies, 
en particulier du dollar et de l’euro, modifi ent la volatilité 
des cours. Enfi n, certains considèrent que la fréquence et 
l’amplitude des fl uctuations des cours sont plus découplées, 
à court terme, des mécanismes fondamentaux du marché 
en raison du développement rapide des produits de base en 
tant que catégorie d’actif, mais le débat n’est pas tranché1.

Que ce soit dans une perspective cyclique ou à long terme, 
les prix réels des produits de base ont atteint des niveaux 
records depuis le début des années 90 et demeurent proches 
ou au-dessus des pics de 2008. On note en particulier que, 
depuis les années 90, les prix réels des principales exporta-
tions de ressources non renouvelables des pays subsahariens (énergie et métaux) ont, respectivement, plus que triplé et 
doublé. Depuis quelques années, cette fl ambée se double toutefois d’un regain de volatilité à court terme.

Cet encadré a été préparé par Jean-Claude Nachega.
1Voir par exemple FMI (2010), où il est soutenu que l’évolution tendancielle des cours des produits de base n’est pas sensiblement 
infl uencée par les activités spéculatives. 

Graphique 1. Cours internationaux réels des produits de base1
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Encadré 3.3. Transformations structurelles dans les pays d’Afrique subsaharienne

Avec la prospérité, le poids du secteur agricole dans l’activité économique totale diminue de façon spectaculaire. La 
transformation structurelle qui accompagne le développement économique se caractérise par un fort recul de la part de 
l’agriculture dans la production totale; un fort recul de la part de l’agriculture dans l’emploi total; un poids croissant de 
l’activité économique urbaine et une augmentation des mouvements migratoires des travailleurs ruraux vers les villes; et 
une transition démographique provoquant un accroissement accéléré de la population (Timmer, 2009). 

Confi rmant ces tendances internationales, les pays d’Afrique subsaharienne (y compris les exportateurs de ressources 
naturelles) se caractérisent par une relation hyperbolique entre la part de l’agriculture dans le PIB et le PIB réel par habi-
tant. Ce qui frappe chez plusieurs exportateurs de ressources naturelles, c’est que la part du secteur agricole dans l’emploi 
total est notablement supérieure à ce que l’on attendrait au vu du PIB par habitant ou de la part de l’agriculture dans le 
PIB, ce qui refl ète une très faible productivité du secteur. Il semblerait que la découverte de ressources non renouvelables 
ait catapulté ces économies vers le sommet de l’échelle du PIB par habitant, mais sans avoir (encore) entraîné le type de 
transformation structurelle qui va généralement de pair avec la croissance économique. 

Cet encadré a été préparé par Alun Th omas.

60

70

80
Pays riches en ressources naturelles
Pays pauvres en ressources naturelles

ge
du

 P
IB

)

70

80

90

100
Pays riches en ressources naturelles
Pays pauvres en ressources naturelles

l'e
mp

loi
 to

tal
)

20

30

40

50

60

0 Pays pauvres en ressources naturelles

cti
on

 ag
ric

ole
 (p

ou
rce

nta
ge

du
 P

20

30

40

50

60

70

80
Pays pauvres en ressources naturelles

ag
ric

ole
(p

ou
rce

nta
ge

 de
l'e

mp
lo

0

10

20

30

0 5,000 10,000 15,000 20,000
PIB réel par habitant (à PPA, en dollars 

internationaux constants de 2005) 

Pr
od

uc
tio

n a
g

0

10

20

30

0 5,000 10,000 15,000 20,000
PIB réel par habitant (à PPA, en dollars

internationaux constants de 2005) 

Em
plo

ia
gr

ico
le

internationaux constants de 2005) internationaux constants de 2005) 
Sources : Banque mondiale, Indicateurs du développement dans le monde; Organisation internationale du travail. 

Graphique 1. Afrique subsaharienne : production agricole 
et PIB par habitant, 2009

Graphique 2. Afrique subsaharienne : proportion de l’emploi agricole 
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soit associée à une appréciation du taux de change 
réel. L’étude de l’évolution du taux de change réel 
des pays subsahariens exportateurs de ressources 
naturelles depuis 2000 met en lumière certains profi ls 
intéressants (graphique 3.3). Pour les exportateurs de 
pétrole et de cuivre/cobalt (Zambie), cette évolution 
a été plus ou moins comparable à celle des prix 
réels à l’exportation8. Pour les deux autres groupes 
(«exportateurs d’or» et «autres»), en revanche, la 
8L’IPC des pays dont les monnaies composent le panier du DTS 
est utilisé pour défl ater les prix des ressources naturelles. Ces prix, 
ainsi que les taux de change réels, sont pondérés par la somme 
des exportations et des importations pour constituer des groupes.

hausse régulière de l’indice des prix des ressources ne 
s’est pas accompagnée d’une appréciation notable du 
taux de change réel9. Les facteurs clés qui semblent 
l’expliquer sont la part des revenus liés aux ressources 
naturelles qui bénéfi cie aux acteurs nationaux (élevée 
chez les «exportateurs de pétrole», faible chez les 
«autres») et le poids des exportations de ressources 
naturelles par rapport aux exportations totales. Le taux 
de change réel des pays subsahariens non exportateurs 
de ressources naturelles a affi  ché une légère tendance 
9En ce qui concerne les exportateurs d’or, deux profi ls distincts 
ressortent : appréciation du taux de change réel d’environ 10 % 
au Mali et au Ghana, mais dépréciation en Tanzanie.

Graphique 3.3. Afrique subsaharienne : indice des prix des ressources naturelles et taux de change effectif réel, 2000–11
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à la hausse pendant la décennie qui a débuté en 2000 
(graphique 3.3, panneau inférieur droit).

En outre, malgré des disparités importantes entre 
les pays, on observe que l’essor des exportations 
hors ressources naturelles a été relativement faible 
dans bon nombre de pays exportateurs de ressources 
naturelles (graphique 3.4), notamment de pétrole. Les 
résultats d’exportation hors ressources naturelles ont 
été particulièrement médiocres dans les pays expor-
tateurs de pétrole, exception faite de la République 
du Congo, où les exportations de sucre et autres 
produits de base ont sensiblement progressé. En règle 
générale, les exportateurs de ressources naturelles 
qui enregistrent de solides résultats à l’exportation 
pour d’autres produits ne sont pas dépendants des 
ressources naturelles sur le plan budgétaire; c’est le cas, 
par exemple, de l’Afrique du Sud, du Ghana et de la 
Tanzanie. Certains pays exportateurs de ressources 
naturelles ont tenté de se spécialiser en aval, dans la 
transformation de matières premières, notamment la 
taille et l’affi  nage des diamants (Botswana).

La fl ambée des cours des produits de base et la 
découverte de nouvelles ressources peuvent être 
des leviers de la croissance économique, mais 
peuvent aussi entraîner une brusque appréciation 
du taux de change réel et donc nuire gravement à la 
compétitivité d’autres secteurs produisant des biens 
exportables, en particulier des produits autres que les 
ressources naturelles. Faut-il y voir la manifestation 
d’un eff et pervers, d’un authentique «syndrome 
hollandais», ou simplement l’évolution naturelle 
d’une économie se spécialisant dans les produits pour 
lesquels elle possède un avantage comparatif? La 
réponse dépend de plusieurs facteurs, mais surtout 
de l’échelle et de la durée prévue de la production de 
ressources naturelles et de la capacité des secteurs qui 
souff rent (l’industrie manufacturière, par exemple) à 
tirer parti de leurs spécifi cités et de leur dynamisme 
pour contribuer à accélérer la croissance à moyen 
terme. Quand la production de ressources naturelles 
menace de diminuer progressivement, faisant de 
la diversifi cation dans d’autres biens et services 
exportables un préalable à tout développement à long 
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terme, il peut être judicieux de soutenir les secteurs 
dynamiques. Un premier pas dans cette direction 
consisterait à prendre des mesures énergiques pour 
améliorer le climat des aff aires, construire des infras-
tructures et investir dans le capital humain.

Finances publiques
Les pays budgétairement tributaires de leurs exporta-
tions de ressources naturelles encaissent des recettes 
exceptionnelles au regard de leur PIB hors ressources 
naturelles (graphique 3.5, panneau supérieur). En 
revanche, les recettes moyennes des autres exporta-
teurs de ressources naturelles sont assez comparables 
à celles des pays qui n’en exportent pas. Sans surprise, 
les recettes hors ressources naturelles sont moins 
importantes dans les pays budgétairement tributaires 
de leurs exportations de ressources naturelles que 
dans les pays qui n’en exportent pas, et encore moins 
importantes que dans les pays non subsahariens riches 
en ressources naturelles (graphique 3.5, panneau 
central)10. S’agissant des «autres exportateurs de 
ressources naturelles», leurs recettes hors ressources 
naturelles progressent depuis quelques années et sont 
équivalentes à celles des pays non exportateurs de 
ressources naturelles.

Quand les recettes sont abondantes, les dépenses 
budgétaires représentent un pourcentage important 
du PIB hors ressources naturelles dans la plupart des 
pays budgétairement tributaires de leurs ressources 
naturelles, mais pas dans tous. La majorité des 
exportateurs de pétrole, de même que le Botswana, 
affi  chent des niveaux de dépenses élevés par rapport 
à leur PIB hors ressources naturelles (graphique 3.5, 
panneau inférieur). Par comparaison, les dépenses 
du Cameroun, de la Guinée et de la République 
démocratique du Congo sont plus modérées, ce qui 
refl ète le faible niveau des recettes minières et donc 
une marge de manœuvre budgétaire plus étroite. Les 
diff érences de niveaux de dépenses entre les «autres 
exportateurs de ressources naturelles» (dont les 

10En dehors de l’Afrique subsaharienne, les pays dotés d’abon-
dantes ressources naturelles sont les suivants : Arabie saou-
dite, Azerbaïdjan, Bahreïn, Bolivie, Brunéi Darussalam, Chili, 
Équateur, Fédération de Russie, Indonésie, Kazakhstan, 
Mongolie, Norvège, Oman, Qatar, République arabe syrienne, 
République du Yémen, Soudan, Surinam, Trinité-et-Tobago, 
Turkménistan et Venezuela.

Sources : FMI, base de données du Département Afrique; FMI, 
données d’enquêtes du Département de la stratégie, des politiques 
et de l’évaluation.
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Graphique 3.6. Afrique subsaharienne : indicateurs de volatilité, 2000–10
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recettes minières sont relativement modestes) et les 
autres économies subsahariennes sont négligeables.

VOLATILITÉ DES AGRÉGATS 
MACROÉCONOMIQUES

Dans les pays exportateurs de ressources naturelles, 
les prix à l’exportation sont plus instables que dans 
d’autres pays de la région, mais les eff ets de cette ins-
tabilité ne sont notables que dans les pays budgétai-
rement tributaires de leurs ressources naturelles. Du 
fait que les cours mondiaux des ressources naturelles 
sont moins stables que ceux d’autres marchandises, 
il n’est pas étonnant que l’écart-type pour les prix à 
l’exportation dans les pays exportateurs de ressources 
naturelles soit supérieur à celui qu’on observe dans 
d’autres pays subsahariens (graphique 3.6, panneau 
supérieur gauche). Il n’y a que dans les économies 
budgétairement tributaires de leurs ressources natu-
relles (surtout dans les pays exportateurs de pétrole) 
que la volatilité accrue des prix à l’exportation se tra-
duit par une volatilité accrue des recettes budgétaires, 
là encore sans surprise, puisque ces économies sont les 
seules où le secteur des ressources naturelles contribue 
de manière signifi cative aux recettes de l’État.

La relation entre recettes et dépenses budgétaires est 
un facteur majeur de volatilité macroéconomique 
dans les économies budgétairement tributaires de 
leurs ressources naturelles. Les dépenses budgétaires 
sont beaucoup plus volatiles dans les pays budgétai-
rement tributaires de leurs exportations de ressources 
naturelles qu’ailleurs dans la région (ou dans le 
monde). Cette tendance donne à penser que, dans les 
pays où le secteur des ressources naturelles contribue 
de manière signifi cative aux recettes budgétaires, 
les pratiques budgétaires suivent dans une certaine 
mesure le principe de la «neutralité des dépenses 
nouvelles». Enfi n, la croissance de la production 
hors ressources naturelles est largement plus volatile 
dans les pays budgétairement tributaires de leurs 
exportations de ressources naturelles que dans les 
autres économies de la région, mais, dans les autres 
pays exportateurs de ressources naturelles, la volatilité 
moyenne du PIB hors ressources naturelles n’est pas 
très diff érente de celle qu’on observe dans les pays 
non exportateurs de ressources naturelles.

INDICATEURS SOCIAUX DANS LES PAYS 
EXPORTATEURS DE RESSOURCES NATURELLES 

Les diff érentes expériences nationales montrent que, 
dans les pays en développement, le fait de disposer 
de ressources naturelles abondantes ne se traduit 
pas forcément par une pauvreté moindre et de 
meilleurs indicateurs sociaux par rapport aux pays 
qui se trouvent dans une situation comparable, mais 
sont pauvres en ressources naturelles. Toute une 
série de travaux se sont penchés sur le phénomène 
de la «malédiction des ressources», c’est-à-dire sur 
le fait que les découvertes de nouveaux gisements et 
les fl ambées des cours dans le secteur des ressources 
naturelles ont pour eff et pervers à terme de ralentir la 
croissance économique11. 

D’autres chercheurs ont constaté que, si l’exploitation 
des ressources naturelles peut eff ectivement stimuler 
la croissance du PIB, il arrive aussi que les bénéfi ces 
de la croissance qui en découlent ne profi tent qu’à 
une petite élite et que l’immense majorité de la popu-
lation en soit exclue12. Nous cherchons ici à établir 
si la croissance économique enregistrée ces dernières 
années par les pays exportateurs de ressources natu-
relles s’est traduite par une amélioration signifi cative 
des niveaux de vie.

Premièrement, il convient de noter que le PIB par 
habitant peut ne pas être une bonne mesure des 
revenus bénéfi ciant à la population des économies 
riches en ressources naturelles et que les taux de 
croissance du PIB sont donc à interpréter avec 
prudence. Comme l’extraction des ressources 
naturelles passe généralement par des entreprises, des 
capitaux et du personnel qualifi é étrangers, une part 
non négligeable de la valeur des ressources produites 
revient à des acteurs étrangers plutôt que nationaux. 
Le graphique 3.7 montre d’ailleurs que l’écart entre le 
PIB et le revenu national brut (RNB) est relativement 
11Les pays de la région jugés victimes de la «malédiction des res-
sources» sont, par exemple, l’Angola, le Nigéria, la République 
démocratique du Congo et la Sierra Leone; le Botswana est sou-
vent cité comme exemple de pays ayant tiré des avantages consi-
dérables de ses richesses minérales. 
12L’exemple du Nigéria l’illustre bien; le PIB par habitant y a pro-
gressé d’environ 40 % entre 1993 et 2004, mais le pourcentage 
de pauvres, c’est-à-dire de personnes vivant avec 1,25 dollar par 
jour (PPA), y est passé de 49,2 % à 64,4 %.
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important dans les pays producteurs de pétrole, mais 
beaucoup moins dans les pays exportateurs d’autres 
ressources naturelles ou dans les économies pauvres en 
ressources naturelles13. Comme on peut s’y attendre, 
l’écart est très marqué dans les économies où la part 
du secteur pétrolier dans le PIB est élevée (Guinée 
équatoriale et République du Congo, par exemple).

Même dans ce cas, on constate que le RNB par habi-
tant en Afrique subsaharienne est en moyenne plus 
élevé dans les pays exportateurs de ressources naturelles 
que dans les pays n’en exportant pas, même si, en 
moyenne, cet avantage ne se traduit pas par une pro-
gression sensible de l’indice de développement humain 

13Des écarts notables entre le PIB et le RNB peuvent être observés 
pour diverses raisons sans rapport avec les ressources naturelles : 
importance de la dette publique extérieure ou des avoirs étrangers 
détenus par les nationaux, par exemple. 

(IDH) (graphique 3.8)14. Il est risqué d’accorder trop 
d’attention aux comparaisons de moyennes concer-
nant des groupes de pays très hétérogènes en termes de 
niveau de revenu. En revanche, les moyennes générales 
et les comparaisons entre pays (Angola et Ghana, par 
exemple) justifi ent les préoccupations qui s’expriment 
fréquemment quant à l’inégalité des revenus dans les 
pays riches en ressources naturelles15. 

Les comparaisons internationales corroborent l’hypo-
thèse qu’une accélération de la croissance, en tout cas 
dans les pays exportateurs de pétrole, ne se traduit 
pas forcément par des améliorations plus rapides 
du bien-être social (graphique 3.9). Toutefois, il est 

14L’indice de développement humain est un indice composite 
qui mesure les résultats moyens pour trois aspects fondamentaux 
du développement humain, à savoir la perspective de vivre long-
temps et en bonne santé, le savoir et un niveau de vie décent.
15Même les comparaisons pays par pays réclament une analyse 
rigoureuse : le fait que l’Angola a un IDH moins bon que celui 
du Ghana, alors qu’il devance ce dernier en termes de revenus, 
pourrait être la conséquence de plusieurs décennies de guerre civile.

Source : Banque mondiale, Indicateurs du développement dans le monde.

1Angola, Burundi, Comores, Guinée équatoriale, Ghana, Guinée-Bissau, Libéria, Niger, Nigéria, République du Congo et Rwanda : 2000; Malawi : 
2000–01; Togo : 2000–04; Bénin : 2000–05; Burkina Faso, Cap-Vert, Mali, République centrafricaine, Seychelles et Tchad : 2000–06; Érythrée, Gam-
bie, Madagascar et Zambie : 2000–07; dans tous les cas, les années retenues sont fonction de la disponibilité des données. Les données sur le RNB 
n’étaient pas disponibles pour São Tomé-et-Príncipe. Le Libéria et le Lesotho ne sont pas inclus en raison d’incohérences dans les données.
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Graphique 3.8. Afrique subsaharienne : principaux indicateurs de développement, 2010 

Graphique 3.9. Afrique subsaharienne : principaux indicateurs de développement, 2005–10 
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Graphique 3.10. Afrique subsaharienne : indicateurs sociaux et abondance des ressources naturelles, 2000–09 
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probable que l’IDH évolue avec un temps de retard 
par rapport aux niveaux de revenus; par conséquent, 
seule une analyse conduite sur une période beaucoup 
plus longue permettrait de formuler des conclusions 
valables. Il convient de noter que plusieurs exporta-
teurs de pétrole dont le PIB a enregistré une crois-
sance soutenue ont vu leur IDH progresser de façon 
signifi cative (l’Angola, par exemple); en l’occurrence, 
il est indéniable que la croissance du PIB contribue 
au progrès social, mais pas autant que dans les pays 
non exportateurs de ressources naturelles. 

L’évolution d’un certain nombre d’indicateurs 
sociaux au cours de la période 2000–09 dessine un 
tableau contrasté des résultats respectivement obtenus 
par les exportateurs de ressources naturelles et les 
autres pays (graphique 3.10). Chez les premiers, la 
croissance plus rapide s’est accompagnée de progrès 
plus importants en termes de vaccination contre la 
rougeole, mais d’améliorations moins sensibles en 
matière d’alphabétisation, de mortalité infantile et 
de scolarisation que dans les économies pauvres en 
ressources naturelles. 

QUALITÉ DES INSTITUTIONS 
ET ABONDANCE DES RESSOURCES

De nombreuses données empiriques confi rment le 
postulat que de bonnes institutions contribuent à 
de meilleurs résultats économiques dans les pays en 
développement16. On peut conclure intuitivement 
que le renforcement des capacités institutionnelles (se 
traduisant par la primauté du droit, le faible niveau 
de corruption, etc.) contribue à doper la croissance en 
rendant les perspectives des investisseurs privés moins 
incertaines, en dissuadant davantage le gaspillage lié 
à la recherche de rentes et, sans doute, en assurant 
un meilleur rendement des investissements publics. 
Cette section présente brièvement quelques faits 
stylisés concernant la qualité des institutions dans 
les pays subsahariens exportateurs de ressources 
naturelles, tout en rappelant que ce groupe englobe 
des pays aussi divers que l’Afrique du Sud et la 
République démocratique du Congo. Nous nous 

16Voir, par exemple Alesina et al. (1992), Mauro (1996) et Barro 
(1997). Voir, entre autres, les études de Goldsmith (1998), 
Nkurunziza et Bates (2003), et Iimi (2006) pour l’Afrique.

appuyons en particulier sur trois mesures discrètes de 
la qualité institutionnelle (maîtrise de la corruption, 
primauté du droit et effi  cacité de l’État)17. 

Il existe une corrélation négative entre la dépendance 
à l’égard des ressources naturelles et la qualité des 
institutions chez les exportateurs de ressources 
naturelles de la région (graphique 3.11), mais le 
lien de cause à eff et est loin d’être clair. Les mauvais 
résultats que la République démocratique du 
Congo et l’Angola — deux pays riches en ressources 
naturelles — obtiennent en matière de qualité des 
institutions s’expliquent-ils par leur dotation en 
ressources naturelles ou par les ravages de la guerre 
civile? Et si les confl its angolais et congolais ont duré 
aussi longtemps, est-ce en raison de la concurrence 
qui s’exerçait, à l’intérieur et à l’extérieur du pays, 
pour le contrôle des ressources naturelles? Identifi er 
la manière dont l’abondance des ressources naturelles 
infl ue sur le développement des institutions n’est pas 
aussi facile qu’il pourrait paraître.

17Les données proviennent des indicateurs mondiaux de la gou-
vernance publiés par la Banque mondiale (Worldwide Governance 
Indicators); pour plus de détails, voir Kaufmann, Kraay 
et Mastruzzi (2010).

Graphique 3.11. Afrique subsaharienne : dépendance à 
l’égard des ressources naturelles et qualité des institutions
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Plus encourageantes, les données recueillies pour 
les trois indicateurs semblent montrer que les 
exportateurs de ressources naturelles améliorent 
leurs institutions plus vite que les autres économies 
d’Afrique subsaharienne. Plus précisément, un pour-
centage plus important de pays riches en ressources 
naturelles ont vu progresser chacune des trois mesures 
de la qualité institutionnelle entre 2000 et 2009 (gra-
phique 3.12, panneau de gauche) et le pourcentage 
de pays ayant enregistré des progrès dans les trois 
catégories est plus important chez les exportateurs 
de ressources naturelles que dans les autres groupes 
(graphique 3.12, panneau de droite). 

GESTION DES POLITIQUES 
MACROÉCONOMIQUES 

Comme nous l’avons indiqué au début, les pays 
richement dotés en ressources naturelles non renou-
velables doivent relever plusieurs défi s de politique 
économique. La présente section n’abordera que 
certains aspects, laissant aux services du FMI le soin 
d’eff ectuer une analyse plus approfondie dans le cadre 

d’autres travaux. Les thèmes examinés ici sont i) les 
cadres de politique macroéconomique dont se servent 
actuellement les pays subsahariens particulièrement 
vulnérables à la volatilité des cours des ressources 
naturelles; ii) les expériences récentes qui ont tenté de 
découpler les modèles de dépenses budgétaires des fl ux 
de revenus volatils et de mettre ainsi un terme aux 
politiques budgétaires procycliques qui entretenaient le 
cycle expansion–contraction; iii) les niveaux de réserves 
de change que devraient détenir les exportateurs de 
ressources naturelles et; iv) la viabilité à moyen terme 
des choix de politique budgétaire actuels, compte tenu 
des ressources naturelles disponibles.

CADRES DE POLITIQUE ÉCONOMIQUE 
D’UN ÉCHANTILLON DE PAYS EXPORTATEURS 
DE RESSOURCES NATURELLES

Les pays budgétairement tributaires de leurs 
exportations de ressources naturelles s’appuient sur 
divers dispositifs institutionnels pour gérer les recettes 
générées par ces ressources. Certains pays adoptent 
sciemment une stratégie de «recettes exceptionnelles», 
en se fondant sur des hypothèses prudentes de prix 

Graphique 3.12. Afrique subsaharienne : évolution récente de la qualité des institutions 

Source : calculs des services du FMI d’après les Indicateurs de gouvernance dans le monde de la Banque mondiale. Voir Kaufmann, Kraay et 
Mastruzzi (2010).
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à l’exportation lorsqu’ils établissent leur budget 
annuel18. D’autres ont créé des fonds d’épargne ou 
de stabilisation, même si, dans la pratique, le lien 
entre ces fonds et les opérations budgétaires n’est 
pas nécessairement défi ni de manière très stricte. Les 
discussions relatives aux cadres budgétaires à instaurer 
sont une composante importante du dialogue 
économique entre le FMI et les pays d’Afrique 
subsaharienne qui fi nancent leur budget national en 
misant sur les recettes substantielles mais volatiles 
générées par les ressources naturelles19.

Certains pays ont explicitement opté pour un cadre 
budgétaire visant à épargner pour l’avenir ou à créer 
une marge de manœuvre budgétaire afi n de mettre les 
dépenses budgétaires à l’abri de la volatilité des recettes :

• Depuis 1994, le Botswana conduit une politique 
budgétaire guidée par le principe d’indice de 
viabilité budgétaire, selon lequel les dépenses hors 
investissement sont fi nancées uniquement par 
les recettes hors ressources naturelles, tandis que 
les recettes tirées de l’exploitation des ressources 
naturelles sont soit utilisées pour fi nancer les 
dépenses d’investissement, soit épargnées pour 
des besoins futurs. Un objectif budgétaire à 
moyen terme est également fi xé (solde budgétaire 
cumulé sur la période de cinq ans de chaque plan 
de développement) ainsi qu’un ratio dépenses/
PIB maximal, même si ces objectifs ne sont pas 
contraignants. Au fi l du temps, le Botswana s’est 
constitué un stock d’épargne publique important, 
placé dans un fonds en pula que gère la Banque du 
Botswana. Bien qu’aucune règle stricte n’encadre 
les entrées et les sorties de capitaux se rapportant 
à ce fonds, il est destiné aux générations futures 
et sert aussi de mécanisme de stabilisation quand 
les recettes d’exploitation des ressources naturelles 
chutent brutalement, comme ce fut le cas lors de 
la dernière crise mondiale. 

18L’eff et de «bouclier budgétaire» produit par ce mécanisme peut 
être assez limité; compte tenu de la forte volatilité des cours, des 
hypothèses considérées comme prudentes au début du processus 
de programmation budgétaire peuvent tout de même se révéler 
excessivement optimistes; il peut en résulter un manque à per-
cevoir qui, faute de marges budgétaires bien fournies, peut en-
traîner de graves diffi  cultés budgétaires et macroéconomiques.
19Voir Baunsgaard et al. (2012) pour un examen des questions 
pertinentes.

• En 2004, pour ses prévisions de recettes 
budgétaires, le Nigéria a adopté une règle 
s’appliquant aux prix du pétrole. Fondée sur 
une moyenne mobile historique des cours, 
cette règle est également affi  née dans le cadre 
des négociations budgétaires. Les recettes 
pétrolières excédentaires (par rapport à l’objectif 
budgétaire) alimentent l’Excess Crude Account 
(ECA), qui peut à l’inverse être ponctionné 
quand les recettes sont inférieures à l’objectif 
prévu. Avec la fl ambée des cours de 2008, le 
solde du fonds a atteint un montant élevé, puis 
des retraits ont été eff ectués quand les cours ont 
chuté, en 2009. Malgré la forte remontée des 
cours du pétrole, les ponctions ont continué 
en 2010 et 2011, ce qui a compromis la 
fonction de stabilisation jouée par l’ECA. Une 
loi a été votée en 2011 pour lui substituer un 
fonds souverain, régi par des règles plus claires 
concernant les versements et les retraits. Le 
fonds souverain nigérian se décompose en un 
fonds de stabilisation, un fonds de fi nancement 
des investissements nationaux prioritaires et un 
fonds d’épargne à plus long terme20.

• Nouveau pays producteur de pétrole, le Ghana 
s’est doté d’un cadre juridique régissant l’encais-
sement, l’aff ectation et la gestion des recettes 
pétrolières : 70 % vont au budget, le reste étant 
réparti entre un fonds de stabilisation et un fonds 
patrimonial. Les recettes sont calculées à partir 
d’une moyenne mobile sur cinq ans des cours du 
pétrole et les recettes excédentaires par rapport 
au montant budgétisé sont versées aux fonds de 
stabilisation et de patrimoine.

Plutôt que d’édicter des règles budgétaires, d’autres 
pays ont choisi de traiter les problèmes de stabili-
sation et d’épargne/investissement à long terme de 
diverses manières :

• Dans le cadre de l’accord de confi rmation avec le 
FMI en vigueur depuis 2009, les budgets annuels 
de l’Angola sont établis à partir d’hypothèses 
délibérément prudentes concernant l’évolution 
des cours mondiaux, l’objectif étant de constituer 

20À ce jour, le fonds souverain n’est pas encore opérationnel et le 
mécanisme de l’ECA reste en vigueur.
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un important volant de réserves de change pour 
contribuer à préserver la stabilité macroécono-
mique quelle que soit la volatilité des revenus 
pétroliers.

• Grâce aux recettes pétrolières encaissées quand 
les cours (et le niveau de production nationale) 
étaient élevés, le Tchad a amassé une épargne 
appréciable, qui lui a permis de maintenir ses 
niveaux de dépenses quand les recettes ont 
dégringolé en 2009 (malgré le rebond des cours 
observé depuis, l’épargne initiale n’a pas été 
reconstituée). La Guinée équatoriale a adopté 
une démarche comparable en matière d’épargne 
et de dépenses, mais conserve toujours un 
volume considérable d’avoirs à l’étranger.

• Dans plusieurs cas, les recettes générées par les 
ressources naturelles servent spécifi quement à 
fi nancer les dépenses en capital. C’est ainsi que 
la Guinée a créé un compte budgétaire ad hoc 
(le «fonds spécial d’investissement»). De son 
côté, l’Angola aff ecte un pourcentage donné de 
ses recettes pétrolières à un fonds spécial pour 
éviter que certains projets d’investissement ne 
s’arrêtent en cas de chute brutale des prix du 
pétrole.

Bien que les régimes de taux de change nominal 
respectivement adoptés par les pays budgétairement 
tributaires de leurs ressources naturelles varient, tous 
se caractérisent par une fl exibilité limitée. Cinq des 
10 pays du groupe étudié (Cameroun, Guinée équa-
toriale, Gabon, République du Congo et Tchad) 
font partie d’une union monétaire, la Communauté 
économique et monétaire de l’Afrique centrale 
(CEMAC), dont la monnaie est arrimée à l’euro. 
En matière de taux de change, le Botswana a opté 
pour une parité mobile avec rattachement du taux 
à un panier de monnaies; l’Angola, la Guinée, le 
Nigéria et la République démocratique du Congo 
gèrent leurs taux de manière plus ou moins stricte. 
La Banque des États de l’Afrique Centrale (BEAC), 
qui est la banque centrale régionale de la CEMAC, 
défi nit la politique de la région en matière de 
réserves internationales; le Botswana conserve au 
minimum six mois de réserves de change liquides 
(hors fonds en pula); et les autres pays du groupe 

tentent actuellement de profi ter des cours favorables 
des produits de base pour augmenter leurs réserves.

GÉRER LA VOLATILITÉ DES RECETTES : VERS 
LA FIN DES CYCLES EXPANSION–CONTRACTION? 

La volatilité des recettes générées par les ressources 
naturelles a souvent contribué à une forte 
instabilité macroéconomique chez les exportateurs 
subsahariens : face à la montée en fl èche des recettes, 
les gouvernements réagissaient en augmentant 
considérablement le niveau des dépenses; l’activité 
économique était fortement relancée, mais devait 
ensuite ralentir quand le cycle des cours des produits 
de base s’inversait, entraînant un eff ondrement des 
recettes budgétaires et, du même coup, d’importantes 
perturbations de l’activité économique. La tendance 
des États à dépenser rapidement les recettes générées 
en période faste, mais aussi à emprunter des capitaux 
en misant sur les fl ux de recettes anticipés est à l’ori-
gine de cette alternance de phases d’expansion et de 
contraction, qui est une des caractéristiques majeures 
de la «malédiction des ressources».

L’analyse de la façon dont les exportateurs de res-
sources naturelles de la région gèrent leurs budgets de-
puis 2000 incite à plus d’optimisme : dans nombre de 
pays budgétairement tributaires de leurs exportations 
de ressources naturelles, le lien entre l’augmentation 
des recettes générées par ces ressources et les niveaux de 
dépenses est beaucoup plus ténu, ce qui favorise une 
plus grande stabilité macroéconomique. L’expérience 
du Nigéria est très instructive à cet égard : l’épargne 
accumulée dans le cadre de l’ECA (et l’accumulation 
correspondante de réserves de change) pendant la 
fl ambée des cours du pétrole et jusqu’à la mi-2008 a 
permis de constituer une marge de sécurité suffi  sante 
pour que la dégringolade des cours du pétrole observée 
en 2009 n’aff ecte pratiquement pas le secteur non 
pétrolier de l’économie21. 

21L’expérience angolaise au cours de cette période n’a pas été aussi 
heureuse : les dépenses publiques (y compris les opérations quasi-
budgétaires) avaient atteint des niveaux très élevés en 2008, et 
mis ainsi le pays dans une situation budgétaire diffi  cile en 2009, 
quand les recettes pétrolières ont fortement diminué, en l’obli-
geant à piocher largement dans ses réserves et en engendrant des 
arriérés budgétaires importants et des diffi  cultés fi nancières pour 
les entreprises et les banques. 
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Les expériences nationales pertinentes sont résumées 
dans le graphique 3.13, qui fait ressortir deux 
modèles distincts22 : 

• Pour le Botswana, le Cameroun et le Nigéria 
(panneau de droite), les données montrent 
l’absence de lien systématique entre les variations 
des recettes issues de l’exploitation des ressources 
naturelles et les défi cits budgétaires hors res-
sources naturelles (et hors dons). Jusqu’en 2006, 
l’augmentation de ces recettes s’est accompagnée 
d’un assainissement des fi nances publiques plutôt 
que d’une relance; quand les recettes ont fl échi 
par rapport à leurs niveaux de 2008, les défi cits 
budgétaires hors ressources naturelles se sont for-
tement creusés, une situation rendue possible par 
la constitution préalable de volants budgétaires.

• En Angola, au Gabon et en République du 
Congo (panneau de gauche), les fl uctuations des 
recettes liées aux ressources naturelles ont souvent 
fait varier les niveaux de dépenses (et les défi cits 
hors secteur pétrolier), mais la relation était 
généralement imparfaite, les fl uctuations du solde 
hors ressources naturelles étant moins amples 
que celles des recettes générées par ces ressources 
(panneau de gauche).

Dans bon nombre de pays, l’adoption d’un cadre 
budgétaire plus rigoureux permettrait de mieux gérer 
la volatilité des recettes tirées de l’exploitation des 
ressources naturelles. L’application de principes et 
de règles budgétaires clairs peut contribuer à isoler le 
processus de formulation de la politique budgétaire 
des pressions populistes poussant à dépenser les 
ressources disponibles. Au Nigéria, le mécanisme 
de l’Excess Crude Account, bien que perfectible et 
politiquement fragile, a contribué sans aucun doute 
à une meilleure effi  cacité de la politique économique 
entre 2004 et 2008, quand les recettes pétrolières ont 
augmenté; d’autres pays auraient intérêt à adopter 
des règles ou des principes budgétaires qui, tout 
en tenant compte de la spécifi cité de leur situation 

22La Guinée et la RDC encaissaient des revenus bien plus 
modestes que d’autres économies budgétairement tributaires de 
leurs exportations de ressources naturelles, de sorte que les fl uc-
tuations de ces revenus n’ont pas posé les mêmes problèmes. En 
raison de données incomplètes, la Guinée équatoriale et le Tchad 
ont été exclus de l’analyse.

nationale, guideraient leur action tout au long du 
cycle des cours des produits de base23. 

OBJECTIFS DE RÉSERVES DE CHANGE POUR 
LES PAYS SUBSAHARIENS EXPORTATEURS 
DE RESSOURCES NATURELLES

Comme les recettes d’exportation issues de la 
production de ressources naturelles peuvent être très 
volatiles, les pays exportateurs devraient sans doute 
constituer des réserves internationales supérieures à 
la moyenne. En augmentant les réserves, les gouver-
nants se ménagent la possibilité d’amortir les chocs 
extérieurs perturbant l’économie nationale; mais il 
leur faut alors renoncer aux taux de rentabilité plus 
élevés qui auraient pu être obtenus par une augmen-
tation des investissements en capital fi xe (ou par le 
remboursement de la dette non concessionnelle).

Dans cette section, nous utilisons une méthodologie 
mise au point récemment pour calculer le niveau de 
réserves de change que devraient détenir certains pays 
à faible revenu exportateurs de ressources naturelles 
d’Afrique subsaharienne (encadré 3.4). Cette métho-
dologie fait la part entre la réduction des risques que 
permettent les réserves et les coûts d’immobilisation 
de ces capitaux, en laissant de côté les autres raisons 
incitant à accumuler des réserves.

L’analyse statistique semble montrer que les eff ets 
négatifs des chocs extérieurs sont comparativement 
plus importants chez les exportateurs de ressources 
naturelles, ce qui confi rme l’effi  cacité des réserves 
comme instrument de prévention et d’atténuation de 
ces eff ets. L’analyse confi rme également que le niveau 
de réserves le plus approprié pour un pays dépend de 
son régime de change : les pays privilégiant un taux 
fi xe ou très encadré devraient viser des niveaux bien 
plus élevés que les pays souhaitant se servir du taux de 
change pour amortir les chocs (Zambie, par exemple). 

D’après les estimations eff ectuées pour l’échantillon 
de pays étudié, le niveau actuel des réserves est géné-
ralement trop bas dans la région, même si les résultats 
pour chaque pays dépendent d’hypothèses relatives 
au coût de détention de ces réserves (tableau 3.2). 
23La règle chilienne de l’excédent budgétaire structurel est sou-
vent citée comme modèle pour les autres pays en développement.
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Graphique 3.13. Pays d’AfSS budgétairement tributaires des ressources naturelles : recettes provenant des ressources 
naturelles et défi cit budgétaire hors ressources naturelles
(Pourcentage du PIB hors ressources naturelles) 
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Encadré 3.4. Estimation du niveau de réserves optimal pour les pays 
à faible revenu exportateurs de ressources naturelles

Le FMI (2011a) et Dabla-Norris, Kim et Shirono (2011) mettent au point une méthodologie pour évaluer le niveau 
de réserves que doivent détenir les pays à faible revenu, en tentant de quantifi er les avantages associés à la détention de 
réserves de précaution. Leurs analyses estiment à la fois la probabilité et l’ampleur d’une baisse brutale de la demande 
intérieure d’un pays; comparent l’intérêt d’accumuler de nouvelles réserves pour contenir la baisse de la demande et les 
coûts inhérents à cette accumulation (diff érence entre les gains qu’auraient pu générer les investissements abandonnés 
moins les gains générés par les avoirs étrangers liquides); et cherchent enfi n à déterminer le niveau de réserves permettant 
d’équilibrer les gains et les coûts marginaux. L’analyse statistique est eff ectuée à partir d’un échantillon de 49 pays à faible 
revenu, dont 13 exportateurs de ressources naturelles. 

Cette méthodologie est reprise ici, avec la même série de données, mais en distinguant exportateurs de ressources naturelles 
et autres pays à faible revenu. Les résultats semblent indiquer que le risque de chute de la demande n’est pas diff érent dans 
les pays exportateurs de ressources naturelles par rapport au reste de l’échantillon, mais que les chutes de la demande inté-
rieure ont tendance à être plus prononcées dans les pays exportateurs de ressources naturelles (voir le tableau ci-dessous). 

Les coeffi  cients de régression servent à estimer à partir de diff érentes hypothèses le niveau «optimal» de réserves pour 
certains pays subsahariens à faible revenu. Les principaux résultats sont indiqués dans le tableau 3.2. Les calculs sont 
eff ectués au niveau de l’Union pour les pays membres de la CEMAC.

Cet encadré a été préparé par Javier Arze del Granado et Darlena Tartari.

Graphique 1. Pays à faible revenu : estimations de la probabilité et de l’ampleur de la baisse de la demande intérieure 

 

Probabilité de baisse de la demande intérieure Ampleur de la baisse de la demande intérieure

Réserves, mois d'importations (t-1) -0,0894 *** Réserves, mois d'importations (t-1) -2,257 ***
(0,0338) (0,6647)

Régime de change souple (t-1) -0,3786 *** Régime de change souple (t-1) -8,6235 ***

-0,1367 (2,1732)

Solde administrations publiques, % du PIB (t-1) -0,0324 *** Croissance de la demande extérieure -1,0024 **

(0,0125) (0,4275)

Éval. politiques et instit. nationales (t-1) -0,3040 *** Amélioration des termes de l'échange -0,0855 *

(0,1071) (0,0482)

Programme du FMI (t) -0,3052 ** Variation de l'IDE par rapport au PIB -0,0229

(0,1414) (0,3361)

Abondance de ressources 0,0436 Abondance de ressources 10,5733 ***

(0,1558) (2,7660)

Constante 0,8376 **

(0,3742) Nombre d'observations 420
Nombre d'observations 445 R 2 0,42
R 2 0,11 Effets fixes Oui

Source : calculs des services du FMI. 

Note : Coeffi cient t de Student indiqué entre parenthèses. 
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Ces résultats ont plus vocation à servir d’illustration 
qu’à déboucher sur des prescriptions à l’intention des 
décideurs. Comme la méthodologie ne considère que 
le motif de précaution, les pays qui incluent l’épargne 
pour les générations futures dans les réserves de 
change devraient viser un niveau de réserves plus 
élevé que ce qui est indiqué ici24. En outre, aucune 
distinction n’est faite entre les diff érents exportateurs 
de ressources naturelles : les pays très dépendants à 
l’égard d’un produit de base en particulier (le pétrole, 
par exemple) devraient tenir compte de ses caractéris-
tiques (volatilité des cours et de l’off re intérieure, par 
exemple) pour estimer le niveau de réserves à avoir 
pour amortir effi  cacement les chocs.

VIABILITÉ DES BUDGETS ET RECETTES 
LIÉES AUX RESSOURCES NATURELLES

Le rythme auquel les pays à faible revenu devraient 
dépenser les recettes générées par les ressources natu-
relles non renouvelables fait l’objet d’un vaste débat. 
Certains plaident pour qu’une partie des recettes 
soit mise de côté pour les générations futures qui 
n’auront pas accès aux ressources naturelles en raison 
24L’épargne pour les générations futures peut être ajoutée aux ré-
serves de change ou placée dans un fonds spécial (fonds souve-
rain, par exemple). 

de leur épuisement. Mais d’autres considèrent que 
les générations futures seront presque à coup sûr plus 
riches que la génération actuelle et auront donc moins 
besoin des recettes tirées des ressources naturelles. En 
plus de déterminer le niveau d’épargne approprié, 
il faut réfl échir à son placement. Faut-il l’investir 
dans des avoirs fi nanciers à l’étranger ou renforcer le 
capital (physique ou humain) national? Bon nombre 
d’observateurs estiment que le manque criant d’infras-
tructures constaté dans la plupart des économies de la 
région, ainsi que les faibles niveaux de capital physique 
et humain, plaident largement en faveur des investis-
sements intérieurs (Collier et al., 2010). D’autres ont 
insisté sur le fait que la décision d’investir davantage 
dans le pays devrait tenir compte de la capacité 
d’absorption intérieure et que toute augmentation de 
l’investissement nécessiterait de renforcer la capacité de 
gestion des investissements publics pour en garantir la 
rentabilité (Gupta et al., 2011).

Nous examinons deux conceptions diff érentes de la 
viabilité budgétaire : i) le défi cit hors ressources natu-
relles est intégralement fi nancé par un fl ux annuel 
constant de revenus réels générés par les richesses 
naturelles sur une longue période (30 ans précisé-
ment); ii) le défi cit hors ressources naturelles est 
intégralement fi nancé par un fl ux annuel de revenus 
générés par les richesses naturelles, qui représente 
une part constante du PIB hors ressources naturelles. 
Ici, la viabilité désigne le fait que la totalité des revenus 
tirés des ressources naturelles est, d’une manière ou d’une 
autre, étalée «uniformément» sur une période de 30 ans.

De portée modeste, l’analyse vise en priorité à 
déterminer si la situation budgétaire actuelle, en par-
ticulier le montant actuel du défi cit hors ressources 
naturelles, est soutenable à moyen et long terme. Elle 
ne cherche pas à savoir si le niveau et la composition 
actuels des dépenses sont appropriés, mais plutôt 
s’ils sont techniquement soutenables sur une longue 
période. Notre analyse tente de préciser à partir de 
quel moment le défi cit hors ressources naturelles cesse 
d’être viable puis de le comparer aux niveaux actuels. 

La principale mesure sur laquelle nous nous fondons 
est la valeur estimée des richesses naturelles, c’est-à-
dire la valeur actualisée des revenus que l’État peut 
espérer encaisser au cours de la période considérée à 

Tableau 3.2. Afrique subsaharienne : niveau optimal 
des réserves dans un échantillon de pays riches en 
ressources naturelles
(Mois d’importations, sauf indication contraire)

Réserves 
effectives

(mois 
d'importations)

Probabilité 
de baisse de 
la demande 
intérieure1

Baisse réelle 
de la demande 
intérieure2 (% 

du PIB) 

Un mois 
d'importations en 
pourcentage du 

PIB

2 % 4 %
Angola 7,6 0,1 5,8 6,4 3,3 3,6
Congo, Rép. dém. du 1,5 0,3 8,7 4,7 2,2 6,2
Ghana 3,4 0,1 8,6 4,3 2,0 4,4
Guinée 4,4 0,3 8,2 10,0 6,3 3,3
Nigéria 4,8 0,2 8,5 9,8 5,8 2,9
Sierra Leone 2,4 0,2 9,4 3,8 1,7 6,7
Tanzanie 4,7 0,1 6,9 5,7 2,9 3,6
Zambie 3,9 0,2 9,0 9,6 5,6 3,3
Zimbabwe 0,3 0,4 10,8 6,1 2,8 6,4

CEMAC 5,0 0,1 17,6 10,0 9,0 3,4

Niveau optimal 
des réserves 

d'après coût de la 
détention de 

réserves

Source : calculs des services du FMI.
1Probabilité estimée au niveau actuel des réserves.
2Baisse de la demande intérieure estimée au niveau actuel des 
réserves.
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partir du stock de ressources naturelles identifi é à ce jour. 
Dans la mesure où l’on peut raisonnablement penser 
que de nouvelles ressources seront découvertes dans 
les années à venir, cette mesure sous-estime donc le 
montant des richesses naturelles et, par extension, 
les niveaux de défi cit hors ressources naturelles qui 
garantissent la viabilité des budgets. 

À partir d’estimations des stocks connus de ressources 
naturelles, le graphique 3.14 montre les trajectoires 
soutenables pour les défi cits hors ressources naturelles 
de certaines économies subsahariennes riches en 
ressources naturelles, ainsi que les niveaux estimés/
projetés de ces défi cits pour la période 2009–1225. 
Le niveau de défi cit soutenable avec un fl ux annuel 
constant de revenus réels générés par les ressources 
naturelles décline régulièrement en pourcentage 
du PIB hors ressources naturelles, compte tenu de 
l’augmentation régulière de ce dernier. La trajectoire 
soutenable associée à un défi cit hors ressources 
naturelles constant exprimé en pourcentage du PIB 
hors ressources naturelles est, par défi nition, plate. 

• Sauf pour l’Angola, les niveaux actuels du 
défi cit budgétaire hors ressources naturelles sont 
supérieurs au niveau garantissant que le fl ux 
annuel de recettes générées par les ressources 
naturelles représente une part constante du 
PIB hors ressources naturelles. Selon ce critère, 
l’utilisation des recettes liées aux ressources 
naturelles est actuellement très concentrée en 
début d’exercice; les défi cits hors ressources 
naturelles sont trop élevés et doivent être réduits 
par des mesures d’ajustement budgétaire. C’est 
en Guinée équatoriale que ce «dérapage» des 
dépenses fi nancées par les richesses naturelles est 
le plus marqué et en République démocratique 
du Congo qu’il l’est le moins.

25Les principales hypothèses qui sous-tendent l’analyse sont les 
suivantes : i) la croissance tendancielle de l’économie hors secteur 
des ressources naturelles est de 4 % l’an; ii) le stock actuel de res-
sources naturelles sera complètement épuisé dans 30 ans; iii) les 
hypothèses concernant les cours des produits de base proviennent 
des Perspectives de l’économie mondiale du FMI (avril 2012) 
jusqu’en 2017 et il s’agit ensuite de prix constants (en valeur 
réelle); iv) une quasi-stagnation des recettes budgétaires tirées de 
l’exploitation des ressources naturelles; et v) un taux d’actualisa-
tion de 4 % en termes réels.

• La situation est toute autre si l’objectif est de 
garantir qu’un niveau constant de recettes liées 
aux ressources naturelles sera aff ecté chaque 
année au budget (en termes réels). En Angola, en 
République du Congo et au Tchad, les niveaux 
de défi cit hors ressources naturelles se situent au 
niveau ou au-dessous de la trajectoire qui permet 
d’atteindre cet objectif, même si un ajustement 
budgétaire progressif sera nécessaire à terme pour 
ne pas s’en écarter. Dans les cinq autre pays, 
les niveaux de défi cit hors ressources naturelles 
sont au-dessus de la trajectoire visée; l’utilisation 
des recettes tirées des ressources naturelles reste 
concentrée en début d’exercice par rapport à 
l’objectif et des mesures d’ajustement budgétaire 
s’imposent pour se placer sur la trajectoire 
soutenable et y rester.

Ces calculs amènent à la conclusion que, compte 
tenu du stock existant de richesses naturelles, les 
défi cits hors ressources naturelles qui sont observés 
actuellement sont presque toujours supérieurs à ce 
qui pourra être tenu durant les trente prochaines 
années. Les défi cits budgétaires existants pourraient 
bien sûr être justifi és par des niveaux d’investisse-
ment temporairement élevés, destinés à accélérer 
la croissance à moyen terme. En outre, il pourrait 
y avoir d’excellentes probabilités de découvrir de 
nouveaux gisements qui feraient très sensiblement 
augmenter la valeur totale des ressources naturelles 
et permettraient des niveaux de défi cit plus élevés 
que prévu ici, mais néanmoins soutenables — 
même si, par prudence, il est préférable que les 
autorités fondent leur action sur les stocks de 
ressources identifi és plutôt que sur l’espoir d’hypo-
thétiques découvertes futures. Le fait que les défi cits 
hors ressources naturelles observés actuellement ne 
sont pas soutenables à moyen terme indique que la 
politique budgétaire doit faire l’objet d’un examen 
attentif. Si rien ne permet d’assurer avec certitude 
que de nouveaux projets commercialement viables 
seront mis en exploitation et que les investissements 
budgétaires sont très rentables, des ajustements bud-
gétaires seront indispensables à moyen terme pour 
éviter un gonfl ement des dettes. Cela implique qu’il 
convient de se soucier dès maintenant de stimuler 
les recettes hors ressources naturelles et de réformer 
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Graphique 3.14. Échantillon de pays : repères budgétaires d’après l’évolution des cours du pétrole 
prévue dans l’édition du printemps 2012 des Perspectives de l’économie mondiale
(Pourcentage du PIB hors ressources naturelles)
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République démocratique du Congo

Déficit budgétaire soutenable hors ressources naturelles (constant en pourcentage du PIB hors pétrole)
Déficit budgétaire hors ressources naturelles                          
Déficit budgétaire soutenable hors ressources naturelles (constant en termes réels)

Sources : FMI, base de données des Perspectives de l’économie mondiale; calculs des services du FMI.
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les politiques de dépenses, autant de mesures qui ne 
donneront pas de résultats immédiats26. 

CONCLUSIONS

Ce chapitre a donné un aperçu de l’expérience des pays 
subsahariens exportateurs de ressources naturelles non 
renouvelables depuis 2000. Il en ressort principalement 
les conclusions suivantes :

• Aidés par une évolution favorable des cours des 
produits de base et la découverte de nouveaux gi-
sements, les exportateurs de ressources naturelles 
ont vu leur PIB par habitant augmenter plus vite 
que les autres pays de la région au cours de la 
période considérée, même si la progression des 
indicateurs sociaux peut sembler plus lente qu’on 
ne l’attendrait avec de tels taux de croissance.

• La volatilité macroéconomique reste un facteur 
non négligeable dans les pays budgétairement 
tributaires de leurs exportations de ressources 
naturelles, c’est-à-dire les pays où les revenus 
générés par l’exploitation de ces ressources 
représentent une part substantielle des recettes 
budgétaires. Plusieurs pays ont toujours tendance 
à accroître rapidement leur niveau de dépenses 
dès que les revenus liés aux ressources naturelles 
augmentent, mais, dans la plupart des cas, le 
phénomène de répercussion semble relativement 
modeste et bien moindre qu’avec les politiques 
budgétaires très procycliques conduites par le 
passé, qui débouchaient sur un gaspillage des 
ressources et créaient de sérieuses perturbations. 

• En Afrique subsaharienne, les exportateurs 
de ressources naturelles sont généralement 
conscients qu’une gestion transparente des 
revenus générés par l’exploitation des ressources 
naturelles est nécessaire; une majorité d’entre eux 
a d’ailleurs décidé de participer à l’ITIE. C’est un 
domaine où il ne faut pas relâcher l’eff ort si l’on 

26Indépendamment de toute considération de viabilité, la piètre 
qualité des investissements publics montrerait la nécessité d’en-
treprendre des réformes afi n d’améliorer la sélection et l’exécu-
tion des projets.

veut éviter que les ressources naturelles ne soient 
une «malédiction». 

La politique macroéconomique n’a été abordée 
que brièvement, mais l’analyse fait ressortir certains 
aspects intéressant les pouvoirs publics : 

• Plusieurs pays devraient se doter d’un cadre 
de politique macroéconomique permettant 
réellement de gérer la volatilité des revenus tirés 
de l’exploitation des ressources naturelles. Avec 
des cadres et des règles plus stricts, bien intégrés 
dans le processus d’élaboration des budgets, il 
serait possible d’obtenir de meilleurs résultats 
— en termes de maintien de la stabilité macro-
économique — qu’en formulant des politiques 
discrétionnaires (voire un peu improvisées). 

• La constitution de marges de réserve suffi  santes 
est un élément important de tout dispositif de-
vant permettre de gérer la volatilité des marchés 
mondiaux de produits de base. Bien qu’il appar-
tienne à chaque pays de déterminer le niveau de 
réserves approprié, on peut penser qu’un certain 
nombre d’exportateurs de ressources naturelles 
ont encore besoin de reconstituer leurs réserves 
après le choc de 2009.

• Dans les pays producteurs/exportateurs de res-
sources naturelles non renouvelables, la question 
de la viabilité budgétaire a une résonance parti-
culière, car les richesses existantes et les fl ux de 
revenus qu’elles génèrent sont voués à disparaître, 
à moins que de nouveaux gisements ne soient 
découverts. Même si bon nombre de pays de 
la région voient sans cesse s’accroître leur stock 
de ressources identifi ées, les responsables de la 
formulation des politiques doivent être attentifs à 
la question de la viabilité.





Sauf indication contraire, les données et projec-
tions utilisées dans ce rapport reposent sur les 
estimations des services du FMI au 20 avril 2012 
et correspondent à celles qui ont servi pour 
l’édition d’avril 2012 des Perspectives de l’économie 
mondiale.

La base de données et les projections couvrent 
44 pays qui relèvent du Département Afrique. On 
ne dispose pas encore de données pour le Soudan 
du Sud. Les données obéissent, dans la mesure du 
possible, aux méthodes statistiques internationale-
ment reconnues; toutefois, le manque de données 
limite dans certains cas la portée des comparaisons 
internationales.

GROUPES DE PAYS

Comme dans les éditions précédentes des 
Perspectives économiques régionales, les pays sont 
répartis en quatre groupes distincts : pays exporta-
teurs de pétrole, pays à revenu intermédiaire, pays 
à faible revenu et États fragiles (voir les tableaux 
de l’appendice). La composition de ces groupes 
de pays s’appuie sur les données les plus récentes 
relatives au revenu national brut par habitant 
(moyenne sur trois ans) et l’indice d’allocation des 
ressources de l’IDA 2010.

• Les sept pays exportateurs de pétrole sont 
les pays où les exportations nettes de pétrole 
représentent au moins 30 % des exporta-
tions totales. Hormis l’Angola et le Nigéria, 
ils appartiennent à la Communauté écono-
mique et monétaire de l’Afrique centrale 
(CEMAC). Les pays exportateurs de pétrole 
sont classés comme tels même s’ils pour-
raient appartenir à un autre groupe.

• Les onze pays à revenu intermédiaire qui 
ne sont pas classés comme exportateurs de 
pétrole ou États fragiles avaient un revenu 
national brut par habitant qui dépassait 

992,70 dollars en 2008–10, selon les 
calculs de la Banque mondiale fondés sur la 
méthode Atlas. 

• Les quatorze pays à faible revenu qui ne 
sont pas classés comme exportateurs de 
pétrole ou États fragiles avaient un revenu 
national brut par habitant égal ou inférieur 
à 992,70 dollars en 2008–10 (Banque mon-
diale, méthode Atlas) et ont obtenu une 
note supérieure à 3,2 selon l’indice d’alloca-
tion des ressources de l’IDA.

• Les douze États fragiles qui ne sont pas 
classés comme exportateurs de pétrole 
avaient une note égale ou inférieure à 3,2 
selon l’indice d’allocation des ressources 
de l’IDA.

Au tableau AS MN 1, les pays sont groupés 
en fonction des grands organes de coopération 
régionale auxquels ils appartiennent : zone  franc, 
qui comprend l’Union économique et monétaire 
ouest-africaine (UEMOA) et la CEMAC; la 
Communauté de l’Afrique de l’Est (CAE–5); la 
Communauté du développement de l’Afrique 
australe (SADC); le Marché commun de l’Afrique 
de l’Est et de l’Afrique australe (COMESA); et 
l’Union douanière d’Afrique australe (SACU). 
Les données agrégées relatives à la CAE-5 com-
prennent des données aff érentes au Rwanda et au 
Burundi, qui sont devenus membres en 2007. 

MÉTHODES D’AGRÉGATION

Pour les tableaux AS1–4, AS7, AS8, AS14, AS16, 
AS23 et AS24, les chiff res composites des groupes 
de pays correspondent à la moyenne arithmétique 
des données de chaque pays, pondérée par le 
PIB calculé à parité de pouvoir d’achat (PPA) et 
exprimé en pourcentage du PIB du groupe de pays 
considéré. Les pondérations aff érentes à la PPA 

Appendice statistique
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sont tirées de la base de données des Perspectives de 
l’ économie mondiale.

Pour les tableaux AS9–13, AS17–22 et AS25–27, 
les chiff res composites des groupes de pays corres-
pondent à la moyenne arithmétique des données 
de chaque pays, pondérée par le PIB converti en 
dollars aux taux de change du marché et exprimé 
en pourcentage du PIB du groupe considéré. 

Pour les tableaux AS5, AS6 et AS15, les chiff res 
composites des groupes de pays correspondent à 
la moyenne géométrique des données de chaque 
pays, pondérée par le PIB calculé à parité de pou-
voir d’achat et exprimé en pourcentage du PIB du 
groupe de pays considéré. Les pondérations aff é-
rentes à la PPA sont tirées de la base de données 
des Perspectives de l’ économie mondiale.

Tableau AS MN 1. Afrique subsaharienne : pays membres des groupements régionaux

Union 
économique 
et monétaire 
ouest-africaine 
(UEMOA)

Communauté 
économique 
et monétaire de 
l’Afrique centrale 
(CEMAC)

Marché commun
de l’Afrique de l’Est 
et de l’Afrique 
australe (COMESA)

Communauté 
de l’Afrique 
de l’Est 
(CAE-5)

Communauté 
du développement 
de l’Afrique 
australe (SADC)

Union douanière 
d’Afrique 
australe (SACU)

 
Bénin
Burkina Faso
Côte d’Ivoire
Guinée-Bissau
Mali
Niger
Sénégal
Togo

Cameroun
Congo, Rép. du
Gabon
Guinée équatoriale
République 
   centrafricaine
Tchad

Burundi
Comores
Congo, Rép. dém. du
Érythrée
Éthiopie
Kenya
Madagascar
Malawi
Maurice
Ouganda
Rwanda
Seychelles
Swaziland
Zambie
Zimbabwe

Burundi
Kenya
Ouganda
Rwanda
Tanzanie

Afrique du Sud
Angola
Botswana
Congo, Rép. dém. du
Lesotho
Madagascar
Malawi
Maurice
Mozambique
Namibie
Seychelles
Swaziland
Tanzanie
Zambie
Zimbabwe

Afrique du Sud
Botswana
Lesotho
Namibie
Swaziland
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Tableau AS1.  Croissance du PIB réel
(Pourcentages)

2004–08 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013
Pays exportateurs de pétrole 8,6 11,2 7,5 7,6 9,5 7,1 5,2 6,6 6,0 7,1 6,1
  Hors Nigéria 11,0 12,3 10,9 9,9 13,4 8,8 2,4 4,4 4,1 7,0 5,3

     Angola 17,8 11,2 20,6 20,7 22,6 13,8 2,4 3,4 3,4 9,7 6,8
     Cameroun 3,0 3,7 2,3 3,2 3,4 2,6 2,0 2,9 4,1 4,1 4,5
     Congo, Rép. du 4,3 3,5 7,8 6,2 -1,6 5,6 7,5 8,8 4,5 3,1 5,4
     Gabon 2,7 1,4 3,0 1,2 5,6 2,3 -1,4 6,6 5,8 5,6 2,3
     Guinée équatoriale 16,2 38,0 9,7 1,3 21,4 10,7 5,7 -0,8 7,1 4,0 6,8
     Nigéria 7,0 10,6 5,4 6,2 7,0 6,0 7,0 8,0 7,2 7,1 6,6
     Tchad 8,7 33,6 7,9 0,2 0,2 1,7 -1,2 13,0 1,6 6,9 0,1

Pays à revenu intermédiaire1 5,0 4,9 5,0 5,5 5,6 4,1 -0,6 3,8 4,3 3,5 4,1
  Hors Afrique du Sud 5,3 5,8 4,2 5,3 5,7 5,5 2,0 6,4 7,7 5,9 5,8

     Afrique du Sud 4,9 4,6 5,3 5,6 5,5 3,6 -1,5 2,9 3,1 2,7 3,4
     Botswana 4,1 6,0 1,6 5,1 4,8 3,0 -4,9 7,2 4,6 3,3 4,6
     Cap-Vert 7,2 4,3 6,5 10,1 8,6 6,2 3,7 5,2 5,0 4,3 4,4
     Ghana 6,5 5,3 6,0 6,1 6,5 8,4 4,0 7,7 13,6 8,8 7,4
     Lesotho2 3,9 2,4 3,1 4,4 4,9 4,7 3,6 5,7 4,2 5,2 2,2
     Maurice 4,6 5,5 1,5 4,5 5,9 5,5 3,0 4,1 4,1 3,6 4,0
     Namibie 6,1 12,3 2,5 7,1 5,4 3,4 -0,4 6,6 3,6 4,0 4,2
     Sénégal 4,5 5,9 5,6 2,4 5,0 3,7 2,1 4,1 2,6 3,8 4,5
     Seychelles 3,8 -2,9 6,7 6,3 9,9 -1,0 0,5 6,7 4,9 2,8 3,7
     Swaziland 2,6 2,3 2,2 2,9 2,8 3,1 1,2 2,0 0,3 -2,7 -0,9
     Zambie 5,8 5,4 5,3 6,2 6,2 5,7 6,4 7,6 6,6 7,7 8,3

Pays à faible revenu et États fragiles 6,2 5,6 6,5 6,5 6,5 6,1 5,0 5,8 5,1 6,0 5,9
 Pays à faible revenu hors États fragiles 7,3 6,6 7,6 7,7 7,6 7,1 5,5 6,3 5,8 5,9 5,9
     Bénin 3,9 3,1 2,9 3,8 4,6 5,0 2,7 2,6 3,1 3,5 4,7
     Burkina Faso 5,5 4,5 8,7 5,5 3,6 5,2 3,2 7,9 5,6 5,0 6,4
     Éthiopie2 11,8 11,7 12,6 11,5 11,8 11,2 10,0 8,0 7,5 5,0 5,5
     Gambie 3,6 7,0 -0,3 0,8 4,0 6,5 6,7 5,5 3,3 -1,7 9,7
     Kenya 5,1 4,6 6,0 6,3 7,0 1,5 2,6 5,6 5,0 5,2 5,7
     Madagascar 5,7 5,3 4,6 5,0 6,2 7,1 -4,1 0,5 0,5 2,9 5,1
     Malawi 5,6 5,5 2,6 2,1 9,5 8,3 9,0 6,5 5,5 4,3 4,1
     Mali 4,6 2,3 6,1 5,3 4,3 5,0 4,5 5,8 2,7 6,0 5,8
     Mozambique 7,8 7,9 8,4 8,7 7,3 6,8 6,3 6,8 7,1 6,7 7,2
     Niger 5,2 -0,8 8,4 5,8 3,1 9,6 -0,9 8,0 2,3 14,0 6,6
     Ouganda2 8,2 6,8 6,3 10,8 8,4 8,8 7,2 5,9 6,7 4,2 5,4
     Rwanda 8,6 7,4 9,4 9,2 5,5 11,2 4,1 7,5 8,8 7,6 7,0
     Sierra Leone 6,8 7,4 7,2 7,3 6,4 5,5 3,2 5,0 5,3 35,9 9,1
     Tanzanie2 7,3 7,8 7,4 7,0 6,9 7,3 6,7 6,5 6,7 6,4 6,7

 États fragiles 3,1 2,9 3,6 2,7 3,1 3,3 2,9 3,8 1,7 6,6 5,8
     Burundi 4,7 3,8 4,4 5,4 4,8 5,0 3,5 3,8 4,2 4,8 5,0
     Comores 1,3 -0,2 4,2 1,2 0,5 1,0 1,8 2,1 2,2 2,5 4,0
     Congo, Rép. dém. du 6,5 6,6 7,8 5,6 6,3 6,2 2,8 7,0 6,9 6,5 6,7
     Côte d'Ivoire 1,6 1,6 1,9 0,7 1,6 2,3 3,7 2,4 -4,7 8,1 6,2
     Érythrée -1,1 1,5 2,6 -1,0 1,4 -9,8 3,9 2,2 8,7 7,5 3,4
     Guinée 2,9 2,3 3,0 2,5 1,8 4,9 -0,3 1,9 3,6 4,7 4,8
     Guinée-Bissau 3,1 2,8 4,3 2,1 3,2 3,2 3,0 3,5 5,3 4,5 4,7
     Libéria 6,0 2,6 5,3 7,8 9,4 4,7 2,8 5,0 6,4 8,8 5,1
     République centrafricaine 2,6 1,0 2,4 3,8 3,7 2,0 1,7 3,3 3,1 4,1 4,2
     São Tomé-et-Príncipe 6,0 4,5 1,6 12,6 2,0 9,1 4,0 4,5 4,9 5,5 6,0
     Togo 2,4 2,1 1,2 4,1 2,3 2,4 3,4 4,0 4,1 4,4 4,6
     Zimbabwe3 -7,2 -5,7 -5,7 -3,5 -3,6 -17,6 5,8 8,1 9,3 4,7 6,3

Afrique subsaharienne 6,5 7,1 6,2 6,4 7,1 5,6 2,8 5,3 5,1 5,4 5,3
Médiane 5,1 4,6 5,3 5,3 5,2 5,0 3,2 5,5 4,8 4,7 5,1

  Hors Afrique du Sud et Nigéria 7,3 7,3 7,1 7,1 8,1 6,7 3,7 5,6 5,4 6,3 5,7

Pays importateurs de pétrole 5,5 5,2 5,6 5,9 5,9 4,9 1,6 4,6 4,7 4,6 4,9
  Hors Afrique du Sud 6,0 5,7 5,8 6,1 6,3 5,9 4,2 6,0 5,8 6,0 5,9

Zone franc 4,9 7,7 4,9 2,9 4,6 4,3 2,7 4,9 3,0 5,5 4,9
  UEMOA 3,7 2,9 4,7 3,2 3,4 4,3 2,9 4,6 1,3 6,4 5,7
  CEMAC 6,1 12,6 5,1 2,5 5,9 4,3 2,4 5,1 4,6 4,6 4,0
CAE-5 6,7 6,2 6,6 7,7 7,1 5,7 5,1 6,0 6,2 5,5 6,0
SADC 6,4 5,6 6,5 7,1 7,6 5,3 0,2 3,8 3,8 4,3 4,5
Union douanière d'Afrique australe 4,9 4,8 5,0 5,6 5,5 3,6 -1,6 3,2 3,2 2,7 3,5
COMESA (pays membres d'AfSS) 6,9 6,4 6,7 7,3 7,7 6,3 5,3 6,1 6,0 5,0 5,6

IADM 6,6 6,1 6,7 6,7 6,5 7,1 5,1 6,2 6,6 6,1 6,1
Pays à régime de parité fixe classique 4,8 7,6 4,7 3,1 4,6 4,0 2,5 4,9 3,1 5,3 4,7
Pays sans régime de parité fixe classique 6,9 7,0 6,6 7,2 7,6 6,0 2,9 5,4 5,5 5,5 5,4

3En dollars constants de 2009. Le dollar du Zimbabwe a cessé de circuler au début de 2009. Les données sont basées sur les estimations par les services du FMI de l’évolution des 
prix et des taux de change en dollars. Les estimations des services du FMI peuvent différer de celles des autorités.

Sources : FMI, bases de données du Département Afrique (20 avril 2012); FMI, base de données des Perspectives de l’économie mondiale (20 avril 2012). 
1Hors États fragiles.
2Données de l'exercice budgétaire.
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Tableau AS2.  Croissance du PIB réel, hors pétrole
(Pourcentages)

2004–08 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013
Pays exportateurs de pétrole 10,9 11,3 8,3 12,1 13,2 9,5 8,0 7,9 8,3 7,7 7,4
  Hors Nigéria 12,5 8,0 10,3 16,1 17,7 10,4 7,5 7,0 7,7 7,2 7,6

     Angola 18,0 9,0 14,1 27,6 24,4 15,0 8,1 7,6 8,8 9,0 8,7
     Cameroun 3,6 4,9 3,2 2,9 4,0 3,1 2,9 3,7 4,7 3,9 4,1
     Congo, Rép. du 5,7 5,0 5,4 5,9 6,6 5,4 3,9 6,5 7,4 7,4 7,7
     Gabon 4,2 2,3 4,3 4,9 6,2 3,4 -0,5 5,7 7,2 6,9 4,3
     Guinée équatoriale 29,3 28,4 22,8 29,8 47,2 18,1 27,6 5,4 12,6 5,0 15,7
     Nigéria 9,8 13,3 7,0 9,6 10,1 8,9 8,3 8,5 8,6 8,0 7,3
     Tchad 4,8 2,1 11,0 4,7 3,1 3,0 0,0 15,0 2,5 7,0 1,5

Pays à revenu intermédiaire1 5,0 4,9 5,0 5,5 5,6 4,1 -0,6 3,8 3,8 3,4 4,0
  Hors Afrique du Sud 5,3 5,8 4,2 5,3 5,7 5,5 2,0 6,4 5,6 5,5 5,3

     Afrique du Sud 4,9 4,6 5,3 5,6 5,5 3,6 -1,5 2,9 3,1 2,7 3,4
     Botswana 4,1 6,0 1,6 5,1 4,8 3,0 -4,9 7,2 4,6 3,3 4,6
     Cap-Vert 7,2 4,3 6,5 10,1 8,6 6,2 3,7 5,2 5,0 4,3 4,4
     Ghana 6,5 5,3 6,0 6,1 6,5 8,4 4,0 7,7 8,2 7,6 6,2
     Lesotho2 3,9 2,4 3,1 4,4 4,9 4,7 3,6 5,7 4,2 5,2 2,2
     Maurice 4,6 5,5 1,5 4,5 5,9 5,5 3,0 4,1 4,1 3,6 4,0
     Namibie 6,1 12,3 2,5 7,1 5,4 3,4 -0,4 6,6 3,6 4,0 4,2
     Sénégal 4,5 5,9 5,6 2,4 5,0 3,7 2,1 4,1 2,6 3,8 4,5
     Seychelles 3,8 -2,9 6,7 6,3 9,9 -1,0 0,5 6,7 4,9 2,8 3,7
     Swaziland 2,6 2,3 2,2 2,9 2,8 3,1 1,2 2,0 0,3 -2,7 -0,9
     Zambie 5,8 5,4 5,3 6,2 6,2 5,7 6,4 7,6 6,6 7,7 8,3

Pays à faible revenu et États fragiles 6,4 5,8 6,6 6,5 6,7 6,4 5,0 5,8 5,0 5,8 5,9
 Pays à faible revenu hors États fragiles 7,3 6,6 7,6 7,7 7,6 7,1 5,5 6,3 5,8 5,6 5,9
     Bénin 3,9 3,1 2,9 3,8 4,6 5,0 2,7 2,6 3,1 3,5 4,7
     Burkina Faso 5,5 4,5 8,7 5,5 3,6 5,2 3,2 7,9 5,6 5,0 6,4
     Éthiopie2 11,8 11,7 12,6 11,5 11,8 11,2 10,0 8,0 7,5 5,0 5,5
     Gambie 3,6 7,0 -0,3 0,8 4,0 6,5 6,7 5,5 3,3 -1,7 9,7
     Kenya 5,1 4,6 6,0 6,3 7,0 1,5 2,6 5,6 5,0 5,2 5,7
     Madagascar 5,7 5,3 4,6 5,0 6,2 7,1 -4,1 0,5 0,5 2,9 5,1
     Malawi 5,6 5,5 2,6 2,1 9,5 8,3 9,0 6,5 5,5 4,3 4,1
     Mali 4,6 2,3 6,1 5,3 4,3 5,0 4,5 5,8 2,7 6,0 5,8
     Mozambique 7,8 7,9 8,4 8,7 7,3 6,8 6,3 6,8 7,1 6,7 7,2
     Niger 5,2 -0,8 8,4 5,8 3,1 9,6 -0,9 8,0 2,3 5,1 5,6
     Ouganda2 8,2 6,8 6,3 10,8 8,4 8,8 7,2 5,9 6,7 4,2 5,4
     Rwanda 8,6 7,4 9,4 9,2 5,5 11,2 4,1 7,5 8,8 7,6 7,0
     Sierra Leone 6,8 7,4 7,2 7,3 6,4 5,5 3,2 5,0 5,3 35,9 9,1
     Tanzanie2 7,3 7,8 7,4 7,0 6,9 7,3 6,7 6,5 6,7 6,4 6,7

 États fragiles 3,1 2,9 3,3 2,4 3,3 3,4 2,9 3,9 1,6 6,7 5,7
     Burundi 4,7 3,8 4,4 5,4 4,8 5,0 3,5 3,8 4,2 4,8 5,0
     Comores 1,3 -0,2 4,2 1,2 0,5 1,0 1,8 2,1 2,2 2,5 4,0
     Congo, Rép. dém. du 6,5 6,6 7,8 5,6 6,3 6,2 2,8 7,0 6,9 6,5 6,7
     Côte d'Ivoire 1,5 1,6 1,3 0,0 2,1 2,5 3,7 2,8 -4,9 8,4 6,1
     Érythrée -1,1 1,5 2,6 -1,0 1,4 -9,8 3,9 2,2 8,7 7,5 3,4
     Guinée 2,9 2,3 3,0 2,5 1,8 4,9 -0,3 1,9 3,6 4,7 4,8
     Guinée-Bissau 3,1 2,8 4,3 2,1 3,2 3,2 3,0 3,5 5,3 4,5 4,7
     Libéria 6,0 2,6 5,3 7,8 9,4 4,7 2,8 5,0 6,4 8,8 5,1
     République centrafricaine 2,6 1,0 2,4 3,8 3,7 2,0 1,7 3,3 3,1 4,1 4,2
     São Tomé-et-Príncipe 6,0 4,5 1,6 12,6 2,0 9,1 4,0 4,5 4,9 5,5 6,0
     Togo 2,4 2,1 1,2 4,1 2,3 2,4 3,4 4,0 4,1 4,4 4,6
     Zimbabwe3 -7,2 -5,7 -5,7 -3,5 -3,6 -17,6 5,8 8,1 9,3 4,7 6,3

Afrique subsaharienne 7,3 7,2 6,5 7,9 8,3 6,4 3,7 5,7 5,7 5,6 5,7
Médiane 5,2 4,6 5,3 5,4 5,4 5,0 3,3 5,6 5,0 5,0 5,1

  Hors Afrique du Sud et Nigéria 7,7 6,3 7,0 8,7 9,4 7,3 5,1 6,2 5,8 6,1 6,2

Pays importateurs de pétrole 5,5 5,2 5,6 5,9 6,0 5,0 1,6 4,6 4,3 4,4 4,8
  Hors Afrique du Sud 6,1 5,8 5,9 6,2 6,4 6,1 4,2 6,0 5,2 5,7 5,7

Zone franc 6,0 5,1 6,2 5,5 7,8 5,3 4,8 5,5 4,0 5,6 6,0
  UEMOA 3,6 2,9 4,5 3,0 3,5 4,3 2,9 4,7 1,2 5,7 5,6
  CEMAC 8,3 7,4 7,9 8,1 12,2 6,2 6,8 6,3 6,6 5,5 6,4
CAE-5 6,7 6,2 6,6 7,7 7,1 5,7 5,1 6,0 6,2 5,5 6,0
SADC 6,6 5,5 6,0 7,9 7,9 5,6 0,9 4,3 4,4 4,2 4,8
Union douanière d'Afrique australe 4,9 4,8 5,0 5,6 5,5 3,6 -1,6 3,2 3,2 2,7 3,5
COMESA (pays membres d'AfSS) 7,2 6,7 7,1 7,6 8,0 6,7 5,3 6,1 6,0 5,0 5,5

IADM 6,7 6,3 6,7 6,6 6,8 7,2 5,1 6,2 6,1 5,9 5,9
Pays à régime de parité fixe classique 5,8 5,3 5,8 5,5 7,5 4,9 4,5 5,4 3,9 5,4 5,7
Pays sans régime de parité fixe classique 7,6 7,6 6,6 8,4 8,5 6,7 3,6 5,8 6,0 5,6 5,7

3En dollars constants de 2009. Le dollar du Zimbabwe a cessé de circuler au début de 2009. Les données sont basées sur les estimations par les services du FMI de l’évolution des 
prix et des taux de change en dollars. Les estimations des services du FMI peuvent différer de celles des autorités.

1Hors états fragiles.
2Données de l'exercice budgétaire.

Sources : FMI, bases de données du Département Afrique (20 avril 2012) et des Perspectives de l’économie mondiale (20 avril 2012). 
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Tableau AS3.  Croissance du PIB réel par habitant
(Pourcentages)

2004–08 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013
Pays exportateurs de pétrole 5,7 8,2 4,6 4,7 6,6 4,3 2,4 3,8 3,2 4,2 3,3
  Hors Nigéria 8,1 9,3 7,9 6,9 10,4 6,0 -0,2 1,6 1,4 4,2 2,6

     Angola 14,6 8,0 17,2 17,4 19,3 10,9 -0,2 0,4 0,4 6,5 3,6
     Cameroun 0,2 0,9 -0,5 0,4 0,6 -0,2 -0,8 0,4 1,6 1,6 2,0
     Congo, Rép. du 1,4 0,6 4,7 3,2 -4,4 2,6 4,4 5,7 1,5 0,2 2,4
     Gabon 0,4 -1,1 0,5 -1,3 3,0 0,8 -2,8 5,1 4,3 4,0 0,8
     Guinée équatoriale 12,9 34,1 6,7 -1,6 18,0 7,6 2,8 -3,6 4,1 1,1 3,8
     Nigéria 4,2 7,6 2,6 3,4 4,1 3,1 4,1 5,1 4,3 4,2 3,7
     Tchad 6,1 30,4 5,3 -2,3 -2,3 -0,8 -3,6 10,3 -0,9 4,3 -2,3

Pays à revenu intermédiaire1 3,6 3,6 3,8 4,2 3,5 2,7 -2,0 2,5 2,9 2,1 2,7
  Hors Afrique du Sud 3,4 3,9 2,3 3,5 3,7 3,5 0,1 4,5 5,7 4,0 3,8

     Afrique du Sud 3,6 3,5 4,3 4,5 3,4 2,5 -2,6 1,8 1,9 1,4 2,2
     Botswana 3,0 4,8 0,8 4,3 3,5 1,8 -6,0 5,9 3,4 2,1 3,3
     Cap-Vert 5,6 2,6 4,9 8,5 7,1 4,7 2,3 3,8 3,6 2,9 3,0
     Ghana 3,8 2,7 3,4 3,5 3,8 5,7 1,4 5,0 10,8 6,1 4,7
     Lesotho2 4,3 1,7 2,4 9,5 4,2 4,0 2,8 5,0 3,5 4,4 1,4
     Maurice 3,8 4,6 0,7 3,7 4,9 5,2 2,5 3,7 3,5 3,0 3,4
     Namibie 4,3 10,4 0,7 5,2 3,5 1,5 -2,2 5,7 2,8 3,2 3,4
     Sénégal 2,1 3,4 3,2 0,0 2,5 1,2 -0,3 1,7 0,2 1,4 2,1
     Seychelles 2,8 -2,5 6,2 4,2 9,3 -3,2 0,1 3,8 3,7 1,6 2,5
     Swaziland 1,6 1,7 1,3 1,7 1,6 1,6 -0,3 2,4 0,7 -2,3 -0,5
     Zambie 3,3 3,1 3,0 3,7 3,6 3,1 3,8 5,0 4,0 5,1 5,7

Pays à faible revenu et États fragiles 3,5 2,8 3,9 3,7 3,7 3,3 2,3 3,1 2,4 3,3 3,2
 Pays à faible revenu hors États fragiles 4,6 3,9 4,9 4,9 4,8 4,3 2,8 3,6 3,1 3,2 3,2
     Bénin 0,8 -0,2 -0,4 0,9 1,8 2,2 -0,1 -0,2 0,3 0,7 1,9
     Burkina Faso 2,9 1,3 6,1 3,1 1,2 2,8 0,8 5,5 3,2 2,6 4,0
     Éthiopie2 8,9 8,9 9,8 8,7 8,9 8,3 7,2 5,5 5,0 2,6 3,0
     Gambie 0,6 3,8 -3,3 -2,1 1,1 3,6 3,9 2,7 0,5 -4,3 6,8
     Kenya 2,4 2,6 4,0 3,2 3,9 -1,4 -0,4 2,5 2,0 2,2 2,7
     Madagascar 2,8 2,4 1,8 2,2 3,4 4,3 -6,6 -2,0 -2,0 0,3 2,5
     Malawi 3,0 3,3 0,5 -0,8 6,5 5,4 6,0 3,5 2,5 1,4 1,2
     Mali 1,4 -0,9 2,9 2,0 1,1 1,8 1,3 2,7 -0,4 2,8 2,6
     Mozambique 5,7 5,8 6,3 6,6 5,2 4,7 4,2 4,7 5,0 4,7 5,1
     Niger 2,1 -3,8 5,2 2,6 0,0 6,3 -3,9 4,7 -0,8 10,6 3,4
     Ouganda2 4,7 3,4 2,9 7,2 4,9 5,3 3,5 2,2 3,0 0,5 1,7
     Rwanda 6,6 5,9 7,5 7,3 3,3 8,9 2,0 5,3 6,6 5,4 4,8
     Sierra Leone 3,4 3,1 3,4 3,9 3,5 2,9 0,7 2,3 2,7 32,4 6,3
     Tanzanie2 5,1 5,5 5,1 5,1 4,9 5,2 4,6 4,5 4,6 4,3 4,6

 États fragiles 0,2 -0,7 0,9 -0,1 0,3 0,5 0,0 0,9 -1,1 3,7 2,9
     Burundi 2,6 1,7 2,3 3,3 2,7 3,0 1,4 1,8 2,1 2,8 3,0
     Comores -0,7 -2,3 2,1 -0,8 -1,6 -1,1 -0,3 0,0 0,1 0,3 1,9
     Congo, Rép. dém. du 3,4 3,5 4,7 2,5 3,2 3,1 -0,2 3,9 3,8 3,4 3,6
     Côte d'Ivoire -1,7 -3,3 -0,8 -2,2 -1,4 -0,7 0,7 -0,6 -7,5 5,0 3,1
     Érythrée -4,5 -2,6 -1,2 -4,3 -1,9 -12,6 0,7 -0,9 5,4 4,3 0,4
     Guinée 0,8 0,4 1,0 0,4 -0,4 2,6 -2,7 -0,6 1,0 2,1 2,3
     Guinée-Bissau 0,8 0,3 1,8 -0,2 0,9 1,0 0,7 1,2 3,1 2,2 2,5
     Libéria 2,2 0,8 2,4 3,7 4,4 -0,4 -1,4 0,7 3,7 6,1 2,4
     République centrafricaine 0,6 -1,0 0,4 1,8 1,7 0,0 -1,9 0,8 0,6 1,5 1,7
     São Tomé-et-Príncipe 4,4 3,0 0,1 10,9 0,4 7,4 2,3 2,7 3,0 3,4 3,9
     Togo -0,2 -0,5 -1,4 1,5 -0,2 -0,1 0,9 1,5 1,6 1,8 2,0
     Zimbabwe3 -7,8 -6,8 -6,7 -3,4 -3,9 -18,2 5,8 8,1 9,3 4,7 6,3

Afrique subsaharienne 4,2 4,9 4,1 4,3 4,6 3,4 0,6 3,1 2,9 3,2 3,0
Médiane 2,8 2,6 2,5 3,2 3,3 2,7 0,7 2,7 2,9 2,8 2,8

  Hors Afrique du Sud et Nigéria 4,6 4,6 4,5 4,5 5,5 4,1 1,2 3,0 2,8 3,7 3,2

Pays importateurs de pétrole 3,5 3,3 3,8 4,0 3,6 3,0 -0,3 2,8 2,7 2,6 2,9
  Hors Afrique du Sud 3,5 3,1 3,4 3,6 3,7 3,4 1,7 3,5 3,3 3,5 3,4

Zone franc 2,0 4,5 2,1 0,1 1,9 1,6 0,0 2,2 0,4 2,8 2,2
  UEMOA 0,7 -0,7 1,9 0,4 0,6 1,5 0,2 1,8 -1,4 3,5 2,8
  CEMAC 3,3 9,6 2,4 -0,2 3,1 1,7 -0,2 2,6 2,1 2,1 1,6
CAE-5 4,0 3,8 4,3 4,9 4,3 2,9 2,3 3,2 3,4 2,7 3,2
SADC 4,8 4,1 5,0 5,6 5,4 3,7 -1,3 2,2 2,2 2,6 2,9
Union douanière d'Afrique australe 3,6 3,7 4,0 4,5 3,4 2,4 -2,7 2,1 2,0 1,5 2,3
COMESA (pays membres d'AfSS) 4,3 4,0 4,3 4,6 5,0 3,6 2,6 3,5 3,4 2,4 3,0

IADM 3,9 3,3 4,0 4,0 3,8 4,4 2,4 3,6 4,0 3,5 3,4
Pays à régime de parité fixe classique 2,1 4,5 2,0 0,5 1,9 1,4 -0,1 2,4 0,6 2,8 2,2
Pays sans régime de parité fixe classique 4,7 5,0 4,6 5,1 5,1 3,8 0,8 3,2 3,3 3,2 3,2

3En dollars constants de 2009. Le dollar du Zimbabwe a cessé de circuler au début de 2009. Les données sont basées sur les estimations par les services du FMI de l’évolution des 
prix et des taux de change en dollars. Les estimations des services du FMI peuvent différer de celles des autorités.

1Hors États fragiles.
2Données de l'exercice budgétaire.

Sources : FMI, bases de données du Département Afrique (20 avril 2012) et des Perspectives de l’économie mondiale  (20 avril 2012). 
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Tableau AS4.  PIB réel par habitant
(En dollars EU, aux prix de 2000, calculés aux taux de change de 2000)

2004–08 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013
Pays exportateurs de pétrole 681 625 649 676 715 743 761 790 816 849 877
  Hors Nigéria 917 804 856 905 983 1.034 1.032 1.046 1.062 1.103 1.131

     Angola 992 708 829 974 1.162 1.288 1.285 1.290 1.295 1.379 1.429
     Cameroun 679 679 675 678 682 681 675 678 688 699 713
     Congo, Rép. du 1.170 1.120 1.173 1.211 1.158 1.188 1.241 1.312 1.331 1.334 1.366
     Gabon 4.070 4.030 4.051 3.998 4.118 4.152 4.035 4.240 4.420 4.599 4.636
     Guinée équatoriale 3.923 3.449 3.679 3.620 4.272 4.596 4.722 4.555 4.740 4.792 4.973
     Nigéria 596 559 574 593 617 637 663 697 727 758 786
     Tchad 298 293 308 301 294 292 281 310 308 321 313

Pays à revenu intermédiaire1 2.092 1.956 2.021 2.100 2.169 2.215 2.158 2.198 2.243 2.276 2.323
  Hors Afrique du Sud 806 766 778 803 829 851 845 878 915 942 971

     Afrique du Sud 3.553 3.281 3.422 3.576 3.698 3.789 3.689 3.756 3.828 3.883 3.969
     Botswana 4.390 4.179 4.211 4.391 4.544 4.624 4.344 4.602 4.758 4.859 5.021
     Cap-Vert 1.588 1.398 1.466 1.591 1.704 1.784 1.825 1.893 1.962 2.018 2.078
     Ghana 472 438 452 468 486 514 521 547 606 643 673
     Lesotho2 505 457 468 513 534 555 571 599 620 648 657
     Maurice 4.677 4.413 4.444 4.610 4.833 5.084 5.211 5.401 5.589 5.755 5.949
     Namibie 2.663 2.524 2.542 2.674 2.768 2.810 2.747 2.904 2.984 3.079 3.183
     Sénégal 509 490 506 506 518 525 523 532 533 540 552
     Seychelles 7.480 6.742 7.159 7.456 8.151 7.891 7.901 8.200 8.506 8.641 8.858
     Swaziland 1.531 1.485 1.505 1.531 1.555 1.579 1.575 1.613 1.624 1.587 1.579
     Zambie 364 341 351 364 377 389 404 424 441 463 489

Pays à faible revenu et États fragiles 262 246 254 262 271 277 283 291 298 308 318
 Pays à faible revenu hors États fragiles 279 254 266 279 292 304 311 322 332 343 354
     Bénin 350 345 343 347 353 360 360 359 360 362 369
     Burkina Faso 278 258 273 282 285 293 296 312 322 331 344
     Éthiopie2 161 134 147 160 174 189 203 214 224 230 237
     Gambie 469 482 467 457 462 479 497 511 513 491 525
     Kenya 441 414 430 444 461 454 453 464 474 484 497
     Madagascar 241 229 233 239 247 257 240 235 231 231 237
     Malawi 147 141 142 141 150 158 168 174 178 180 183
     Mali 280 268 275 281 284 289 293 301 299 308 316
     Mozambique 346 307 327 348 366 383 400 418 440 460 483
     Niger 178 166 174 179 179 190 183 192 190 210 217
     Ouganda2 320 290 299 320 336 353 366 374 385 387 394
     Rwanda 298 261 280 301 311 339 345 364 388 408 428
     Sierra Leone 249 232 240 249 258 265 267 273 280 371 395
     Tanzanie2 377 341 358 376 394 415 434 453 474 495 517

 États fragiles 211 209 211 210 211 212 212 213 210 218 224
     Burundi 139 131 134 139 142 147 149 151 155 159 164
     Comores 380 379 387 384 378 373 372 372 373 374 381
     Congo, Rép. dém. du 89 83 87 89 92 95 95 99 102 106 110
     Côte d'Ivoire 541 555 551 539 531 528 532 529 489 513 529
     Érythrée 167 179 177 169 166 145 146 145 153 159 160
     Guinée 391 385 389 391 389 399 389 386 390 399 408
     Guinée-Bissau 267 262 267 266 269 271 274 277 285 292 299
     Libéria 143 135 138 143 149 149 147 148 153 163 166
     République centrafricaine 218 214 215 218 222 222 218 220 221 224 228
     São Tomé-et-Príncipe 650 599 600 666 668 718 734 754 777 804 835
     Togo 225 226 223 226 226 226 227 231 234 239 243
     Zimbabwe3 351 398 371 359 345 282 299 323 353 369 393

Afrique subsaharienne 630 590 608 629 653 669 668 684 700 717 735
Médiane 384 382 379 380 383 394 402 421 440 462 486

  Hors Afrique du Sud et Nigéria 379 352 364 378 394 407 410 422 432 447 460

Pays importateurs de pétrole 612 578 594 613 631 643 634 646 657 669 684
  Hors Afrique du Sud 323 305 313 322 333 341 345 356 366 377 389

Zone franc 491 480 488 489 496 503 503 511 511 525 536
  UEMOA 356 350 356 356 358 362 363 369 361 374 384
  CEMAC 805 781 797 797 818 831 828 844 863 879 893
CAE-5 360 330 344 361 377 389 398 411 425 437 451
SADC 997 924 957 998 1.041 1.065 1.042 1.059 1.076 1.094 1.118
Union douanière d'Afrique australe 3.398 3.141 3.267 3.420 3.538 3.624 3.525 3.600 3.674 3.730 3.816
COMESA (pays membres d'AfSS) 249 233 240 249 260 265 271 280 289 295 303

IADM 276 256 265 276 285 297 303 313 324 335 346
Pays à régime de parité fixe classique 524 512 520 522 531 537 536 546 547 560 571
Pays sans régime de parité fixe classique 661 613 635 661 689 709 707 724 743 761 781

3En dollars constants de 2009. Le dollar du Zimbabwe a cessé de circuler au début de 2009. Les données sont basées sur les estimations par les services du FMI de l’évolution des 
prix et des taux de change en dollars. Les estimations des services du FMI peuvent différer de celles des autorités.

1Hors États fragiles.
2Données de l'exercice budgétaire.

Sources : FMI, bases de données du Département Afrique (20 avril 2012) et des Perspectives de l’économie mondiale (20 avril 2012). 
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Tableau AS5.  Prix à la consommation
(Pourcentage moyen de variation annuelle)

2004–08 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013
Pays exportateurs de pétrole 10,7 14,6 14,7 8,0 5,6 10,4 11,1 11,4 9,7 9,7 8,3
  Hors Nigéria 9,2 13,9 9,8 7,7 5,9 8,8 8,9 7,8 7,8 7,3 5,9

     Angola 20,9 43,6 23,0 13,3 12,2 12,5 13,7 14,5 13,5 11,1 8,3
     Cameroun 2,7 0,3 2,0 4,9 1,1 5,3 3,0 1,3 2,9 3,0 3,0
     Congo, Rép. du 3,9 3,7 2,5 4,7 2,6 6,0 4,3 5,0 1,9 2,7 2,9
     Gabon 2,1 0,4 1,2 -1,4 5,0 5,3 1,9 1,4 1,3 2,3 2,6
     Guinée équatoriale 4,3 4,2 5,7 4,5 2,8 4,3 7,2 7,5 7,3 7,0 7,0
     Nigéria 11,6 15,0 17,9 8,2 5,4 11,6 12,5 13,7 10,8 11,2 9,7
     Tchad 1,5 -4,8 3,7 7,7 -7,4 8,3 10,1 -2,1 1,9 5,5 3,0

Pays à revenu intermédiaire1 6,5 3,0 4,8 5,5 7,5 11,8 8,0 4,9 5,6 6,1 5,7
  Hors Afrique du Sud 9,4 8,1 9,3 8,1 8,6 12,6 10,6 6,7 7,3 7,1 6,6

     Afrique du Sud 5,6 1,4 3,4 4,7 7,1 11,5 7,1 4,3 5,0 5,7 5,3
     Botswana 9,4 7,0 8,6 11,6 7,1 12,6 8,1 6,9 8,5 7,8 6,7
     Cap-Vert 2,9 -1,9 0,4 4,8 4,4 6,8 1,0 2,1 4,5 2,1 2,0
     Ghana 13,0 12,6 15,1 10,2 10,7 16,5 19,3 10,7 8,7 9,6 8,9
     Lesotho2 6,9 4,6 3,6 6,3 9,2 10,7 5,9 3,4 5,6 5,2 4,6
     Maurice 7,4 4,7 4,9 8,7 8,6 9,7 2,5 2,9 6,5 4,8 5,6
     Namibie 5,7 4,1 2,3 5,1 6,7 10,4 8,8 4,5 5,8 6,7 5,9
     Sénégal 3,2 0,5 1,7 2,1 5,9 5,8 -1,7 1,2 3,4 3,0 2,2
     Seychelles 9,0 3,9 0,6 -1,9 5,3 37,0 31,7 -2,4 2,6 6,3 3,6
     Swaziland 6,9 3,4 4,9 5,2 8,1 12,7 7,4 4,5 6,1 7,2 6,7
     Zambie 13,7 18,0 18,3 9,0 10,7 12,4 13,4 8,5 8,7 5,6 5,2

Pays à faible revenu et États fragiles 8,9 6,9 8,8 7,9 7,6 13,2 13,8 6,3 10,2 14,5 9,1
 Pays à faible revenu hors États fragiles 8,7 7,3 8,1 7,5 7,4 13,4 14,2 5,7 10,3 16,4 9,9
     Bénin 3,9 0,9 5,4 3,8 1,3 8,0 2,2 2,1 2,7 7,0 3,5
     Burkina Faso 3,8 -0,4 6,4 2,4 -0,2 10,7 2,6 -0,6 2,7 2,5 2,0
     Éthiopie2 13,8 8,6 6,8 12,3 15,8 25,3 36,4 2,8 18,1 33,9 23,1
     Gambie 6,2 14,3 5,0 2,1 5,4 4,5 4,6 5,0 4,8 4,7 5,5
     Kenya 9,4 11,8 9,9 6,0 4,3 15,1 10,6 4,1 14,0 10,6 5,2
     Madagascar 12,5 14,0 18,4 10,8 10,4 9,2 9,0 9,2 10,6 8,9 8,5
     Malawi 11,5 11,4 15,5 13,9 8,0 8,7 8,4 7,4 7,6 11,1 11,9
     Mali 3,1 -3,1 6,4 1,5 1,5 9,1 2,2 1,3 3,1 6,1 2,2
     Mozambique 10,2 12,6 6,4 13,2 8,2 10,3 3,3 12,7 10,4 7,2 5,6
     Niger 3,8 0,4 7,8 0,1 0,1 10,5 1,1 0,9 2,9 4,5 2,0
     Ouganda2 6,7 5,0 8,0 6,6 6,8 7,3 14,2 9,4 6,5 23,4 7,6
     Rwanda 10,9 12,0 9,1 8,8 9,1 15,4 10,3 2,3 5,7 7,9 6,8
     Sierra Leone 12,5 14,2 12,0 9,5 11,6 14,8 9,2 17,8 18,5 11,5 9,1
     Tanzanie2 5,8 4,1 4,4 5,6 6,3 8,4 11,8 10,5 7,0 17,4 9,5

 États fragiles 9,5 5,3 11,1 9,5 8,8 12,6 12,6 8,9 10,2 7,1 6,0
     Burundi 12,5 11,8 1,2 9,1 14,4 26,0 4,6 4,1 14,9 10,3 8,4
     Comores 4,0 4,5 3,0 3,4 4,5 4,8 4,8 3,9 6,8 5,6 3,1
     Congo, Rép. dém. du 14,7 4,0 21,4 13,2 16,7 18,0 46,2 23,5 15,5 12,7 9,4
     Côte d'Ivoire 3,2 1,5 3,9 2,5 1,9 6,3 1,0 1,4 4,9 2,0 2,5
     Érythrée 16,4 25,1 12,5 15,1 9,3 19,9 33,0 12,7 13,3 12,3 12,3
     Guinée 25,0 17,5 31,4 34,7 22,9 18,4 4,7 15,5 21,5 15,0 11,2
     Guinée-Bissau 4,0 0,8 3,2 0,7 4,6 10,4 -1,6 1,1 5,0 3,5 2,5
     Libéria 9,8 3,6 6,9 7,2 13,7 17,5 7,4 7,3 8,5 5,2 4,2
     République centrafricaine 3,5 -2,2 2,9 6,7 0,9 9,3 3,5 1,5 0,7 2,5 1,9
     São Tomé-et-Príncipe 20,8 13,3 17,2 23,1 18,6 32,0 17,0 13,3 14,3 8,3 4,9
     Togo 3,8 0,4 6,8 2,2 0,9 8,7 1,9 3,2 3,6 1,5 3,0
     Zimbabwe3 ... ... ... ... ... ... 6,2 3,0 3,5 6,2 5,1

Afrique subsaharienne 8,4 7,6 8,9 6,9 6,9 11,7 10,6 7,4 8,2 9,6 7,5
Médiane 6,8 4,2 6,4 6,3 6,7 10,4 7,2 4,2 6,3 6,5 5,3

  Hors Afrique du Sud et Nigéria 9,0 8,8 9,1 7,9 7,4 11,9 11,8 6,8 9,0 11,1 7,7

Pays importateurs de pétrole 7,4 4,5 6,3 6,4 7,5 12,4 10,3 5,5 7,5 9,5 7,1
  Hors Afrique du Sud 9,0 7,2 8,9 8,0 7,9 13,1 12,9 6,4 9,4 12,4 8,4

Zone franc 3,1 0,4 3,7 3,1 1,5 6,8 2,9 1,8 3,3 3,7 3,0
  UEMOA 3,4 0,3 4,7 2,2 2,0 7,9 1,0 1,2 3,6 3,5 2,4
  CEMAC 2,8 0,4 2,7 4,1 1,0 5,7 4,7 2,4 3,1 3,9 3,6
CAE-5 7,8 7,9 7,4 6,3 6,0 11,5 11,6 7,2 9,4 15,4 7,3
SADC 7,8 6,1 6,6 6,6 8,1 11,5 9,2 6,9 7,0 7,7 6,4
Union douanière d'Afrique australe 5,8 1,8 3,6 5,0 7,1 11,6 7,2 4,4 5,2 5,9 5,4
COMESA (pays membres d'AfSS) 11,0 9,6 10,5 9,3 10,0 15,8 19,2 6,3 12,2 17,2 11,1

IADM 8,5 6,2 8,3 7,6 7,8 12,4 13,9 6,6 8,5 13,1 8,9
Pays à régime de parité fixe classique 3,6 1,0 3,8 3,5 2,2 7,3 3,6 2,1 3,7 4,1 3,4
Pays sans régime de parité fixe classique 9,4 9,0 10,0 7,6 7,9 12,6 12,0 8,5 9,1 10,7 8,3

3En dollars constants de 2009. Le dollar du Zimbabwe a cessé de circuler au début de 2009. Les données sont basées sur les estimations par les services du FMI de l’évolution des 
prix et des taux de change en dollars. Les estimations des services du FMI peuvent différer de celles des autorités.

1Hors États fragiles.
2Données de l'exercice budgétaire.

Sources : FMI, bases de données du Département Afrique (20 avril 2012) et des Perspectives de l’économie mondiale (20 avril 2012). 
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Tableau AS6.  Prix à la consommation
(Fin de période, variation en pourcentage)

2004–08 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013
Pays exportateurs de pétrole 9,6 10,6 10,1 7,6 6,7 12,9 11,6 10,4 9,3 9,4 7,9
  Hors Nigéria 8,4 11,7 7,7 6,2 6,8 9,8 8,0 8,4 7,7 6,8 5,2

     Angola 17,3 31,0 18,5 12,2 11,8 13,2 14,0 15,3 11,4 10,0 7,0
     Cameroun 3,1 1,0 3,5 2,4 3,4 5,3 0,9 2,6 2,7 3,0 3,0
     Congo, Rép. du 4,4 1,1 3,1 8,1 -1,7 11,4 2,5 5,4 3,0 3,0 2,5
     Gabon 2,3 -0,5 1,1 -0,7 5,9 5,6 0,9 0,7 2,3 2,3 2,6
     Guinée équatoriale 4,4 5,1 3,2 3,8 3,7 6,2 8,1 7,5 7,3 7,0 7,0
     Nigéria 10,4 10,0 11,6 8,5 6,6 15,1 13,9 11,7 10,3 11,0 9,5
     Tchad 3,2 9,2 -3,4 -0,9 1,7 9,7 4,7 -2,2 10,8 5,5 3,0

Pays à revenu intermédiaire1 7,2 4,6 5,0 6,4 9,1 10,9 6,7 4,3 6,4 5,9 5,6
  Hors Afrique du Sud 9,8 8,3 9,5 8,4 9,6 13,5 7,8 6,7 7,2 6,9 6,6

     Afrique du Sud 6,4 3,5 3,6 5,8 9,0 10,1 6,3 3,5 6,1 5,5 5,3
     Botswana 9,9 7,9 11,3 8,5 8,1 13,7 5,8 7,4 9,2 6,7 6,6
     Cap-Vert 3,5 -0,3 1,8 5,8 3,4 6,7 -0,4 3,4 3,6 2,3 2,3
     Ghana 13,7 11,8 14,8 10,9 12,7 18,1 16,0 8,6 8,6 9,8 9,0
     Lesotho2 7,2 3,6 5,1 5,9 10,6 10,5 3,8 3,6 6,4 2,9 4,1
     Maurice 7,3 5,6 3,9 11,6 8,6 6,8 1,5 6,1 4,9 5,2 5,6
     Namibie 6,4 4,3 3,5 6,0 7,1 10,9 7,0 3,1 7,2 6,2 5,7
     Sénégal 3,5 1,7 1,4 3,9 6,2 4,3 -3,4 4,3 2,7 2,8 2,1
     Seychelles 16,5 3,9 -1,6 0,2 16,7 63,3 -2,6 0,4 5,5 5,0 3,1
     Swaziland 7,7 3,2 7,6 4,8 9,8 12,9 4,5 4,5 7,8 5,1 9,0
     Zambie 13,4 17,5 15,9 8,2 8,9 16,6 9,9 7,9 7,2 6,0 5,0

Pays à faible revenu et États fragiles 10,1 7,9 8,5 8,3 7,2 18,7 7,0 6,5 15,0 11,5 7,7
 Pays à faible revenu hors États fragiles 10,0 7,5 8,0 7,7 7,4 19,5 6,0 6,1 16,7 12,9 8,2
     Bénin 4,4 2,6 3,7 5,3 0,3 9,9 -2,9 4,0 1,8 7,2 3,5
     Burkina Faso 4,1 0,7 4,5 1,5 2,3 11,6 -0,3 -0,3 5,1 2,5 2,0
     Éthiopie2 19,3 1,7 13,0 11,6 15,1 55,3 2,7 7,3 38,1 25,4 15,5
     Gambie 5,2 8,1 4,8 0,4 6,0 6,8 2,7 5,8 4,4 5,0 6,0
     Kenya 10,0 17,1 4,7 7,3 5,6 15,5 8,0 4,5 18,6 7,0 7,0
     Madagascar 13,6 27,3 11,5 10,8 8,2 10,1 8,0 10,2 10,5 9,0 8,5
     Malawi 11,6 13,7 16,6 10,1 7,5 9,9 7,6 6,3 9,7 12,1 12,0
     Mali 3,7 1,5 3,4 3,6 2,6 7,4 1,7 1,9 5,3 6,0 3,4
     Mozambique 9,2 9,1 11,1 9,4 10,3 6,2 4,2 16,6 5,5 5,6 5,6
     Niger 4,5 3,7 4,2 0,4 4,7 9,4 -0,6 2,7 1,4 4,5 2,0
     Ouganda2 7,1 0,9 10,7 7,2 4,4 12,5 12,3 4,2 15,7 15,0 5,3
     Rwanda 11,4 10,2 5,6 12,1 6,6 22,3 5,7 0,2 8,4 7,5 6,0
     Sierra Leone 12,4 14,4 13,1 8,3 13,8 12,2 10,8 18,4 16,9 11,0 7,5
     Tanzanie2 6,2 4,1 5,0 6,8 5,8 9,3 10,7 7,2 10,9 15,6 7,9

 États fragiles 10,4 8,9 10,4 10,6 6,4 15,7 12,1 8,4 8,7 5,8 5,8
     Burundi 12,5 11,8 1,2 9,1 14,4 26,0 4,6 4,1 14,9 10,3 8,4
     Comores 4,4 3,3 7,2 1,7 2,2 7,4 2,2 6,6 7,0 4,3 2,0
     Congo, Rép. dém. du 17,2 9,2 21,3 18,2 10,0 27,6 53,4 9,8 15,4 9,9 9,0
     Côte d'Ivoire 3,9 4,4 2,5 2,0 1,5 9,0 -1,7 5,1 1,9 1,5 2,5
     Érythrée 17,5 17,4 18,5 9,0 12,6 30,2 22,2 14,2 12,3 12,3 12,3
     Guinée 24,6 27,6 29,7 39,1 12,8 13,5 7,9 20,8 20,5 12,0 8,7
     Guinée-Bissau 4,6 2,9 -1,0 3,2 9,3 8,7 -6,4 5,7 3,3 2,1 1,7
     Libéria 9,5 7,5 7,0 8,9 14,7 9,4 9,7 6,6 11,4 3,3 3,4
     République centrafricaine 4,7 -0,3 2,2 7,1 -0,2 14,5 -1,2 2,3 1,3 1,8 2,0
     São Tomé-et-Príncipe 21,9 15,2 17,2 24,6 27,6 24,8 16,1 12,9 11,9 6,0 4,0
     Togo 4,9 3,9 5,5 1,5 3,4 10,3 -2,4 6,9 1,5 1,0 6,1
     Zimbabwe3 ... ... ... ... ... ... -7,7 3,2 4,9 6,5 5,0

Afrique subsaharienne 8,7 7,3 7,5 7,3 7,8 13,6 8,4 6,9 9,7 8,6 7,0
Médiane 6,8 4,4 5,0 7,1 7,1 10,5 4,6 5,5 7,2 6,0 5,5

  Hors Afrique du Sud et Nigéria 9,6 8,9 8,5 7,8 7,6 15,2 7,4 7,0 11,5 9,3 6,8

Pays importateurs de pétrole 8,3 5,8 6,3 7,1 8,4 13,9 6,8 5,2 9,8 8,2 6,5
  Hors Afrique du Sud 10,0 8,0 8,8 8,4 7,8 17,2 7,2 6,5 12,8 10,2 7,4

Zone franc 3,7 2,6 2,4 2,5 2,9 7,8 0,7 3,1 3,8 3,6 3,1
  UEMOA 4,0 2,8 3,0 2,7 2,9 8,5 -1,5 3,5 3,0 3,3 2,7
  CEMAC 3,3 2,5 1,8 2,4 3,0 7,1 2,9 2,8 4,6 3,9 3,6
CAE-5 8,3 8,8 6,0 7,5 5,7 13,5 9,6 5,0 14,6 11,6 6,9
SADC 8,2 7,1 6,4 7,3 9,1 11,0 8,4 6,1 7,6 7,1 6,1
Union douanière d'Afrique australe 6,6 3,7 4,0 5,9 8,9 10,3 6,3 3,7 6,3 5,6 5,4
COMESA (pays membres d'AfSS) 12,8 9,9 10,3 9,9 9,1 24,6 9,1 6,2 19,3 13,2 9,2

IADM 9,6 5,9 8,9 7,8 7,7 17,6 7,5 6,4 12,4 10,9 7,4
Pays à régime de parité fixe classique 4,1 2,9 2,9 2,9 3,5 8,3 1,4 3,3 4,2 3,9 3,5
Pays sans régime de parité fixe classique 9,7 8,3 8,5 8,2 8,7 14,6 9,9 7,7 10,8 9,5 7,7

3En dollars constants de 2009. Le dollar du Zimbabwe a cessé de circuler au début de 2009. Les données sont basées sur les estimations par les services du FMI de l’évolution des 
prix et des taux de change en dollars. Les estimations des services du FMI peuvent différer de celles des autorités.

1Hors États fragiles.
2Données de l'exercice budgétaire.

Sources : FMI, bases de données du Département Afrique (20 avril 2012) et des Perspectives de l’économie mondiale (20 avril 2012). 
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Tableau AS7.  Investissement total
(Fin de période, variation en pourcentage)

2004–08 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013
Pays exportateurs de pétrole 21,8 22,3 20,5 21,9 23,3 20,8 26,1 23,7 21,2 20,6 21,1
  Hors Nigéria 19,1 20,6 17,7 19,3 18,8 19,0 22,2 21,3 19,6 18,1 18,7

     Angola 12,8 9,9 8,8 15,4 13,5 16,2 15,2 12,7 11,1 10,4 12,6
     Cameroun 16,8 20,4 16,8 14,3 15,0 17,5 16,4 16,1 18,4 19,0 19,4
     Congo, Rép. du 20,9 22,5 20,2 21,6 21,8 18,3 22,5 20,5 25,0 28,2 28,5
     Gabon 23,4 24,4 21,3 25,1 24,8 21,5 26,9 27,3 28,5 27,3 28,0
     Guinée équatoriale 35,5 43,7 39,9 32,5 35,3 26,0 48,3 48,4 34,8 33,7 29,2
     Nigéria 23,5 23,3 22,2 23,5 26,4 22,0 28,6 25,2 22,1 22,1 22,6
     Tchad 26,8 29,3 24,0 26,9 26,5 27,1 36,9 42,4 36,4 22,5 21,9

Pays à revenu intermédiaire1 20,9 19,3 19,1 20,6 22,2 23,6 21,1 21,1 21,4 21,4 21,8
  Hors Afrique du Sud 24,1 22,9 22,8 23,3 25,3 26,4 25,4 26,1 26,0 26,3 26,0

     Afrique du Sud 19,9 18,1 18,0 19,7 21,2 22,7 19,6 19,4 19,8 19,6 20,2
     Botswana 28,0 33,2 26,3 24,0 25,8 30,8 30,6 29,9 21,5 20,6 19,8
     Cap-Vert 41,4 39,5 36,0 38,0 47,0 46,2 39,1 37,8 36,5 34,6 34,7
     Ghana 20,9 18,0 19,0 21,7 22,9 23,0 23,8 24,7 26,2 26,5 25,3
     Lesotho2 24,4 25,4 21,6 21,6 25,2 27,9 28,0 30,2 36,9 46,1 48,3
     Maurice 25,6 24,4 22,7 26,7 26,9 27,3 21,2 23,7 24,6 25,1 25,5
     Namibie 22,6 19,1 19,7 22,3 23,7 28,2 29,4 28,1 32,4 30,4 29,3
     Sénégal 30,1 26,0 28,5 28,2 34,0 33,8 29,3 29,7 29,2 30,9 30,7
     Seychelles 28,3 20,6 35,1 29,8 28,9 26,9 27,3 36,7 35,4 36,1 31,6
     Swaziland 10,1 1,4 15,9 6,8 12,6 13,9 13,9 12,2 9,6 10,8 12,5
     Zambie 22,7 24,9 23,7 22,1 22,0 20,9 21,0 22,6 25,0 24,9 28,0

Pays à faible revenu et États fragiles 19,9 18,3 19,2 19,6 20,3 22,0 21,2 22,5 23,3 23,8 24,6
 Pays à faible revenu hors États fragiles 21,6 19,8 21,0 21,6 22,1 23,6 23,2 24,2 24,9 24,3 24,9
     Bénin 18,0 17,7 17,9 16,4 19,6 18,1 20,8 16,3 17,6 18,3 18,8
     Burkina Faso 18,4 16,2 20,3 16,4 18,9 20,2 16,7 19,0 15,7 13,5 15,5
     Éthiopie2 24,0 26,5 23,8 25,2 22,1 22,4 22,7 22,3 23,9 24,5 25,3
     Gambie 20,8 24,2 21,8 24,3 19,0 14,8 19,5 21,4 17,8 21,5 20,8
     Kenya 17,5 14,4 16,9 17,9 19,0 19,2 19,4 21,9 23,1 23,3 25,0
     Madagascar 28,8 25,8 23,8 25,0 28,3 41,0 34,1 28,6 25,3 25,0 26,3
     Malawi 23,7 18,2 22,7 25,7 26,5 25,7 25,6 26,0 15,0 13,0 11,4
     Mali 17,0 16,5 15,5 16,9 16,9 19,0 20,3 18,4 20,4 20,0 21,3
     Mozambique 17,2 18,3 17,7 17,0 15,3 17,6 14,9 22,0 24,2 22,7 23,7
     Niger 23,3 14,6 23,1 23,6 22,8 32,3 33,0 38,6 39,0 41,4 36,0
     Ouganda2 22,1 20,2 22,4 21,2 23,6 23,0 23,5 24,2 24,7 25,2 26,1
     Rwanda 20,9 19,9 20,9 19,7 20,2 23,5 22,4 21,9 25,3 25,1 23,6
     Sierra Leone 14,3 10,8 17,4 15,2 13,2 14,8 14,9 35,1 57,2 15,5 15,3
     Tanzanie2 26,1 21,5 23,9 26,4 28,7 29,7 29,4 30,6 31,8 31,3 30,9

 États fragiles 13,3 13,0 12,9 12,2 13,0 15,2 13,3 15,3 16,3 21,4 23,3
     Burundi 14,0 10,4 8,7 14,1 18,2 18,7 18,8 18,0 20,7 19,7 21,1
     Comores 10,7 9,4 9,3 9,6 11,2 14,3 12,4 15,4 18,2 19,2 20,1
     Congo, Rép. dém. du 16,1 12,8 13,8 13,2 18,2 22,4 19,4 27,1 28,6 31,6 31,6
     Côte d'Ivoire 9,7 10,8 9,7 9,3 8,7 10,1 8,9 9,0 8,2 12,1 14,6
     Érythrée 15,9 20,3 20,3 13,7 12,7 12,7 9,3 9,3 10,0 9,5 8,7
     Guinée 17,8 20,7 19,5 17,2 14,2 17,5 11,4 10,6 15,0 37,3 44,1
     Guinée-Bissau 8,2 7,6 6,6 6,4 11,7 8,7 10,1 9,8 10,1 10,6 10,0
     Libéria ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ...
     République centrafricaine 10,0 6,8 9,8 10,1 10,7 12,7 13,2 15,1 12,4 14,1 15,9
     São Tomé-et-Príncipe 48,4 43,5 75,6 39,6 53,5 29,5 48,6 48,4 48,1 45,3 35,2
     Togo 15,9 14,5 16,3 16,8 14,7 17,3 18,0 18,8 18,6 20,9 21,8
     Zimbabwe3 ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ...

Afrique subsaharienne 20,9 20,0 19,6 20,7 22,1 22,2 22,8 22,4 21,8 21,8 22,3
Médiane 21,0 20,0 20,3 21,4 21,5 21,7 21,1 22,5 24,1 23,0 23,6

  Hors Afrique du Sud et Nigéria 20,5 19,9 19,6 20,3 20,9 22,1 22,3 22,9 22,9 22,8 23,4

Pays importateurs de pétrole 20,5 18,9 19,1 20,2 21,5 23,0 21,2 21,7 22,2 22,4 22,9
  Hors Afrique du Sud 21,1 19,6 20,2 20,6 21,7 23,2 22,4 23,5 24,0 24,5 25,0

Zone franc 20,3 21,0 20,0 19,3 20,6 20,7 23,4 23,8 22,8 22,6 22,7
  UEMOA 17,9 16,2 17,6 17,0 18,6 20,2 19,0 19,3 19,1 20,5 21,2
  CEMAC 22,8 25,8 22,5 21,7 22,7 21,1 27,8 28,3 26,5 24,8 24,2
CAE-5 21,2 18,1 20,2 21,2 23,0 23,6 23,7 25,1 26,3 26,3 27,0
SADC 20,2 18,4 18,2 20,0 21,1 23,1 20,6 20,6 20,5 20,2 20,9
Union douanière d'Afrique australe 20,3 18,7 18,4 19,8 21,5 23,1 20,4 20,1 20,2 20,0 20,5
COMESA (pays membres d'AfSS) 21,3 19,9 20,6 21,1 21,8 23,1 22,1 23,1 23,7 24,1 25,0

IADM 21,6 20,4 20,7 21,1 22,1 23,5 23,0 23,8 24,9 24,9 25,1
Pays à régime de parité fixe classique 20,3 20,6 20,1 19,3 20,7 21,0 23,5 23,8 23,2 23,0 23,1
Pays sans régime de parité fixe classique 21,0 19,9 19,5 21,0 22,3 22,5 22,7 22,1 21,6 21,5 22,2

3En dollars constants de 2009. Le dollar du Zimbabwe a cessé de circuler au début de 2009. Les données sont basées sur les estimations par les services du FMI de l’évolution des 
prix et des taux de change en dollars. Les estimations des services du FMI peuvent différer de celles des autorités.

1Hors États fragiles.
2Données de l'exercice budgétaire.

Sources : FMI, bases de données du Département Afrique (20 avril 2012) et des Perspectives de l’économie mondiale (20 avril 2012). 
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Tableau AS8.  Épargne nationale brute
(En pourcentage du PIB)

2004–08 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013
Pays exportateurs de pétrole 33,7 23,7 29,2 43,9 38,8 33,1 28,5 25,8 25,9 26,5 25,5
  Hors Nigéria 27,3 14,9 26,3 35,0 31,5 28,8 15,3 24,1 21,9 21,6 21,7

     Angola 30,1 13,6 27,5 44,9 35,2 29,0 6,4 23,0 19,2 20,1 18,8
     Cameroun 15,8 17,0 13,4 15,9 16,4 16,3 12,7 13,3 14,8 14,3 16,1
     Congo, Rép. du 20,4 16,8 23,9 25,2 15,3 20,6 15,1 25,5 31,2 32,4 32,3
     Gabon 41,6 35,5 44,2 40,6 41,8 45,7 33,2 36,4 40,5 39,0 35,5
     Guinée équatoriale 34,3 22,1 33,6 40,2 40,3 35,1 31,2 24,3 25,1 24,7 22,6
     Nigéria 37,8 28,8 30,9 49,5 43,6 36,0 37,0 26,8 28,4 29,5 27,9
     Tchad 22,3 -20,8 25,1 32,8 38,1 36,0 32,9 38,9 18,8 12,5 25,2

Pays à revenu intermédiaire1 16,4 16,5 16,1 16,4 16,3 16,6 17,1 17,6 16,8 16,2 16,3
  Hors Afrique du Sud 21,5 21,0 21,2 22,7 22,8 19,9 21,5 20,5 17,8 20,0 20,5

     Afrique du Sud 14,7 15,0 14,5 14,4 14,3 15,5 15,6 16,6 16,5 14,8 14,7
     Botswana 39,5 36,2 41,4 41,2 40,8 37,6 24,8 24,8 14,7 16,6 18,3
     Cap-Vert 30,6 25,1 32,5 32,6 32,3 30,5 23,4 25,3 24,1 22,5 24,2
     Ghana 14,4 15,7 14,6 14,5 15,0 12,2 20,6 17,4 16,2 19,6 19,3
     Lesotho2 32,5 34,8 20,6 36,8 31,5 39,0 24,9 15,3 20,3 35,0 32,9
     Maurice 19,2 21,9 17,7 17,6 21,5 17,2 13,8 15,6 14,4 14,0 15,4
     Namibie 30,1 26,0 24,4 36,1 32,9 31,0 31,3 26,3 26,0 25,9 25,3
     Sénégal 20,0 19,1 19,6 19,0 22,4 19,7 22,6 23,6 20,9 20,8 20,0
     Seychelles 11,7 11,6 12,8 14,0 13,6 6,7 17,5 16,6 13,8 13,6 13,3
     Swaziland 6,4 4,5 11,8 -0,6 10,3 5,7 0,1 -4,3 -1,5 11,2 6,8
     Zambie 16,3 13,7 15,2 23,3 15,4 13,8 25,2 29,6 26,2 26,1 30,5

Pays à faible revenu et États fragiles 14,7 15,6 14,4 14,2 15,2 13,9 14,1 15,6 16,2 14,2 15,9
 Pays à faible revenu hors États fragiles 16,0 16,7 15,9 15,4 16,7 15,1 15,0 16,8 16,6 14,7 16,2
     Bénin 10,6 10,7 11,6 11,1 9,4 10,1 11,9 9,1 9,8 10,7 11,4
     Burkina Faso 8,2 5,2 8,7 7,3 10,6 9,0 12,3 15,4 11,2 5,5 8,6
     Éthiopie2 21,1 24,6 20,0 18,1 23,5 19,2 19,5 20,7 25,6 17,5 18,8
     Gambie 12,4 19,7 11,5 17,4 10,8 2,7 7,2 5,7 3,6 3,6 5,9
     Kenya 15,8 17,2 17,3 16,9 15,7 12,0 13,4 14,9 11,3 13,7 16,6
     Madagascar 15,7 15,3 12,1 15,1 15,6 20,4 13,0 18,9 17,9 18,7 20,8
     Malawi 15,1 7,0 10,7 14,4 27,4 16,0 20,1 24,8 11,6 10,8 9,6
     Mali 9,1 8,6 7,0 12,9 10,0 6,9 13,0 5,8 10,2 9,7 12,3
     Mozambique 6,3 7,7 6,1 6,3 5,6 5,7 2,7 10,3 11,2 10,0 11,3
     Niger 14,1 7,3 14,2 15,0 14,6 19,3 7,9 17,7 10,6 14,8 15,3
     Ouganda2 19,9 20,2 21,0 17,8 20,6 19,9 14,8 14,7 13,6 12,7 15,4
     Rwanda 19,1 21,8 21,9 15,4 18,0 18,6 15,0 15,9 14,9 12,6 15,0
     Sierra Leone 7,2 4,9 10,3 9,7 7,7 3,3 6,6 6,3 0,7 5,4 5,9
     Tanzanie2 17,8 20,4 18,7 17,4 15,7 16,8 19,0 21,6 23,0 21,7 21,5

 États fragiles 9,8 11,8 8,7 10,0 9,4 9,1 10,5 10,6 14,0 12,1 14,2
     Burundi 5,7 5,0 3,3 -8,8 12,2 16,9 7,3 8,1 7,7 7,4 12,4
     Comores 3,8 4,8 1,9 3,6 5,5 3,3 4,7 8,5 8,3 8,1 10,5
     Congo, Rép. dém. du 8,6 9,8 0,5 10,5 17,1 4,9 8,9 20,2 19,9 23,8 25,1
     Côte d'Ivoire 10,9 12,4 10,0 12,1 8,0 12,1 15,9 10,1 14,9 9,3 11,6
     Érythrée 12,7 18,9 20,8 10,2 6,4 7,2 1,7 3,7 10,8 12,6 11,4
     Guinée 11,8 18,3 18,5 12,6 2,6 7,2 1,6 -1,8 8,6 1,2 4,4
     Guinée-Bissau 5,3 9,1 4,5 0,8 8,2 3,9 3,7 1,6 3,9 3,5 3,1
     Libéria ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ...
     République centrafricaine 4,6 5,1 3,2 7,1 4,5 2,9 5,1 5,1 5,5 6,5 9,1
     São Tomé-et-Príncipe 27,4 27,5 64,6 13,9 23,7 7,4 23,1 14,3 14,9 10,1 1,6
     Togo 8,0 6,2 8,2 9,0 6,0 10,5 11,3 11,7 11,1 11,6 12,5
     Zimbabwe3 ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ...

Afrique subsaharienne 21,5 18,6 19,7 24,6 23,3 21,3 20,1 19,9 19,8 19,3 19,4
Médiane 15,4 15,5 14,9 15,0 15,5 15,7 14,3 15,7 14,8 13,6 15,3

  Hors Afrique du Sud et Nigéria 19,4 16,6 18,8 21,3 21,1 19,1 15,9 18,8 18,0 17,3 18,3

Pays importateurs de pétrole 15,7 16,2 15,4 15,6 15,9 15,6 15,9 16,8 16,6 15,4 16,1
  Hors Afrique du Sud 16,6 17,2 16,3 16,6 17,3 15,6 16,1 17,0 16,6 15,8 17,2

Zone franc 18,3 13,3 18,2 20,0 19,9 20,2 18,7 18,8 18,7 17,0 18,4
  UEMOA 12,0 11,3 11,6 12,6 11,9 12,6 14,8 13,3 13,5 11,5 13,0
  CEMAC 24,7 15,3 25,0 27,6 27,9 28,0 22,6 24,4 23,7 22,5 23,9
CAE-5 17,2 18,8 18,4 16,4 16,8 15,8 15,4 16,9 15,7 15,8 17,7
SADC 17,5 15,9 16,4 18,9 18,3 17,9 14,8 18,4 17,4 16,7 16,8
Union douanière d'Afrique australe 16,3 16,4 16,0 16,2 16,1 17,0 16,3 17,0 16,5 15,3 15,2
COMESA (pays membres d'AfSS) 16,9 17,7 16,1 16,0 18,8 15,6 15,5 17,9 17,5 16,1 18,1

IADM 15,5 15,9 14,7 15,3 16,5 15,0 15,9 17,8 18,0 16,9 18,0
Pays à régime de parité fixe classique 18,8 14,1 18,5 20,4 20,3 20,5 18,7 18,5 18,6 17,5 18,6
Pays sans régime de parité fixe classique 22,1 19,5 20,0 25,4 23,9 21,5 20,4 20,1 20,0 19,6 19,6

3En dollars constants de 2009. Le dollar du Zimbabwe a cessé de circuler au début de 2009. Les données sont basées sur les estimations par les services du FMI de l’évolution des 
prix et des taux de change en dollars. Les estimations des services du FMI peuvent différer de celles des autorités.

1Hors États fragiles.
2Données de l'exercice budgétaire.

Sources : FMI, bases de données du Département Afrique (20 avril 2012) et des Perspectives de l’économie mondiale (20 avril 2012). 
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Tableau AS9.  Solde budgétaire global, dons compris
En pourcentage du PIB)

2004–08 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013
Pays exportateurs de pétrole 8,5 6,0 11,4 12,1 5,2 7,8 -6,5 -2,5 4,0 5,2 4,7
  Hors Nigéria 9,7 2,6 8,9 17,0 10,1 9,8 -3,0 4,2 7,8 8,1 5,8

     Angola 8,6 1,4 9,4 11,8 11,3 8,9 -4,9 6,8 12,6 12,2 8,3
     Cameroun 8,5 -0,7 3,2 33,1 4,5 2,3 -0,1 -1,1 -1,9 -3,6 -2,5
     Congo, Rép. du 13,5 3,6 14,6 16,6 9,4 23,4 4,8 16,1 15,9 15,3 12,5
     Gabon 9,2 7,6 8,7 9,2 8,7 11,7 7,5 3,0 2,1 5,1 3,9
     Guinée équatoriale 18,2 12,3 20,6 23,5 19,3 15,4 -8,0 -5,1 -3,0 -2,5 -1,0
     Nigéria 7,6 8,1 13,0 8,9 1,6 6,3 -9,4 -7,7 1,1 2,9 3,9
     Tchad 3,1 -1,3 1,3 7,7 3,1 4,5 -9,9 -5,2 3,2 6,6 4,9

Pays à revenu intermédiaire1 -0,2 -1,5 -0,2 1,2 0,8 -1,5 -5,3 -5,1 -4,6 -4,1 -3,5
  Hors Afrique du Sud -1,3 -2,4 -0,8 2,8 -1,5 -4,4 -5,3 -5,9 -4,9 -3,5 -2,9

     Afrique du Sud 0,1 -1,2 0,0 0,8 1,5 -0,5 -5,3 -4,8 -4,6 -4,3 -3,7
     Botswana 2,4 0,4 8,1 9,7 2,9 -8,9 -13,0 -7,2 -4,2 0,6 0,5
     Cap-Vert -3,8 -4,1 -6,7 -5,7 -1,1 -1,4 -6,3 -10,6 -8,9 -8,8 -7,4
     Ghana -4,9 -3,0 -2,8 -4,7 -5,6 -8,5 -5,8 -7,2 -4,3 -4,9 -4,0
     Lesotho2 9,0 7,5 4,4 13,9 10,7 8,6 -3,9 -5,0 -10,5 0,2 0,7
     Maurice -3,9 -4,6 -4,7 -4,4 -3,3 -2,8 -3,6 -3,2 -3,4 -2,8 -2,6
     Namibie 0,9 -3,6 -1,0 2,0 4,2 2,6 -1,1 -4,8 -7,9 -5,4 -4,4
     Sénégal -3,8 -2,3 -2,8 -5,4 -3,8 -4,7 -4,9 -5,2 -6,1 -5,8 -4,4
     Seychelles -2,5 -2,2 -0,3 -6,0 -9,5 5,5 2,8 -0,8 2,6 1,9 2,4
     Swaziland 1,6 -4,7 -2,0 10,1 4,8 -0,3 -6,4 -13,8 -6,8 2,7 -7,0
     Zambie 2,5 -2,9 -2,8 20,2 -1,3 -0,9 -2,5 -3,1 -3,4 -3,1 -1,3

Pays à faible revenu et États fragiles -1,8 -2,5 -2,9 0,7 -2,3 -2,2 -3,5 -3,2 -4,1 -4,2 -3,6
 Pays à faible revenu hors États fragiles -1,5 -2,3 -2,6 2,0 -2,5 -2,2 -3,4 -3,4 -3,8 -3,9 -3,4
     Bénin -0,7 -1,1 -2,3 -0,2 0,3 -0,1 -3,3 -0,4 -1,4 -0,7 -0,9
     Burkina Faso -1,1 -4,7 -5,5 15,5 -6,6 -4,3 -5,3 -5,8 -2,5 -4,7 -2,8
     Éthiopie2 -3,4 -2,7 -4,2 -3,8 -3,6 -2,9 -0,9 -1,3 -1,6 -3,0 -2,3
     Gambie -3,2 -4,1 -5,8 -5,1 0,4 -1,4 -2,6 -5,4 -4,4 -5,3 -2,5
     Kenya -2,4 -0,1 -1,8 -2,5 -3,1 -4,2 -5,2 -5,1 -4,1 -4,0 -3,7
     Madagascar -2,5 -5,0 -3,0 -0,5 -2,7 -1,1 -3,1 -0,4 -1,6 -2,6 -3,3
     Malawi -3,8 -6,5 -3,2 0,3 -4,3 -5,1 -5,0 1,5 -7,9 -2,5 -1,7
     Mali 5,3 -1,8 -2,3 32,2 -2,0 0,4 -1,2 0,1 -1,3 -1,9 -0,6
     Mozambique -3,3 -4,4 -2,8 -4,1 -2,9 -2,5 -5,5 -4,0 -4,9 -6,3 -6,0
     Niger 7,1 -3,5 -2,0 40,3 -1,0 1,5 -5,5 -2,6 -2,3 -3,6 -4,8
     Ouganda2 -1,1 -0,9 -0,2 -0,6 -1,0 -2,8 -2,4 -4,7 -7,2 -4,0 -3,6
     Rwanda 0,2 0,9 0,9 0,2 -1,7 1,0 0,3 0,4 -1,9 -2,9 -0,1
     Sierra Leone 2,9 -3,2 -1,9 -2,2 26,6 -4,7 -3,2 -6,9 -5,7 -3,8 -2,7
     Tanzanie2 -3,0 -2,9 -3,0 -4,9 -4,0 0,0 -4,8 -7,0 -6,0 -6,4 -5,5

 États fragiles -2,4 -3,0 -3,0 -2,3 -1,5 -2,2 -3,7 -3,0 -5,6 -5,0 -4,0
     Burundi -2,7 -3,6 -3,6 -1,0 -2,6 -2,7 -5,0 -3,7 -4,0 -2,4 -5,1
     Comores -1,7 -1,7 0,1 -2,6 -2,0 -2,5 0,6 7,0 1,2 -0,1 -0,6
     Congo, Rép. dém. du -3,8 -3,2 -4,3 -3,6 -3,8 -3,8 -5,1 1,5 -6,4 -5,2 -4,2
     Côte d'Ivoire -1,3 -1,7 -1,7 -1,8 -0,8 -0,6 -1,6 -2,3 -5,7 -4,4 -3,2
     Érythrée -17,9 -16,6 -22,2 -14,1 -15,7 -21,1 -14,7 -16,1 -16,2 -13,4 -12,4
     Guinée -2,2 -5,4 -1,6 -3,1 0,3 -1,3 -7,1 -14,0 -2,9 -6,7 -3,4
     Guinée-Bissau -4,9 -7,8 -6,2 -4,8 -5,0 -0,8 2,9 -0,2 -1,9 -1,0 -1,2
     Libéria -0,7 0,0 0,0 6,0 3,9 -13,2 -13,7 -8,5 -3,4 -3,9 -3,0
     République centrafricaine 0,5 -2,1 -4,5 9,0 1,2 -1,0 -0,1 -1,4 -2,4 0,5 0,5
     São Tomé-et-Príncipe 28,4 -16,1 30,9 -12,7 125,4 14,2 -18,4 -11,0 -10,7 -3,9 -5,6
     Togo -1,4 1,0 -2,4 -2,8 -1,9 -0,9 -2,8 -1,6 -3,4 -6,6 -5,8
     Zimbabwe3 ... ... -8,5 -3,2 -3,8 -2,7 -2,9 -0,3 -2,1 -4,4 -3,5

Afrique subsaharienne 2,3 0,3 2,7 4,7 1,7 2,0 -5,3 -3,8 -1,5 -0,7 -0,5
Médiane -1,4 -2,3 -2,0 -0,6 -1,0 -1,0 -4,4 -3,8 -3,4 -3,3 -2,7

  Hors Afrique du Sud et Nigéria 1,8 -1,2 0,8 6,0 1,8 1,5 -3,7 -1,4 -0,3 0,2 -0,3

Pays importateurs de pétrole -0,7 -1,8 -1,0 1,1 -0,2 -1,7 -4,6 -4,5 -4,5 -4,1 -3,5
  Hors Afrique du Sud -1,7 -2,5 -2,3 1,4 -2,1 -2,9 -4,0 -4,1 -4,4 -4,0 -3,4

Zone franc 5,1 0,3 2,9 14,1 3,4 4,8 -1,9 -0,7 -0,7 -0,4 -0,2
  UEMOA -0,3 -2,2 -2,6 6,9 -2,2 -1,5 -3,1 -2,7 -3,9 -4,0 -3,0
  CEMAC 10,3 3,0 8,3 20,9 8,7 10,4 -0,6 1,2 2,1 2,6 2,3
CAE-5 -2,1 -1,1 -1,8 -2,6 -2,8 -2,3 -4,1 -5,1 -5,1 -4,5 -3,9
SADC 0,9 -1,4 0,4 2,3 2,2 0,8 -5,1 -2,9 -2,0 -1,3 -1,5
Union douanière d'Afrique australe 0,3 -1,2 0,3 1,3 1,7 -0,7 -5,5 -5,0 -4,7 -4,0 -3,6
COMESA (pays membres d'AfSS) -2,3 -2,6 -3,3 0,1 -2,8 -2,9 -3,2 -2,8 -4,0 -3,6 -3,1

IADM 0,0 -2,3 -1,4 6,4 -1,5 -1,1 -2,9 -2,3 -2,8 -3,1 -2,6
Pays à régime de parité fixe classique 4,5 -0,3 2,2 12,6 3,5 4,4 -2,2 -1,7 -1,7 -1,0 -0,9
Pays sans régime de parité fixe classique 1,9 0,5 2,9 3,2 1,4 1,5 -5,9 -4,2 -1,4 -0,6 -0,4

3En dollars constants de 2009. Le dollar du Zimbabwe a cessé de circuler au début de 2009. Les données sont basées sur les estimations par les services du FMI de l’évolution des 
prix et des taux de change en dollars. Les estimations des services du FMI peuvent différer de celles des autorités.

1Hors États fragiles.
2Données de l'exercice budgétaire.

Sources : FMI, bases de données du Département Afrique (20 avril 2012) et des Perspectives de l’économie mondiale (20 avril 2012). 
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Tableau AS10.  Solde budgétaire global, hors dons
(En pourcentage du PIB)

2004–08 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013
Pays exportateurs de pétrole 7,9 5,8 11,2 9,9 5,0 7,7 -6,7 -2,6 3,9 5,1 4,6
  Hors Nigéria 8,3 2,2 8,5 11,4 9,8 9,5 -3,3 4,0 7,6 7,8 5,6

     Angola 8,4 1,0 9,1 11,8 11,3 8,9 -4,9 6,8 12,6 12,2 8,3
     Cameroun 2,4 -0,8 3,0 4,7 3,3 1,5 -0,9 -1,8 -2,5 -4,1 -3,0
     Congo, Rép. du 13,2 3,3 14,5 16,5 9,0 22,7 4,5 16,0 15,5 13,6 12,1
     Gabon 9,2 7,5 8,7 9,2 8,7 11,7 7,5 3,0 2,1 5,1 3,9
     Guinée équatoriale 18,2 12,3 20,6 23,5 19,3 15,4 -8,0 -5,1 -3,0 -2,5 -1,0
     Nigéria 7,6 8,1 13,0 8,9 1,6 6,3 -9,4 -7,7 1,1 2,9 3,9
     Tchad 0,8 -4,2 -2,1 5,8 1,7 3,0 -13,4 -6,8 1,4 4,3 2,5

Pays à revenu intermédiaire1 -0,8 -1,9 -0,6 0,1 0,3 -2,0 -5,8 -5,5 -5,0 -4,4 -3,8
  Hors Afrique du Sud -4,1 -4,6 -2,9 -2,6 -3,9 -6,6 -7,6 -7,6 -6,4 -5,0 -4,1

     Afrique du Sud 0,1 -1,2 0,0 0,8 1,5 -0,5 -5,3 -4,8 -4,6 -4,3 -3,7
     Botswana 1,8 -0,3 7,9 9,1 2,2 -9,6 -13,9 -7,5 -4,4 0,4 0,2
     Cap-Vert -10,2 -13,0 -13,3 -11,6 -6,3 -6,8 -11,6 -16,9 -11,6 -11,3 -10,8
     Ghana -8,3 -6,9 -6,1 -8,1 -9,3 -11,2 -8,8 -9,5 -6,4 -6,7 -5,0
     Lesotho2 7,3 5,2 2,4 13,0 9,1 6,5 -6,9 -12,4 -19,0 -8,8 -4,7
     Maurice -4,2 -4,9 -4,9 -4,6 -3,4 -3,4 -5,2 -3,9 -4,0 -3,8 -3,2
     Namibie 0,7 -3,8 -1,1 1,9 4,1 2,5 -1,4 -4,9 -8,1 -5,7 -4,5
     Sénégal -5,8 -4,4 -4,4 -6,9 -6,4 -7,0 -8,0 -7,8 -8,3 -7,9 -6,5
     Seychelles -3,5 -2,2 -0,5 -7,3 -9,7 2,0 -1,3 -1,7 0,0 -1,6 -0,3
     Swaziland 0,9 -5,5 -3,0 9,3 4,5 -0,9 -6,9 -14,0 -7,5 2,0 -7,7
     Zambie -6,8 -8,4 -8,4 -6,3 -5,8 -5,0 -5,4 -4,9 -4,7 -4,8 -3,2

Pays à faible revenu et États fragiles -6,8 -6,8 -7,3 -6,9 -6,5 -6,2 -7,4 -7,3 -8,0 -7,8 -7,2
 Pays à faible revenu hors États fragiles -7,4 -7,4 -7,7 -7,6 -7,5 -6,6 -7,6 -7,2 -7,6 -7,6 -7,1
     Bénin -3,0 -3,7 -4,4 -2,5 -2,7 -1,8 -6,5 -1,9 -4,0 -3,6 -3,0
     Burkina Faso -10,4 -9,3 -10,1 -11,2 -13,1 -8,3 -11,2 -10,4 -7,6 -11,9 -9,3
     Éthiopie2 -7,6 -7,3 -8,4 -7,4 -8,0 -6,9 -5,2 -4,6 -4,9 -5,1 -5,5
     Gambie -4,7 -7,2 -7,0 -6,1 -0,5 -2,5 -6,9 -9,4 -9,1 -12,0 -7,9
     Kenya -3,5 -1,3 -3,1 -3,6 -4,2 -5,3 -6,0 -5,8 -5,3 -5,4 -5,0
     Madagascar -9,3 -13,2 -10,5 -10,3 -7,0 -5,4 -4,2 -0,4 -2,8 -4,6 -6,0
     Malawi -15,1 -14,9 -13,2 -14,3 -16,9 -16,2 -13,6 -10,3 -12,0 -7,2 -5,3
     Mali -5,7 -5,8 -6,2 -6,7 -6,7 -3,0 -5,8 -2,8 -5,1 -5,0 -3,6
     Mozambique -11,3 -11,7 -8,8 -12,0 -12,2 -11,9 -15,0 -13,0 -12,6 -12,9 -12,3
     Niger -7,6 -9,3 -9,6 -6,8 -8,1 -4,4 -9,9 -7,4 -10,1 -11,5 -12,5
     Ouganda2 -7,2 -9,4 -8,5 -6,5 -5,9 -5,7 -5,0 -7,4 -9,5 -6,5 -5,4
     Rwanda -10,1 -9,2 -10,8 -9,6 -10,7 -10,0 -11,4 -13,2 -13,7 -11,8 -10,1
     Sierra Leone -9,8 -12,2 -11,9 -10,4 -5,5 -9,2 -11,1 -14,0 -13,1 -8,6 -6,3
     Tanzanie2 -8,8 -8,2 -9,9 -10,3 -8,9 -6,9 -9,9 -11,6 -10,6 -12,6 -11,1

 États fragiles -5,3 -5,5 -6,1 -5,7 -4,1 -5,3 -7,2 -8,6 -10,1 -9,2 -8,0
     Burundi -18,9 -14,3 -11,9 -14,3 -26,2 -27,6 -23,5 -26,4 -24,7 -19,4 -20,3
     Comores -7,8 -4,5 -4,2 -7,6 -9,7 -13,0 -9,1 -7,8 -7,8 -10,7 -10,5
     Congo, Rép. dém. du -8,2 -7,0 -11,1 -10,3 -6,1 -6,4 -12,5 -12,6 -15,3 -13,3 -11,1
     Côte d'Ivoire -2,3 -2,6 -2,8 -2,4 -1,3 -2,3 -2,2 -2,8 -6,1 -4,8 -4,3
     Érythrée -24,8 -31,7 -31,5 -18,2 -18,8 -24,0 -17,3 -21,3 -19,4 -14,6 -12,9
     Guinée -3,2 -6,5 -2,3 -4,6 -0,5 -1,8 -7,5 -14,4 -6,4 -9,9 -6,5
     Guinée-Bissau -13,8 -16,7 -12,9 -11,1 -13,2 -15,3 -12,9 -9,9 -9,4 -9,9 -10,0
     Libéria -0,9 -0,3 0,0 5,8 3,7 -13,9 -17,0 -10,9 -9,9 -5,3 -7,2
     République centrafricaine -5,5 -5,5 -8,7 -4,4 -2,9 -5,8 -5,4 -7,7 -5,0 -4,1 -4,9
     São Tomé-et-Príncipe -12,5 -34,6 15,2 -27,3 -1,1 -14,5 -33,0 -30,3 -28,8 -15,0 -15,9
     Togo -2,7 0,2 -3,6 -4,2 -3,6 -2,3 -4,3 -3,6 -6,8 -10,4 -9,5
     Zimbabwe3 ... ... -8,5 -3,2 -3,8 -2,7 -3,6 -0,3 -2,1 -4,4 -3,5

Afrique subsaharienne 0,8 -0,9 1,5 1,9 0,5 0,9 -6,5 -4,9 -2,4 -1,6 -1,4
Médiane -5,1 -5,5 -4,7 -6,2 -4,0 -5,2 -7,2 -7,6 -6,6 -5,5 -5,3

  Hors Afrique du Sud et Nigéria -1,6 -4,0 -1,9 -0,5 -0,7 -0,8 -6,2 -3,8 -2,4 -1,8 -2,2

Pays importateurs de pétrole -2,7 -3,3 -2,6 -2,1 -1,9 -3,5 -6,4 -6,1 -5,9 -5,6 -5,0
  Hors Afrique du Sud -5,9 -6,1 -5,9 -5,5 -5,7 -6,3 -7,5 -7,4 -7,4 -7,0 -6,2

Zone franc 1,5 -1,3 1,3 2,8 1,6 3,2 -3,9 -2,2 -2,3 -2,3 -1,9
  UEMOA -4,9 -4,7 -5,2 -5,3 -5,2 -4,3 -6,1 -5,1 -6,8 -7,1 -6,1
  CEMAC 7,7 2,5 7,7 10,6 8,0 9,8 -1,5 0,6 1,6 1,8 1,8
CAE-5 -6,5 -5,8 -6,8 -6,6 -6,6 -6,7 -7,7 -8,9 -8,8 -8,3 -7,4
SADC -0,1 -2,2 -0,5 0,8 1,5 -0,1 -6,0 -3,8 -2,7 -2,0 -2,2
Union douanière d'Afrique australe 0,2 -1,3 0,3 1,3 1,7 -0,7 -5,5 -5,1 -4,8 -4,1 -3,6
COMESA (pays membres d'AfSS) -6,7 -7,0 -7,6 -6,3 -6,3 -6,4 -6,7 -6,6 -7,1 -6,4 -5,9

IADM -5,9 -6,6 -5,9 -5,7 -6,1 -5,1 -7,1 -6,4 -6,4 -6,7 -5,9
Pays à régime de parité fixe classique 1,1 -2,0 0,6 2,6 1,6 2,7 -4,1 -3,2 -3,4 -2,8 -2,6
Pays sans régime de parité fixe classique 0,8 -0,6 1,8 1,8 0,3 0,5 -7,0 -5,2 -2,3 -1,4 -1,2

3En dollars constants de 2009. Le dollar du Zimbabwe a cessé de circuler au début de 2009. Les données sont basées sur les estimations par les services du FMI de l’évolution des 
prix et des taux de change en dollars. Les estimations des services du FMI peuvent différer de celles des autorités.

1Hors États fragiles.
2Données de l'exercice budgétaire.

Sources : FMI, bases de données du Département Afrique (20 avril 2012) et des Perspectives de l’économie mondiale (20 avril 2012). 
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Tableau AS11.  Recettes publiques, hors dons
(En pourcentage du PIB)

2004–08 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013
Pays exportateurs de pétrole 33,7 31,8 34,7 34,7 31,2 36,1 23,7 28,6 34,1 32,8 31,3
  Hors Nigéria 35,1 26,3 32,3 38,6 37,1 41,4 30,9 35,4 39,1 37,1 35,7

     Angola 45,5 36,7 43,9 50,2 45,8 50,9 34,5 43,5 48,9 44,8 42,7
     Cameroun 18,2 15,2 17,6 19,3 19,1 20,0 17,6 16,8 18,3 17,5 18,6
     Congo, Rép. du 39,6 30,0 38,6 44,3 38,9 46,4 29,1 37,4 41,1 44,1 43,5
     Gabon 30,9 30,1 31,3 31,7 29,5 31,9 32,6 28,1 27,8 27,1 27,2
     Guinée équatoriale 36,1 29,8 34,7 40,8 38,3 37,0 41,0 29,9 28,0 25,2 22,2
     Nigéria 32,6 35,4 36,3 32,3 26,9 32,0 17,8 23,3 30,1 29,4 27,9
     Tchad 17,0 8,8 9,6 17,2 22,8 26,4 16,1 23,6 30,0 28,7 26,6

Pays à revenu intermédiaire1 26,7 24,8 26,1 26,8 28,1 27,7 26,4 26,0 26,4 26,6 26,7
  Hors Afrique du Sud 22,8 22,8 23,2 23,5 22,8 21,8 21,7 21,0 22,7 23,9 23,5

     Afrique du Sud 27,9 25,3 26,8 27,7 29,6 29,8 27,8 27,5 27,4 27,4 27,7
     Botswana 35,8 36,3 39,7 38,6 33,9 30,4 32,5 29,2 29,7 31,2 29,4
     Cap-Vert 25,6 22,8 24,3 25,6 27,3 27,8 23,4 21,7 22,3 22,2 22,9
     Ghana 13,6 13,6 13,5 13,7 13,8 13,3 13,5 14,4 18,0 18,4 18,6
     Lesotho2 57,1 49,9 50,2 63,3 59,3 62,8 59,8 45,1 43,1 56,5 53,2
     Maurice 19,4 19,0 19,4 18,9 19,4 20,5 21,2 21,2 20,6 20,8 20,2
     Namibie 28,1 25,1 26,2 28,4 30,3 30,8 30,7 28,1 29,1 31,2 32,1
     Sénégal 19,5 18,3 19,2 19,7 21,1 19,2 18,6 19,4 20,2 21,6 21,5
     Seychelles 36,0 39,5 38,5 38,9 31,6 31,5 33,1 34,5 37,9 36,9 35,4
     Swaziland 36,5 31,4 32,2 41,9 36,8 40,2 35,7 25,0 24,3 39,3 28,4
     Zambie 18,1 18,2 17,6 17,2 18,4 18,9 16,0 17,8 20,9 20,2 21,9

Pays à faible revenu et États fragiles 15,5 15,0 15,3 15,5 15,9 16,1 16,2 17,8 18,5 18,6 18,9
 Pays à faible revenu hors États fragiles 15,6 15,1 15,2 15,5 16,1 16,0 15,9 17,1 17,6 17,7 17,9
     Bénin 18,2 16,7 16,9 16,9 20,8 19,6 18,5 18,6 17,6 18,9 19,3
     Burkina Faso 13,0 13,5 12,7 12,4 13,5 13,1 13,7 15,6 16,9 16,2 16,4
     Éthiopie2 14,0 16,1 14,6 14,8 12,7 12,0 12,0 14,0 13,7 13,8 13,9
     Gambie 15,8 14,5 14,5 16,4 17,3 16,1 16,1 14,9 14,9 15,8 17,2
     Kenya 21,5 21,4 21,2 21,1 22,0 21,8 21,9 23,8 24,5 24,5 24,5
     Madagascar 11,8 12,0 10,9 11,2 11,7 13,3 11,1 12,3 10,6 10,1 9,8
     Malawi 18,4 16,8 19,2 17,7 18,4 19,9 21,2 24,9 24,5 23,7 24,4
     Mali 17,7 18,0 18,4 18,2 17,5 16,2 18,0 18,1 18,1 18,0 18,5
     Mozambique 14,8 13,1 14,1 15,0 15,9 15,9 17,6 20,6 21,8 22,2 22,6
     Niger 13,7 11,4 10,6 13,0 15,0 18,4 14,7 14,4 15,7 17,9 18,8
     Ouganda2 11,9 10,4 11,7 12,2 12,4 12,8 12,5 12,2 13,3 12,4 13,1
     Rwanda 12,8 12,2 12,5 12,1 12,3 14,9 12,8 13,2 14,6 14,1 14,3
     Sierra Leone 12,0 12,6 12,6 12,2 11,3 11,5 11,8 13,3 15,2 10,7 11,1
     Tanzanie2 13,1 11,2 11,8 12,5 14,1 15,9 16,2 15,9 16,5 17,2 16,9

 États fragiles 16,2 14,7 15,3 16,2 16,9 17,6 17,3 18,1 19,2 19,1 19,6
     Burundi 14,0 14,6 14,2 14,0 13,8 13,4 13,6 14,6 15,4 16,1 16,4
     Comores 14,1 15,6 15,7 13,6 12,7 13,1 13,9 14,3 16,5 14,0 14,3
     Congo, Rép. dém. du 13,4 9,5 11,4 12,8 14,7 18,5 16,8 19,0 21,2 21,0 21,5
     Côte d'Ivoire 18,2 17,5 17,0 18,4 19,2 18,9 18,9 19,2 19,9 18,7 19,2
     Érythrée 22,3 23,2 25,9 23,0 21,2 18,2 13,3 13,3 14,2 15,9 16,6
     Guinée 14,1 11,5 14,5 14,4 14,3 15,6 16,2 15,3 17,7 19,0 19,6
     Guinée-Bissau 9,0 8,6 9,2 10,2 8,0 9,2 9,0 10,8 11,0 12,9 13,1
     Libéria 19,2 14,6 14,2 18,9 23,6 24,6 27,8 34,3 32,4 34,5 35,3
     République centrafricaine 9,4 8,3 8,2 9,5 10,3 10,4 10,8 11,6 10,9 11,5 12,0
     São Tomé-et-Príncipe 29,4 16,3 55,9 19,2 39,0 16,7 16,6 18,8 18,5 23,7 18,7
     Togo 16,4 16,8 15,7 17,0 16,8 15,6 16,9 18,8 18,0 18,8 18,8
     Zimbabwe3 ... ... 16,2 9,4 3,8 3,0 15,8 29,5 31,3 34,9 36,2

Afrique subsaharienne 26,7 24,6 26,4 27,1 26,6 28,5 23,0 25,1 27,5 27,2 26,7
Médiane 17,7 16,7 17,0 17,5 18,8 18,7 17,2 18,9 20,0 20,5 19,9

  Hors Afrique du Sud et Nigéria 23,2 19,8 21,8 24,2 24,2 26,2 21,9 24,1 26,4 26,1 25,5

Pays importateurs de pétrole 23,2 22,0 22,9 23,3 24,2 23,6 22,6 23,3 23,9 24,0 24,0
  Hors Afrique du Sud 17,9 17,6 17,8 18,1 18,2 17,9 17,8 18,8 19,9 20,3 20,3

Zone franc 22,0 18,6 20,6 23,0 23,2 24,5 21,6 21,9 23,1 22,9 22,6
  UEMOA 17,2 16,6 16,5 17,2 18,3 17,7 17,5 18,1 18,6 18,7 19,0
  CEMAC 26,5 20,8 24,6 28,6 27,8 30,6 26,0 25,6 27,1 26,6 25,8
CAE-5 16,5 15,4 15,9 16,3 17,4 17,5 17,5 18,1 19,0 19,2 19,4
SADC 28,3 24,9 26,8 28,6 29,8 31,5 27,3 28,5 29,7 29,7 29,5
Union douanière d'Afrique australe 28,4 25,9 27,5 28,5 30,0 30,1 28,3 27,6 27,6 28,0 28,1
COMESA (pays membres d'AfSS) 17,0 17,1 17,1 17,0 16,7 16,9 16,6 18,5 19,4 19,6 19,8

IADM 16,1 14,7 15,6 16,4 16,5 17,4 15,7 17,1 18,6 18,7 19,0
Pays à régime de parité fixe classique 23,1 19,9 21,7 24,3 24,4 25,4 22,7 22,5 23,6 24,1 23,6
Pays sans régime de parité fixe classique 27,5 25,7 27,5 27,8 27,2 29,3 23,1 25,5 28,2 27,7 27,2

3En dollars constants de 2009. Le dollar du Zimbabwe a cessé de circuler au début de 2009. Les données sont basées sur les estimations par les services du FMI de l’évolution des 
prix et des taux de change en dollars. Les estimations des services du FMI peuvent différer de celles des autorités.

1Hors États fragiles.
2Données de l'exercice budgétaire.

Sources : FMI, bases de données du Département Afrique (20 avril 2012) et des Perspectives de l’économie mondiale (20 avril 2012). 
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Tableau AS12.  Dépenses publiques
(En pourcentage du PIB)

2004–08 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013
Pays exportateurs de pétrole 25,8 26,0 23,5 24,9 26,1 28,4 30,4 31,1 30,1 27,7 26,6
  Hors Nigéria 26,9 24,1 23,8 27,2 27,3 31,9 34,2 31,3 31,4 29,3 30,1

     Angola 37,1 35,7 34,7 38,4 34,5 42,0 39,5 36,7 36,3 32,6 34,4
     Cameroun 15,9 16,0 14,6 14,5 15,7 18,5 18,4 18,6 20,7 21,5 21,6
     Congo, Rép. du 26,4 26,7 24,2 27,8 29,9 23,6 24,7 21,4 25,6 30,5 31,4
     Gabon 21,8 22,6 22,7 22,5 20,8 20,2 25,1 25,1 25,8 22,0 23,3
     Guinée équatoriale 17,9 17,5 14,1 17,3 19,0 21,6 49,0 35,0 31,1 27,7 23,3
     Nigéria 25,0 27,2 23,3 23,3 25,3 25,7 27,2 31,0 29,1 26,5 24,0
     Tchad 16,1 13,1 11,7 11,4 21,1 23,4 29,5 30,5 28,6 24,4 24,1

Pays à revenu intermédiaire1 27,5 26,7 26,7 26,7 27,8 29,8 32,2 31,5 31,3 31,1 30,5
  Hors Afrique du Sud 26,9 27,4 26,0 26,1 26,7 28,4 29,3 28,6 29,1 28,9 27,6

     Afrique du Sud 27,7 26,5 26,8 26,9 28,1 30,2 33,1 32,3 32,0 31,7 31,4
     Botswana 33,9 36,6 31,8 29,6 31,8 40,0 46,4 36,7 34,1 30,9 29,2
     Cap-Vert 35,8 35,9 37,6 37,2 33,6 34,6 35,0 38,6 33,9 33,5 33,7
     Ghana 21,9 20,5 19,5 21,8 23,1 24,5 22,3 23,9 24,4 25,1 23,7
     Lesotho2 49,8 44,6 47,8 50,3 50,1 56,3 66,7 57,5 62,1 65,3 57,8
     Maurice 23,7 23,9 24,4 23,5 22,8 23,8 26,4 25,1 24,6 24,6 23,5
     Namibie 27,4 28,8 27,3 26,4 26,2 28,3 32,1 33,0 37,2 36,9 36,6
     Sénégal 25,3 22,7 23,6 26,6 27,5 26,3 26,6 27,2 28,5 29,5 28,0
     Seychelles 39,5 41,7 38,9 46,2 41,3 29,5 34,4 36,2 37,9 38,5 35,6
     Swaziland 35,6 36,9 35,2 32,6 32,2 41,1 42,6 39,0 31,7 37,3 36,1
     Zambie 24,9 26,6 26,1 23,5 24,3 23,9 21,3 22,6 25,6 25,1 25,1

Pays à faible revenu et États fragiles 22,3 21,8 22,6 22,4 22,4 22,3 23,6 25,1 26,5 26,5 26,1
 Pays à faible revenu hors États fragiles 22,9 22,5 22,9 23,1 23,5 22,6 23,5 24,3 25,2 25,3 25,0
     Bénin 21,2 20,4 21,3 19,4 23,4 21,4 25,0 20,4 21,6 22,5 22,2
     Burkina Faso 23,4 22,8 22,7 23,6 26,6 21,4 24,9 25,9 24,5 28,1 25,7
     Éthiopie2 21,6 23,4 23,1 22,2 20,7 18,9 17,2 18,6 18,6 18,9 19,4
     Gambie 20,4 21,7 21,5 22,6 17,9 18,6 23,0 24,3 24,0 27,8 25,1
     Kenya 25,0 22,7 24,3 24,7 26,2 27,1 27,9 29,7 29,7 29,9 29,5
     Madagascar 21,1 25,3 21,4 21,5 18,7 18,6 15,3 12,7 13,5 14,7 15,8
     Malawi 33,5 31,7 32,4 32,0 35,3 36,2 34,8 35,2 36,5 30,9 29,7
     Mali 23,3 23,8 24,6 24,9 24,1 19,3 23,7 20,8 23,2 23,0 22,1
     Mozambique 26,1 24,8 22,9 27,0 28,1 27,8 32,6 33,6 34,4 35,1 34,9
     Niger 21,3 20,7 20,2 19,7 23,1 22,8 24,6 21,8 25,8 29,4 31,3
     Ouganda2 19,1 19,8 20,2 18,7 18,4 18,6 17,5 19,7 22,9 19,0 18,5
     Rwanda 22,9 21,3 23,4 21,7 23,1 24,8 24,3 26,4 28,3 25,9 24,4
     Sierra Leone 21,9 24,8 24,5 22,7 16,8 20,7 22,9 27,3 28,3 19,3 17,4
     Tanzanie2 22,0 19,4 21,7 22,8 23,0 22,8 26,1 27,5 27,1 29,8 28,0

 États fragiles 21,5 20,2 21,5 21,9 21,0 22,9 24,5 26,8 29,3 28,3 27,6
     Burundi 32,9 28,9 26,2 28,4 40,1 40,9 37,2 41,0 40,0 35,5 36,7
     Comores 21,9 20,1 19,9 21,2 22,3 26,0 23,0 22,1 24,3 24,6 24,8
     Congo, Rép. dém. du 21,6 16,5 22,5 23,1 20,8 24,9 29,4 31,6 36,5 34,3 32,6
     Côte d'Ivoire 20,5 20,1 19,9 20,8 20,5 21,1 21,1 22,0 25,9 23,6 23,5
     Érythrée 47,1 54,8 57,5 41,2 39,9 42,1 30,6 34,7 33,6 30,4 29,4
     Guinée 17,2 17,9 16,9 19,0 14,8 17,5 23,7 29,7 24,1 28,9 26,1
     Guinée-Bissau 22,9 25,3 22,1 21,3 21,2 24,5 21,9 20,7 20,5 22,8 23,1
     Libéria 20,1 14,8 14,2 13,0 20,0 38,6 44,8 45,2 42,3 39,8 42,5
     République centrafricaine 14,8 13,8 16,9 13,9 13,2 16,2 16,2 19,4 15,9 15,6 16,9
     São Tomé-et-Príncipe 41,9 50,9 40,6 46,5 40,1 31,2 49,6 49,1 47,4 38,7 34,6
     Togo 19,1 16,6 19,3 21,2 20,4 17,9 21,2 22,4 24,8 29,3 28,4
     Zimbabwe3 ... ... 24,7 12,7 7,6 5,7 19,4 29,9 33,5 39,3 39,7

Afrique subsaharienne 25,9 25,5 24,9 25,2 26,1 27,6 29,5 30,0 29,9 28,9 28,1
Médiane 23,4 23,4 23,2 23,0 23,1 24,2 25,6 27,4 28,3 29,1 27,0

  Hors Afrique du Sud et Nigéria 24,8 23,8 23,7 24,7 24,9 26,9 28,1 27,8 28,7 28,0 27,8

Pays importateurs de pétrole 25,9 25,3 25,5 25,4 26,1 27,1 29,1 29,4 29,8 29,5 29,0
  Hors Afrique du Sud 23,8 23,7 23,7 23,6 23,8 24,3 25,3 26,2 27,3 27,2 26,6

Zone franc 20,5 19,9 19,3 20,2 21,6 21,3 25,5 24,1 25,4 25,2 24,6
  UEMOA 22,2 21,3 21,6 22,5 23,5 22,0 23,6 23,1 25,3 25,8 25,1
  CEMAC 18,8 18,3 17,0 18,0 19,8 20,8 27,5 24,9 25,5 24,7 24,0
CAE-5 23,0 21,2 22,7 23,0 24,0 24,2 25,2 26,9 27,8 27,5 26,8
SADC 28,4 27,1 27,3 27,8 28,3 31,5 33,3 32,3 32,4 31,7 31,7
Union douanière d'Afrique australe 28,2 27,2 27,2 27,2 28,3 30,9 33,8 32,7 32,4 32,1 31,7
COMESA (pays membres d'AfSS) 23,7 24,1 24,7 23,3 23,0 23,3 23,3 25,1 26,5 26,0 25,7

IADM 22,0 21,3 21,5 22,1 22,6 22,4 22,8 23,5 25,1 25,4 24,9
Pays à régime de parité fixe classique 22,0 21,9 21,2 21,7 22,8 22,7 26,9 25,8 27,0 26,9 26,2
Pays sans régime de parité fixe classique 26,7 26,3 25,7 26,1 26,9 28,8 30,1 30,8 30,4 29,1 28,4

3En dollars constants de 2009. Le dollar du Zimbabwe a cessé de circuler au début de 2009. Les données sont basées sur les estimations par les services du FMI de l’évolution des 
prix et des taux de change en dollars. Les estimations des services du FMI peuvent différer de celles des autorités.

1Hors États fragiles.
2Données de l'exercice budgétaire.

Sources : FMI, bases de données du Département Afrique (20 avril 2012) et des Perspectives de l’économie mondiale (20 avril 2012). 
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Tableau AS13.  Dette publique
(En pourcentage du PIB)

2004–08 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011
Pays exportateurs de pétrole 29,2 56,6 35,6 17,8 18,0 17,9 21,7 22,6 20,8
  Hors Nigéria 37,4 62,8 46,2 27,1 25,1 26,1 29,7 28,5 24,5

     Angola 33,3 51,3 42,5 20,6 20,8 31,5 36,3 37,5 30,9
     Cameroun 30,1 61,6 51,5 15,9 12,0 9,5 10,6 12,1 12,9
     Congo, Rép. du 114,4 198,7 108,3 98,8 98,0 68,1 57,2 23,8 22,2
     Gabon 45,0 65,2 53,8 42,1 43,2 20,9 26,4 25,0 20,5
     Guinée équatoriale 2,5 6,2 3,0 1,6 1,1 0,7 5,1 7,5 8,4
     Nigéria 23,5 52,7 28,6 11,8 12,8 11,6 15,2 18,0 17,9
     Tchad 29,4 34,2 33,6 29,6 26,0 23,6 30,5 32,6 32,2

Pays à revenu intermédiaire1 32,7 39,3 36,7 31,6 28,3 27,5 31,7 35,1 37,9
  Hors Afrique du Sud 36,5 52,6 44,7 28,0 28,4 28,5 31,9 34,4 35,0

     Afrique du Sud 31,8 35,9 34,6 32,6 28,3 27,4 31,5 35,3 38,8
     Botswana 7,1 9,7 7,0 5,4 7,1 6,4 16,1 17,8 17,3
     Cap-Vert 83,4 92,6 95,7 86,8 73,9 67,9 68,8 74,3 77,6
     Ghana 39,3 57,4 48,2 26,2 31,0 33,6 36,2 46,1 43,4
     Lesotho2 57,5 55,7 60,3 62,6 58,2 50,6 38,2 35,2 39,6
     Maurice 49,5 51,7 53,5 51,0 47,3 44,0 50,7 50,5 50,6
     Namibie 22,8 27,5 26,0 23,8 19,1 17,7 15,9 15,7 21,8
     Sénégal 33,1 47,5 45,7 23,0 24,5 24,8 34,6 35,9 40,6
     Seychelles 138,4 159,8 141,4 129,8 130,1 130,7 124,4 82,5 77,8
     Swaziland 17,5 18,5 16,5 17,3 18,4 16,6 12,6 15,9 17,5
     Zambie 63,3 148,6 87,9 29,8 26,7 23,5 26,9 25,8 26,1

Pays à faible revenu et États fragiles 69,2 90,1 81,4 68,4 53,9 52,0 49,3 43,0 44,2
 Pays à faible revenu hors États fragiles 52,0 72,7 67,5 50,0 35,6 34,1 35,9 38,1 39,1
     Bénin 28,2 35,1 43,2 14,7 21,1 26,9 27,3 30,0 31,3
     Burkina Faso 31,5 45,8 44,1 21,7 21,9 23,9 26,1 27,1 29,4
     Éthiopie2 64,5 105,7 79,0 66,8 38,2 33,0 32,2 36,7 37,3
     Gambie 107,9 132,9 130,8 142,3 62,5 70,7 65,9 67,4 68,8
     Kenya 48,8 55,0 50,8 46,8 46,0 45,5 47,6 49,8 48,9
     Madagascar 64,2 100,3 85,4 45,5 44,5 45,2 62,2 64,9 58,8
     Malawi 73,8 131,0 132,4 32,2 32,4 41,2 40,1 35,1 42,5
     Mali 32,5 46,2 52,9 20,3 21,7 21,6 24,2 29,5 30,6
     Mozambique 57,9 70,7 81,0 53,6 41,9 42,1 40,1 39,5 33,2
     Niger 31,2 58,8 51,6 15,8 15,9 13,9 15,7 16,4 18,9
     Ouganda2 54,4 78,9 75,3 71,8 23,3 22,5 22,2 23,3 29,2
     Rwanda 47,3 90,8 70,7 26,6 26,9 21,4 23,0 23,2 23,4
     Sierra Leone 125,6 204,7 177,9 136,7 55,2 53,7 61,8 65,5 60,0
     Tanzanie2,3 52,2 63,2 62,8 63,0 37,0 35,0 37,1 39,9 44,4

 États fragiles 112,4 132,8 113,7 113,9 101,1 100,2 88,2 56,4 57,4
     Burundi 139,0 181,0 137,0 134,1 132,0 110,9 35,3 36,7 35,3
     Comores 73,0 80,5 71,2 69,8 74,6 68,8 51,9 49,2 44,7
     Congo, Rép. dém. du 150,4 196,0 147,9 149,0 126,1 133,1 136,3 31,0 32,0
     Côte d'Ivoire 81,3 84,9 86,3 84,2 75,6 75,3 66,5 66,4 67,9
     Érythrée 156,0 140,8 156,2 151,6 156,7 174,9 145,7 144,8 133,8
     Guinée 117,7 119,8 150,2 137,1 92,4 88,9 75,8 80,4 72,2
     Guinée-Bissau 201,3 224,1 227,3 208,7 178,6 167,5 157,9 49,0 45,2
     Libéria 725,1 980,6 864,0 791,4 600,8 388,9 202,2 15,0 13,9
     République centrafricaine 92,3 101,6 108,2 94,2 78,6 79,0 35,2 37,6 40,9
     São Tomé-et-Príncipe 194,7 287,2 256,6 266,0 103,8 60,0 70,8 81,5 74,4
     Togo 87,9 93,1 76,9 85,4 100,8 83,2 67,7 32,1 30,8
     Zimbabwe4 ... ... 51,3 58,2 64,9 91,5 95,0 56,5 70,3

Afrique subsaharienne 38,8 54,8 45,8 34,5 30,1 29,0 32,5 32,6 33,1
Médiane 57,3 78,9 70,9 52,3 42,6 41,7 36,7 35,6 36,3

  Hors Afrique du Sud et Nigéria 51,1 72,2 61,7 46,1 38,3 37,2 38,7 35,5 35,5

Pays importateurs de pétrole 43,2 53,0 49,2 42,4 36,0 35,6 37,3 36,9 39,9
  Hors Afrique du Sud 56,9 75,3 67,6 54,1 44,5 43,2 42,7 38,7 41,1

Zone franc 47,0 66,9 57,3 40,5 37,9 32,6 33,2 30,0 32,9
  UEMOA 53,4 64,5 64,5 47,3 45,5 45,0 43,5 41,8 43,4
  CEMAC 41,2 69,5 50,2 34,1 30,7 21,6 22,2 18,6 17,5
CAE-5 52,8 67,3 62,5 56,9 40,0 37,4 37,3 39,1 41,4
SADC 36,3 44,1 40,9 35,1 30,0 31,4 35,2 34,7 36,3
Union douanière d'Afrique australe 30,5 34,5 33,3 31,3 27,3 26,2 30,4 33,9 37,3
COMESA (pays membres d'AfSS) 66,8 96,7 77,3 62,0 49,6 48,3 49,1 40,5 42,0

IADM 58,2 87,4 73,3 52,3 40,5 37,5 36,5 31,2 31,9
Pays à régime de parité fixe classique 46,5 64,2 55,9 41,1 38,1 33,3 33,7 30,8 33,8
Pays sans régime de parité fixe classique 36,5 51,7 42,8 32,7 27,8 27,3 31,1 32,1 32,6

4En dollars constants de 2009. Le dollar du Zimbabwe a cessé de circuler au début de 2009. Les données sont basées sur les estimations par les services 
du FMI de l’évolution des prix et des taux de change en dollars. Les estimations des services du FMI peuvent différer de celles des autorités.

1Hors États fragiles.
2Données de l'exercice budgétaire.

Sources : FMI, bases de données du Département Afrique (20 avril 2012) et des Perspectives de l’économie mondiale (20 avril 2012). 

3Les données relatives à l'encours de la dette ne comprennent pas les créances en suspend, qui représentent en moyenne 7,7 % du PIB par an et sont en 
cours de négociation, y compris les créances relevant de l'initiative PPTE. 
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Tableau AS14.  Masse monétaire au sens large
(En pourcentage du PIB)

2004–08 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013
Pays exportateurs de pétrole 22,3 18,0 16,9 19,9 24,4 32,1 38,0 34,6 33,5 31,9 33,6
  Hors Nigéria 18,3 15,5 15,4 17,4 19,0 24,2 30,3 27,7 28,6 26,7 28,6

     Angola 22,2 17,7 17,5 20,5 22,2 33,2 42,5 36,0 38,6 33,4 35,4
     Cameroun 19,3 18,1 17,9 18,3 20,8 21,7 23,5 24,7 25,4 25,3 25,3
     Congo, Rép. du 16,0 13,4 14,0 16,4 17,7 18,3 22,5 23,8 27,3 32,2 39,1
     Gabon 18,3 17,4 18,2 19,6 18,9 17,5 22,5 21,3 17,4 17,3 19,5
     Guinée équatoriale 7,0 7,5 6,4 6,3 7,5 7,1 12,0 14,4 11,8 11,8 11,8
     Nigéria 24,8 19,4 17,9 21,5 27,9 37,5 42,9 39,0 36,4 35,1 36,7
     Tchad 10,5 8,1 8,0 11,5 12,3 12,6 14,2 14,2 15,4 15,5 16,8

Pays à revenu intermédiaire1 66,6 57,6 62,0 67,0 72,2 74,2 71,8 69,5 69,2 70,0 70,8
  Hors Afrique du Sud 38,3 36,3 36,5 37,6 39,1 41,9 43,7 44,3 43,4 45,1 45,5

     Afrique du Sud 75,7 64,6 70,1 76,3 82,7 84,6 81,2 78,3 78,6 79,3 80,4
     Botswana 41,4 41,8 43,0 37,4 42,4 42,6 47,2 43,1 41,6 42,4 43,7
     Cap-Vert 84,5 76,2 84,0 87,7 88,2 86,6 82,9 81,0 69,0 68,4 68,0
     Ghana 22,9 20,4 19,3 22,6 24,8 27,4 28,7 30,5 32,6 35,9 38,2
     Lesotho2 34,3 30,1 28,7 37,0 35,4 40,1 41,3 38,1 38,5 37,3 36,4
     Maurice 96,9 90,2 99,0 97,2 98,1 100,0 105,1 106,7 102,8 105,8 101,0
     Namibie 44,4 37,1 37,6 41,7 40,0 65,6 65,5 65,3 62,5 62,5 62,5
     Sénégal 34,7 34,1 33,8 35,8 36,5 33,5 36,9 39,9 39,2 43,0 43,3
     Seychelles 83,5 102,1 95,0 88,0 66,6 65,7 55,9 62,5 60,5 59,1 59,1
     Swaziland 23,7 21,5 21,6 24,0 25,4 26,0 30,9 30,8 29,2 28,6 27,0
     Zambie 21,4 21,5 18,0 21,5 22,5 23,4 21,4 23,1 23,4 22,1 22,1

Pays à faible revenu et États fragiles 27,9 27,2 26,9 27,9 28,9 28,5 29,4 32,2 33,5 33,2 33,9
 Pays à faible revenu hors États fragiles 28,5 28,0 27,9 28,6 29,4 28,7 29,2 31,7 33,2 32,6 33,4
     Bénin 33,2 26,5 30,1 32,7 35,9 41,1 41,7 44,5 45,1 45,1 45,1
     Burkina Faso 23,8 25,1 21,4 21,4 25,8 25,4 28,1 30,2 30,6 32,0 31,9
     Éthiopie2 34,9 39,0 38,0 36,1 33,0 28,1 25,0 27,2 28,8 26,6 25,8
     Gambie 38,8 31,3 34,2 42,2 41,5 45,0 48,5 49,9 51,5 54,6 54,3
     Kenya 41,0 40,2 39,4 40,3 42,4 42,7 44,2 49,8 50,5 51,2 54,9
     Madagascar 19,7 21,3 18,0 19,2 20,4 19,7 20,9 20,8 21,3 21,5 21,7
     Malawi 20,4 19,8 20,2 18,1 20,5 23,2 24,4 25,1 32,3 32,1 32,1
     Mali 28,8 29,1 29,6 29,1 29,7 26,2 28,1 27,7 29,9 29,9 30,8
     Mozambique 19,7 17,7 18,4 19,5 20,6 22,4 27,2 27,3 27,9 30,1 31,6
     Niger 15,7 15,2 14,0 15,2 17,3 16,6 19,0 21,6 21,7 21,7 21,7
     Ouganda2 18,2 16,9 17,5 18,0 18,1 20,6 20,9 23,8 26,7 23,6 24,7
     Rwanda 16,8 15,6 15,2 16,7 18,3 18,2 17,8 18,9 19,9 20,0 20,2
     Sierra Leone 22,0 19,7 21,6 21,4 22,9 24,6 29,7 31,8 30,9 24,5 24,9
     Tanzanie2 26,3 22,7 23,7 27,5 28,8 28,9 29,6 32,4 34,4 34,7 35,0

 États fragiles 26,5 24,9 24,6 25,9 28,3 28,9 30,9 34,5 34,9 36,0 36,4
     Burundi 22,6 21,5 21,3 23,7 23,1 23,1 23,8 25,4 22,7 22,4 22,6
     Comores 25,6 23,1 23,3 26,0 27,2 28,5 30,4 34,1 33,1 33,3 33,4
     Congo, Rép. dém. du 10,8 8,3 7,8 10,4 12,4 15,3 16,6 16,5 16,9 17,2 17,2
     Côte d'Ivoire 26,3 23,7 24,1 25,3 29,9 28,6 32,3 36,8 38,8 42,2 43,5
     Érythrée 130,2 129,0 129,3 123,9 127,7 141,3 121,6 122,1 119,0 119,2 122,5
     Guinée 20,2 18,2 19,0 21,5 19,6 22,7 26,9 38,2 35,2 32,0 31,5
     Guinée-Bissau 19,4 15,7 17,3 18,2 21,6 24,4 24,4 29,9 31,6 32,5 32,8
     Libéria 23,5 18,1 20,4 23,4 25,1 30,5 36,6 43,5 49,5 47,0 45,4
     République centrafricaine 16,1 16,4 18,0 16,0 14,6 15,5 16,8 18,2 20,2 18,9 18,7
     São Tomé-et-Príncipe 34,2 27,2 33,2 32,9 39,1 38,8 35,5 38,0 34,9 35,1 34,5
     Togo 33,4 29,9 28,1 33,4 38,0 37,5 41,3 45,3 47,6 49,8 50,3
     Zimbabwe3 14,3 22,0 11,5 19,7 11,2 7,0 22,4 29,9 31,3 32,3 32,8

Afrique subsaharienne 42,3 37,1 38,6 41,8 45,4 48,4 49,1 47,6 47,4 46,8 47,8
Médiane 23,6 21,5 21,4 23,0 25,2 26,8 29,1 31,3 32,4 32,4 33,1

  Hors Afrique du Sud et Nigéria 27,6 26,3 26,1 27,3 28,4 30,1 32,5 33,4 34,3 34,0 34,9

Pays importateurs de pétrole 51,6 46,0 48,5 51,9 55,4 56,3 54,7 54,3 54,6 54,7 55,4
  Hors Afrique du Sud 30,8 29,8 29,6 30,6 31,7 32,2 33,3 35,5 36,2 36,5 37,1

Zone franc 21,6 20,3 20,2 21,4 23,4 22,9 25,9 27,7 27,9 29,2 30,2
  UEMOA 27,9 26,3 26,1 27,3 30,4 29,4 32,2 35,0 35,9 37,7 38,2
  CEMAC 15,3 14,3 14,2 15,4 16,3 16,4 19,6 20,4 20,1 20,7 22,2
CAE-5 29,5 27,7 28,0 29,6 30,9 31,3 31,9 35,6 37,0 36,7 38,3
SADC 58,8 51,6 54,9 59,1 62,9 65,5 64,7 62,0 62,4 61,9 62,5
Union douanière d'Afrique australe 72,4 62,1 67,2 72,8 78,9 81,3 78,5 75,5 75,6 76,2 77,3
COMESA (pays membres d'AfSS) 33,7 34,3 33,6 33,8 33,8 33,1 33,0 35,4 36,3 35,6 35,9

IADM 24,0 22,9 22,7 24,1 25,2 25,2 26,1 27,9 29,4 29,6 30,3
Pays à régime de parité fixe classique 25,0 23,4 23,3 24,7 26,4 27,3 29,8 31,4 31,3 32,3 33,3
Pays sans régime de parité fixe classique 45,9 40,1 42,0 45,5 49,4 52,7 52,9 50,8 50,4 49,6 50,6

3En dollars constants de 2009. Le dollar du Zimbabwe a cessé de circuler au début de 2009. Les données sont basées sur les estimations par les services du FMI de l’évolution des 
prix et des taux de change en dollars. Les estimations des services du FMI peuvent différer de celles des autorités.

1Hors États fragiles.
2Données de l'exercice budgétaire.

Sources : FMI, bases de données du Département Afrique (20 avril 2012) et des Perspectives de l’économie mondiale (20 avril 2012). 
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Tableau AS15.  Expansion de la masse monétaire au sens large
(Pourcentages)

2004–08 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013
Pays exportateurs de pétrole 36,3 17,6 22,7 46,3 39,0 55,7 15,7 10,4 17,5 13,2 16,2
  Hors Nigéria 35,5 24,1 33,9 36,2 30,6 52,6 13,7 16,3 21,0 10,3 14,4

     Angola 64,5 49,8 59,7 59,6 49,3 104,1 21,5 7,1 33,9 7,2 17,7
     Cameroun 10,5 7,3 4,2 9,3 18,6 13,4 6,9 11,3 10,6 6,1 7,7
     Congo, Rép. du 28,7 15,9 36,3 47,9 6,9 36,4 5,0 38,9 34,5 27,0 29,3
     Gabon 14,2 11,6 26,0 17,4 7,2 8,8 2,2 19,2 0,5 10,5 11,4
     Guinée équatoriale 30,7 33,5 34,7 14,1 41,3 30,1 18,8 48,9 6,1 19,2 8,2
     Nigéria 37,2 14,0 16,2 53,1 44,8 57,9 17,1 6,9 15,4 15,0 17,3
     Tchad 22,2 3,3 32,0 52,3 9,8 13,6 1,1 26,1 12,8 13,3 8,8

Pays à revenu intermédiaire1 19,6 14,6 18,2 23,2 23,8 18,3 4,6 10,3 13,1 13,9 12,3
  Hors Afrique du Sud 22,0 19,0 11,4 25,3 24,4 29,9 13,3 20,6 17,4 20,4 15,7

     Afrique du Sud 18,9 13,1 20,5 22,5 23,6 14,8 1,8 6,9 11,6 11,6 11,0
     Botswana 17,4 10,7 14,4 9,0 31,2 21,7 -1,3 12,4 14,5 14,1 15,6
     Cap-Vert 12,5 10,6 15,8 18,0 10,8 7,6 3,5 6,2 -6,9 6,8 6,9
     Ghana 31,8 25,9 14,3 38,8 35,9 43,8 26,9 34,4 32,4 37,4 25,2
     Lesotho2 19,9 6,2 4,7 45,1 12,1 31,4 11,9 1,1 12,3 9,9 3,7
     Maurice 14,7 18,3 15,8 9,5 15,3 14,6 8,1 7,6 4,6 11,0 5,2
     Namibie 31,7 16,2 9,7 29,6 10,2 92,9 3,6 7,3 4,9 11,1 10,6
     Sénégal 9,5 12,9 7,4 12,7 12,7 1,7 10,9 14,1 5,3 16,3 8,0
     Seychelles 7,9 14,0 1,7 3,0 -8,0 29,0 7,0 13,5 4,5 5,0 7,3
     Swaziland 16,4 10,4 9,7 25,1 21,5 15,4 26,8 7,9 1,2 1,3 -2,5
     Zambie 25,6 32,0 3,3 44,0 25,3 23,2 7,7 29,9 21,7 6,6 13,8

Pays à faible revenu et États fragiles 17,7 15,4 12,4 21,5 19,8 19,6 21,8 23,0 21,7 18,4 17,1
 Pays à faible revenu hors États fragiles 16,9 11,5 13,4 19,6 20,3 19,9 19,0 21,5 23,5 19,1 18,4
     Bénin 15,6 -6,7 21,8 16,5 17,6 28,8 6,2 11,6 7,3 9,2 8,3
     Burkina Faso 6,9 -7,0 -3,9 10,0 23,8 11,7 18,2 19,1 9,2 13,1 8,2
     Éthiopie2 18,0 10,3 19,6 17,4 19,7 22,9 19,9 24,3 39,2 29,9 25,0
     Gambie 16,5 18,3 13,1 26,2 6,7 18,4 19,4 13,7 11,0 9,0 14,9
     Kenya 14,9 13,4 9,1 17,0 19,1 15,9 16,0 21,6 19,1 20,0 24,4
     Madagascar 17,1 19,4 4,6 24,9 24,2 12,6 10,5 8,6 13,3 14,5 15,2
     Malawi 26,9 31,9 16,2 16,5 36,9 33,1 23,9 17,8 42,1 12,9 13,8
     Mali 5,6 -2,4 11,7 8,8 9,3 0,5 16,0 9,0 15,3 10,6 11,6
     Mozambique 22,2 14,7 22,7 26,0 21,6 26,0 34,6 17,6 21,9 23,8 19,5
     Niger 15,7 20,3 6,6 16,2 23,0 12,2 18,3 22,6 6,6 19,1 8,6
     Ouganda2 16,5 9,0 8,7 16,4 17,4 31,1 25,0 31,7 25,9 12,5 16,3
     Rwanda 23,0 12,1 16,7 31,3 30,8 24,1 13,0 16,9 19,6 17,0 14,4
     Sierra Leone 24,5 18,6 32,8 18,7 26,1 26,1 31,3 28,5 22,6 20,1 16,9
     Tanzanie2 21,5 18,5 19,6 31,3 20,1 18,1 18,5 25,1 22,0 16,8 16,6

 États fragiles 23,3 26,6 15,6 26,1 24,1 24,2 25,1 27,1 13,2 15,6 12,4
     Burundi 21,1 26,0 18,7 17,0 9,5 34,2 19,8 19,4 6,4 12,0 13,2
     Comores 8,1 -4,4 7,4 15,0 11,0 11,5 13,3 19,4 4,0 6,4 7,8
     Congo, Rép. dém. du 52,5 72,9 24,2 60,4 49,5 55,7 50,4 30,8 24,6 17,5 16,2
     Côte d'Ivoire 11,3 9,5 7,4 10,3 23,6 5,7 17,2 18,8 5,6 20,4 11,5
     Érythrée 11,2 11,7 10,7 5,7 12,1 15,9 15,7 14,6 20,1 19,3 16,8
     Guinée 35,5 37,0 37,2 59,4 4,7 39,0 25,9 74,4 15,5 6,1 11,8
     Guinée-Bissau 25,7 44,0 20,3 5,3 30,2 28,6 4,4 28,6 16,7 9,7 7,7
     Libéria 33,2 36,1 30,8 27,7 31,6 39,6 24,1 33,5 32,7 11,4 6,2
     République centrafricaine 7,9 14,2 16,5 -4,2 -3,6 16,5 13,7 14,2 15,0 0,1 5,2
     São Tomé-et-Príncipe 29,8 1,0 45,1 27,9 38,1 36,8 8,2 25,1 8,0 16,7 9,9
     Togo 15,7 18,2 2,3 22,7 19,7 15,6 16,2 16,3 13,0 11,8 8,4
     Zimbabwe3 1,4 85,9 -47,9 61,3 -44,4 -48,0 321,3 68,1 31,3 12,3 11,3

Afrique subsaharienne 24,1 15,7 18,0 29,6 27,4 29,8 12,7 13,6 16,9 14,9 14,9
Médiane 18,1 14,1 15,8 18,4 19,7 22,3 16,0 18,3 13,9 12,4 11,5

  Hors Afrique du Sud et Nigéria 22,9 18,2 17,1 25,8 23,4 29,8 17,9 20,7 20,6 16,6 16,1

Pays importateurs de pétrole 18,9 14,9 15,9 22,5 22,2 18,8 11,2 15,3 16,6 15,8 14,3
  Hors Afrique du Sud 18,9 16,4 12,1 22,5 21,0 22,4 19,5 22,3 20,5 18,9 16,7

Zone franc 14,1 9,0 13,8 16,5 17,8 13,3 11,0 20,3 9,6 14,0 10,3
  UEMOA 10,6 5,9 7,5 12,1 18,9 8,7 14,6 16,2 8,1 15,3 9,5
  CEMAC 17,8 12,2 20,7 21,3 16,6 18,2 7,4 24,6 11,1 12,7 11,1
CAE-5 17,9 14,1 12,9 21,9 19,5 20,9 18,7 24,6 21,2 16,8 19,0
SADC 23,7 18,6 21,1 27,3 25,8 25,9 8,8 10,1 16,0 11,7 12,7
Union douanière d'Afrique australe 19,0 13,0 19,7 22,2 23,5 16,7 2,0 7,2 11,4 11,5 11,0
COMESA (pays membres d'AfSS) 18,9 19,3 10,5 22,7 20,1 21,9 21,9 22,9 24,8 18,5 18,6

IADM 19,9 16,0 13,6 23,8 22,3 23,7 19,0 22,9 23,1 19,4 16,9
Pays à régime de parité fixe classique 14,8 9,4 13,4 17,5 17,2 16,7 10,9 19,0 9,0 13,3 10,1
Pays sans régime de parité fixe classique 26,3 16,9 19,5 32,1 30,0 32,9 12,5 12,5 18,4 15,2 15,9

3En dollars constants de 2009. Le dollar du Zimbabwe a cessé de circuler au début de 2009. Les données sont basées sur les estimations par les services du FMI de 
l’évolution des prix et des taux de change en dollars. Les estimations des services du FMI peuvent différer de celles des autorités.

1Hors États fragiles.
2Données de l'exercice budgétaire.

Sources : FMI, bases de données du Département Afrique (20 avril 2012) et des Perspectives de l’économie mondiale (20 avril 2012). 
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Tableau AS16.  Créances sur le secteur privé non financier
(En pourcentage de la masse monétaire au sens large)

2004–08 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011
Pays exportateurs de pétrole 60,5 56,6 60,0 53,8 65,8 66,5 71,2 66,4 62,5
  Hors Nigéria 40,4 40,1 38,2 39,5 42,4 41,8 47,3 49,5 52,4

     Angola 37,7 32,7 31,8 39,5 46,7 37,9 49,7 58,0 56,5
     Cameroun 49,0 49,8 53,1 50,1 44,8 47,3 48,2 46,9 54,4
     Congo, Rép. du 16,4 22,1 17,2 12,6 12,8 17,2 21,4 23,0 24,3
     Gabon 53,4 54,3 49,3 51,4 56,6 55,2 49,7 42,5 48,0
     Guinée équatoriale 40,6 30,0 33,1 39,1 39,0 61,9 57,8 51,9 64,0
     Nigéria 73,4 66,1 73,4 62,8 81,3 83,2 86,8 76,9 68,7
     Tchad 32,2 49,4 35,6 22,6 23,7 29,8 35,1 35,6 39,1

Pays à revenu intermédiaire1 93,8 92,1 93,2 95,2 94,8 93,7 91,3 85,7 79,4
  Hors Afrique du Sud 60,7 54,5 61,0 60,2 64,1 63,5 60,7 58,9 62,1

     Afrique du Sud 104,5 104,4 103,5 106,3 104,6 103,5 101,6 95,0 85,6
     Botswana 47,4 46,8 44,5 49,3 47,2 49,1 54,9 54,3 57,8
     Cap-Vert 55,1 49,6 46,7 51,3 58,7 69,2 74,8 76,7 75,7
     Ghana 49,6 35,9 47,3 48,6 57,3 59,0 54,2 50,9 50,4
     Lesotho2 27,5 22,2 31,3 26,0 30,2 27,6 29,8 37,4 40,6
     Maurice 77,4 78,4 73,7 73,8 76,5 84,8 78,8 82,4 91,1
     Namibie 116,0 125,8 137,7 121,9 124,9 69,5 73,8 76,4 79,8
     Sénégal 64,9 59,1 68,5 63,2 62,1 71,5 66,9 64,6 72,9
     Seychelles 31,0 24,3 25,7 25,3 37,0 42,6 36,2 39,4 39,6
     Swaziland 94,8 86,8 100,0 97,9 98,3 90,9 81,0 74,7 93,0
     Zambie 48,4 37,5 42,8 45,2 52,5 64,1 56,1 49,9 52,4

Pays à faible revenu et États fragiles 49,3 46,3 47,9 48,8 48,9 54,6 54,7 53,9 55,4
 Pays à faible revenu hors États fragiles 51,0 46,7 49,5 50,9 51,1 56,9 57,3 56,4 57,6
     Bénin 53,7 56,3 54,3 51,8 54,9 51,2 53,9 52,4
     Burkina Faso 70,4 59,5 77,1 80,0 65,1 70,5 60,7 58,4 56,5
     Éthiopie2 33,7 28,3 31,1 33,9 36,0 39,3 36,4 37,7 34,1
     Gambie 32,0 30,1 31,0 31,1 33,6 34,2 31,6 31,9 31,3
     Kenya 65,7 64,3 64,5 63,0 64,8 72,0 70,6 69,9 76,8
     Madagascar 51,0 45,8 54,1 51,3 48,5 55,4 53,2 54,6 51,1
     Malawi 41,8 30,1 36,7 48,5 45,1 48,8 54,9 59,7 40,7
     Mali 62,3 67,2 56,2 61,7 60,7 65,6 62,7 65,3 70,3
     Mozambique 72,5 59,8 71,6 75,3 72,2 83,6 98,5 99,1 97,1
     Niger 53,4 43,3 48,7 55,2 54,0 65,8 65,8 59,9 69,0
     Ouganda2 45,3 39,0 40,9 45,1 47,2 54,3 57,2 54,4 62,4
     Rwanda 59,8 57,3 59,8 56,4 52,2 73,0 68,3 64,2 69,0
     Sierra Leone 23,6 23,7 21,0 21,0 23,2 28,9 32,0 32,7 32,6
     Tanzanie2 42,9 38,8 40,1 40,1 44,9 50,6 56,8 53,0 54,4

 États fragiles 43,9 44,3 43,7 42,7 42,6 46,0 44,2 42,1 43,7
     Burundi 63,2 74,8 62,0 62,0 63,5 53,7 56,2 61,3 80,3
     Comores 34,6 30,9 37,5 32,8 33,6 38,3 48,7 51,4 54,3
     Congo, Rép. dém. du 28,9 18,5 23,6 25,9 29,9 46,7 43,8 39,8 40,3
     Côte d'Ivoire 56,9 60,6 57,2 56,2 53,6 56,9 53,6 49,5 46,7
     Érythrée 18,9 20,6 21,2 21,0 16,2 15,6 13,6 12,2 10,6
     Guinée 28,9 32,0 34,3 29,6 27,8 20,8 19,2 15,8 23,2
     Guinée-Bissau 11,2 5,2 6,5 11,5 14,2 18,9 22,6 27,8 31,3
     Libéria 36,8 35,8 33,0 36,6 38,7 40,0 42,3 44,4 44,3
     République centrafricaine 43,1 45,0 37,7 41,7 46,3 44,9 39,2 48,6 49,7
     São Tomé-et-Príncipe 74,3 59,1 74,0 83,9 81,4 73,1 94,1 102,1 109,6
     Togo 54,4 57,0 62,4 51,2 55,5 45,8 47,8 50,0 59,7
     Zimbabwe3 34,2 55,2 27,8 26,9 16,5 44,7 51,8 74,9 92,9

Afrique subsaharienne 71,5 68,9 70,9 69,9 73,4 74,5 74,7 70,6 67,2
Médiane 48,2 46,3 45,6 49,0 47,9 52,4 54,0 52,7 54,4

  Hors Afrique du Sud et Nigéria 49,4 46,6 48,3 48,9 50,3 53,0 53,9 53,8 56,0

Pays importateurs de pétrole 76,6 74,6 75,9 77,3 77,0 78,4 76,5 72,7 69,7
  Hors Afrique du Sud 52,5 48,7 51,6 52,0 53,1 57,1 56,3 55,3 57,3

Zone franc 50,9 51,2 51,3 50,0 48,4 53,6 51,8 49,5 54,0
  UEMOA 59,7 58,2 60,6 60,3 57,5 61,8 58,6 56,6 60,0
  CEMAC 42,0 44,1 41,8 39,5 39,2 45,3 44,9 42,3 48,9
CAE-5 53,8 50,9 51,7 51,7 54,1 60,9 62,6 60,4 65,9
SADC 84,7 84,0 84,0 86,0 85,3 84,0 84,4 81,2 75,6
Union douanière d'Afrique australe 101,4 101,3 101,1 103,4 101,8 99,5 98,1 92,0 83,9
COMESA (pays membres d'AfSS) 49,5 45,8 47,2 48,3 49,5 56,7 54,5 54,2 56,4

IADM 47,2 41,8 46,1 46,8 47,8 53,3 52,8 51,5 52,7
Pays à régime de parité fixe classique 54,4 54,7 55,9 54,1 52,8 54,5 53,0 51,0 55,7
Pays sans régime de parité fixe classique 75,2 71,9 74,3 73,4 77,8 78,5 79,0 74,3 69,2

3En dollars constants de 2009. Le dollar du Zimbabwe a cessé de circuler au début de 2009. Les données sont basées sur les estimations par les services du 
FMI de l’évolution des prix et des taux de change en dollars. Les estimations des services du FMI peuvent différer de celles des autorités.

1Hors États fragiles.
2Données de l'exercice budgétaire.

Sources : FMI, bases de données du Département Afrique (20 avril 2012) et des Perspectives de l’économie mondiale (20 avril 2012). 
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Tableau AS17.  Exportations de biens et de services
(En pourcentage du PIB)

2004–08 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013
Pays exportateurs de pétrole 52,6 49,5 54,3 52,3 52,2 54,7 42,9 48,0 49,9 51,0 47,8
  Hors Nigéria 66,6 58,1 67,4 69,8 67,7 70,0 52,5 59,1 61,1 62,1 58,5

     Angola 80,9 75,6 86,5 83,8 78,2 80,5 56,0 63,8 64,4 65,5 60,8
     Cameroun 27,7 22,7 24,5 29,3 31,0 31,1 23,5 25,6 26,4 27,5 27,8
     Congo, Rép. du 79,8 73,3 84,4 87,4 78,5 75,2 70,4 85,1 87,7 86,5 84,8
     Gabon 63,7 62,2 64,7 62,2 62,1 67,3 56,5 60,4 64,5 63,9 58,7
     Guinée équatoriale 85,0 90,1 87,4 86,8 81,9 78,8 69,7 69,9 71,3 71,2 69,7
     Nigéria 42,9 44,0 45,8 41,1 41,0 42,8 35,0 39,3 41,1 42,4 39,5
     Tchad 53,9 51,6 54,3 56,1 54,9 52,9 45,9 46,0 50,9 49,5 43,9

Pays à revenu intermédiaire1 31,8 28,8 29,5 31,9 33,1 35,9 29,3 29,7 31,7 29,9 30,4
  Hors Afrique du Sud 37,9 38,1 38,0 38,6 38,5 36,2 35,5 37,7 41,2 41,7 41,5

     Afrique du Sud 30,2 26,4 27,4 30,0 31,5 35,8 27,4 27,3 28,9 26,3 26,9
     Botswana 46,4 44,2 51,4 47,0 47,5 42,0 31,8 32,9 35,3 33,6 32,7
     Cap-Vert 40,6 32,0 37,8 45,1 42,8 45,3 35,6 38,6 43,0 42,9 42,4
     Ghana 23,8 23,4 22,5 24,2 24,3 24,8 29,5 29,2 39,3 39,5 38,3
     Lesotho2 53,2 54,8 47,8 55,7 52,7 54,8 42,8 43,4 46,4 48,3 49,0
     Maurice 55,5 52,3 58,0 59,6 56,7 51,1 47,1 50,9 52,3 55,2 55,6
     Namibie 38,2 34,7 34,1 39,9 39,9 42,2 42,1 44,6 44,6 44,6 45,0
     Sénégal 26,3 27,1 27,0 25,6 25,5 26,1 24,4 24,8 23,9 24,6 24,6
     Seychelles 87,9 72,5 76,8 82,7 98,7 108,9 122,7 103,0 107,7 113,5 111,8
     Swaziland 75,4 90,1 76,0 72,9 74,6 63,2 63,1 55,8 57,3 53,4 55,1
     Zambie 37,9 38,2 35,1 39,0 41,4 35,9 35,6 47,7 47,1 49,2 50,6

Pays à faible revenu et États fragiles 27,0 25,8 26,2 27,0 27,8 28,4 24,4 28,7 30,3 29,6 29,6
 Pays à faible revenu hors États fragiles 21,3 20,7 20,7 21,5 21,4 22,4 19,4 22,1 23,7 23,8 23,7
     Bénin 14,9 14,1 12,5 13,3 17,0 17,8 16,7 17,8 18,0 18,9 18,2
     Burkina Faso 10,5 11,3 9,8 10,9 10,5 10,0 12,4 18,1 24,3 24,6 25,1
     Éthiopie2 13,6 14,9 15,1 13,9 12,7 11,5 10,5 13,6 16,9 15,1 15,0
     Gambie 30,5 34,2 32,5 33,8 28,8 23,1 25,2 23,8 27,0 27,7 27,3
     Kenya 27,0 26,9 27,6 25,6 24,4 30,6 23,5 27,7 26,9 22,0 20,3
     Madagascar 29,3 32,6 26,9 29,9 30,5 26,6 22,4 24,1 24,1 28,4 32,7
     Malawi 21,8 20,6 20,2 19,3 24,5 24,4 20,9 24,5 26,2 26,4 24,8
     Mali 27,1 24,3 24,5 29,9 27,4 29,2 23,7 26,0 25,7 27,2 27,4
     Mozambique 33,7 30,9 31,7 38,4 35,4 32,3 27,7 31,4 26,9 26,8 27,8
     Niger 17,7 18,3 16,8 16,4 17,4 19,4 20,9 21,4 23,3 27,0 27,6
     Ouganda2 16,0 12,5 13,1 15,5 16,8 22,1 19,6 20,4 22,1 20,4 20,9
     Rwanda 12,5 13,1 12,6 11,2 11,1 14,6 11,0 10,9 13,0 11,9 12,2
     Sierra Leone 21,3 23,2 24,1 22,3 19,7 17,2 17,5 21,8 21,8 44,3 44,5
     Tanzanie2 22,5 19,2 20,7 22,3 24,7 25,4 24,3 25,4 30,4 37,7 38,0

 États fragiles 41,6 36,9 39,9 41,2 45,1 45,0 40,3 46,6 47,2 44,7 45,2
     Burundi 7,9 7,0 8,2 7,5 7,5 9,4 6,5 8,9 7,6 7,5 7,9
     Comores 14,8 15,1 14,1 14,9 15,3 14,5 14,5 15,3 15,6 16,1 16,3
     Congo, Rép. dém. du 45,0 30,7 33,6 34,2 65,2 61,3 45,2 68,8 67,5 61,5 62,1
     Côte d'Ivoire 49,8 48,6 51,1 52,7 47,8 48,7 50,9 51,2 51,2 48,0 48,6
     Érythrée 5,8 5,8 6,2 6,9 5,8 4,4 4,5 4,8 14,4 19,4 19,7
     Guinée 32,7 24,6 34,8 40,6 28,8 34,9 26,5 28,4 30,2 31,2 31,0
     Guinée-Bissau 16,2 15,9 17,3 14,8 17,3 15,9 15,5 16,5 23,0 18,2 17,8
     Libéria 72,1 68,6 60,0 82,4 74,8 74,7 52,9 55,4 61,6 58,3 60,4
     République centrafricaine 13,1 13,8 12,7 14,2 14,1 10,9 9,8 10,8 12,7 13,6 13,5
     São Tomé-et-Príncipe 11,7 13,6 12,9 12,7 9,5 9,6 10,1 11,3 9,5 9,7 9,8
     Togo 38,3 38,6 40,1 38,2 39,2 35,5 36,7 37,1 37,5 37,2 37,5
     Zimbabwe3 36,2 34,1 33,1 35,5 37,3 40,9 30,5 48,5 50,1 54,0 54,9

Afrique subsaharienne 37,5 33,7 36,2 37,6 38,6 41,6 32,8 35,6 37,9 37,7 36,6
Médiane 30,6 28,9 29,7 31,9 30,7 31,7 27,0 28,0 29,5 32,4 32,7

  Hors Afrique du Sud et Nigéria 41,4 36,6 40,2 42,4 42,9 44,6 35,4 40,3 43,1 43,4 41,8

Pays importateurs de pétrole 30,3 27,9 28,5 30,4 31,4 33,2 27,5 29,4 31,3 29,8 30,1
  Hors Afrique du Sud 30,6 29,8 30,0 30,9 31,2 30,9 27,6 31,6 33,9 33,5 33,3

Zone franc 43,2 39,4 42,9 45,0 43,7 45,0 38,8 42,6 45,2 45,5 44,3
  UEMOA 31,4 31,3 31,5 32,3 30,7 31,2 31,0 32,3 32,7 32,5 32,8
  CEMAC 54,6 48,4 54,2 57,1 55,9 57,3 47,1 52,6 56,1 56,6 54,4
CAE-5 22,1 20,4 21,3 21,5 21,8 25,7 21,6 23,8 25,3 24,6 24,0
SADC 37,7 31,7 34,2 37,7 40,3 44,7 33,6 35,6 37,3 36,9 36,8
Union douanière d'Afrique australe 31,6 28,2 29,1 31,5 32,9 36,6 28,4 28,4 29,9 27,5 28,0
COMESA (pays membres d'AfSS) 29,7 29,3 28,7 28,9 31,0 30,6 24,9 31,8 33,6 31,4 31,2

IADM 26,9 24,4 25,2 27,6 28,9 28,4 25,0 30,0 33,2 33,5 33,6
Pays à régime de parité fixe classique 43,2 39,9 42,6 44,9 43,7 44,8 38,9 42,4 44,8 45,1 44,1
Pays sans régime de parité fixe classique 36,4 32,3 34,9 36,2 37,6 41,0 31,5 34,2 36,4 36,2 35,1

3En dollars constants de 2009. Le dollar du Zimbabwe a cessé de circuler au début de 2009. Les données sont basées sur les estimations par les services du FMI de l’évolution des 
prix et des taux de change en dollars. Les estimations des services du FMI peuvent différer de celles des autorités.

1Hors États fragiles.
2Données de l'exercice budgétaire.

Sources : FMI, bases de données du Département Afrique (20 avril 2012) et des Perspectives de l’économie mondiale (20 avril 2012). 
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Tableau AS18.  Importations de biens et de services
(En pourcentage du PIB)

2004–08 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013
Pays exportateurs de pétrole 33,7 35,5 33,6 29,8 33,1 36,7 38,7 40,7 38,7 38,3 37,1
  Hors Nigéria 41,2 43,6 42,0 37,4 39,6 43,7 49,7 43,2 44,0 43,4 41,7

     Angola 49,1 58,3 53,6 39,0 43,5 51,2 55,4 42,9 44,9 44,1 43,7
     Cameroun 28,3 24,5 26,4 27,7 29,5 33,1 28,3 28,9 29,7 31,9 30,8
     Congo, Rép. du 48,6 46,3 46,7 49,4 53,5 47,0 50,2 54,7 55,4 58,9 56,6
     Gabon 30,0 32,0 28,3 30,5 30,5 28,6 38,6 36,1 36,0 35,0 35,8
     Guinée équatoriale 38,7 55,0 43,6 33,1 30,3 31,6 60,3 57,5 46,0 44,2 38,8
     Nigéria 28,6 30,4 28,1 24,9 28,3 31,2 29,7 38,8 34,6 34,3 33,6
     Tchad 49,9 53,5 42,9 56,9 49,6 46,6 54,8 52,8 66,2 54,6 38,8

Pays à revenu intermédiaire1 35,2 30,6 31,5 35,1 37,2 41,6 32,9 32,1 34,7 33,6 33,9
  Hors Afrique du Sud 46,6 45,5 45,7 44,7 47,6 49,6 48,0 47,6 52,4 51,9 50,4

     Afrique du Sud 32,0 26,7 27,9 32,5 34,2 38,8 28,3 27,5 29,5 28,1 28,8
     Botswana 35,1 36,5 34,6 30,7 35,4 38,2 43,4 39,7 42,0 38,6 35,9
     Cap-Vert 73,0 69,6 66,6 72,7 77,8 78,4 67,9 67,1 71,4 69,3 67,9
     Ghana 40,0 36,8 38,0 40,6 40,7 44,0 42,6 43,1 52,8 49,5 47,1
     Lesotho2 119,2 125,4 114,3 123,1 114,2 119,2 114,7 112,1 110,7 116,0 114,7
     Maurice 64,2 54,6 63,8 70,5 66,6 65,3 57,6 63,0 65,4 69,3 68,8
     Namibie 40,8 38,2 37,2 37,5 40,8 50,4 55,0 53,3 60,0 60,5 59,1
     Sénégal 45,1 39,8 42,4 43,1 47,8 52,4 41,3 41,2 41,9 43,7 44,1
     Seychelles 102,2 79,9 98,1 98,5 109,3 125,4 132,6 120,8 127,8 133,1 127,5
     Swaziland 86,5 91,7 91,0 85,7 85,5 78,6 80,7 71,1 69,3 65,0 66,1
     Zambie 37,2 42,6 36,7 30,1 39,2 37,4 32,2 34,9 39,8 42,2 42,3

Pays à faible revenu et États fragiles 37,8 33,8 36,4 37,5 38,8 42,6 38,0 42,5 44,2 44,1 42,5
 Pays à faible revenu hors États fragiles 34,1 30,8 32,7 34,1 34,5 38,6 34,8 37,5 40,1 39,5 37,6
     Bénin 27,3 25,1 23,2 24,3 32,6 31,1 30,0 29,1 29,1 30,2 29,2
     Burkina Faso 25,3 25,6 25,3 24,2 24,7 26,6 23,3 27,2 34,6 37,6 36,6
     Éthiopie2 32,8 28,9 35,5 36,6 32,1 31,1 28,7 33,2 32,3 34,7 33,2
     Gambie 45,3 48,8 49,2 47,2 41,9 39,3 41,5 42,1 43,7 49,6 45,9
     Kenya 36,8 32,9 34,8 35,1 34,8 46,4 36,3 41,7 46,1 38,3 35,1
     Madagascar 45,8 48,2 41,5 42,0 46,5 50,9 46,0 37,4 35,6 34,6 35,0
     Malawi 44,3 41,1 46,3 44,8 40,3 48,9 39,6 44,2 37,8 36,8 33,7
     Mali 35,9 32,6 33,4 35,1 35,6 43,0 31,4 39,9 36,5 39,0 36,5
     Mozambique 44,9 41,8 43,9 47,2 45,2 46,4 45,1 49,2 44,1 42,6 42,7
     Niger 31,3 29,4 31,1 29,5 29,9 36,3 48,1 50,3 56,1 55,2 48,9
     Ouganda2 26,6 22,1 23,9 26,8 27,9 32,1 34,1 33,4 40,3 37,3 36,5
     Rwanda 25,9 24,6 24,7 25,1 25,2 29,9 29,2 29,4 35,3 34,1 30,0
     Sierra Leone 32,6 34,4 37,3 32,0 28,7 30,5 30,9 52,2 80,0 47,9 48,4
     Tanzanie2 32,5 24,9 28,1 32,7 37,4 39,6 37,6 37,0 42,7 51,3 50,1

 États fragiles 46,8 39,8 45,6 45,8 50,5 52,1 45,4 52,9 51,2 53,4 53,1
     Burundi 36,1 25,7 33,4 48,2 35,2 37,7 41,3 39,2 36,1 35,9 30,1
     Comores 39,4 33,0 35,8 38,6 41,3 48,4 47,7 50,2 50,9 50,6 48,2
     Congo, Rép. dém. du 53,0 34,4 45,2 40,7 68,6 76,4 60,9 77,2 74,6 66,1 65,0
     Côte d'Ivoire 41,7 39,4 43,6 42,4 41,9 41,2 39,0 43,9 39,0 44,4 45,5
     Érythrée 41,6 59,8 54,9 38,4 28,8 26,1 23,4 23,3 23,1 22,6 21,9
     Guinée 36,0 25,8 35,1 42,6 36,4 40,1 30,8 36,5 39,2 63,5 66,8
     Guinée-Bissau 28,4 24,3 26,5 30,1 31,0 29,9 32,1 31,9 35,4 32,6 31,4
     Libéria 239,0 214,6 214,3 283,8 235,9 246,4 184,8 185,7 186,9 174,9 156,8
     République centrafricaine 22,0 20,3 20,8 21,9 23,5 23,5 21,6 24,6 22,2 24,6 24,4
     São Tomé-et-Príncipe 57,1 50,4 49,3 65,6 58,1 62,0 52,4 66,5 61,5 57,1 54,6
     Togo 56,6 57,9 58,7 56,2 58,1 52,0 52,3 53,5 55,6 57,2 57,2
     Zimbabwe3 48,4 41,1 42,0 46,3 45,8 67,1 62,1 78,3 77,8 77,9 76,8

Afrique subsaharienne 35,1 32,6 33,2 33,8 36,1 39,9 36,1 37,2 38,1 37,6 37,0
Médiane 39,2 37,5 37,7 38,8 39,7 42,1 41,4 42,5 43,2 44,2 43,2

  Hors Afrique du Sud et Nigéria 40,7 39,0 40,1 39,2 41,0 44,4 43,6 43,8 45,9 45,5 43,8

Pays importateurs de pétrole 36,0 31,5 33,0 35,9 37,7 42,0 34,8 35,4 37,7 37,1 36,9
  Hors Afrique du Sud 40,7 37,6 39,4 39,9 41,7 44,8 40,9 44,1 46,9 46,6 44,9

Zone franc 36,6 35,8 36,0 36,5 37,1 37,9 39,5 41,5 41,2 42,3 40,1
  UEMOA 38,1 35,7 37,7 37,2 39,1 40,9 36,9 40,1 39,7 42,6 41,9
  CEMAC 35,3 35,9 34,3 35,7 35,2 35,2 42,2 42,9 42,5 42,0 38,6
CAE-5 32,7 27,6 30,0 32,5 33,5 40,0 35,8 37,7 42,9 41,1 38,7
SADC 36,8 32,2 33,4 35,5 38,7 44,1 37,5 35,0 37,1 36,5 36,8
Union douanière d'Afrique australe 33,4 28,6 29,4 33,4 35,4 39,9 30,7 29,6 31,6 30,2 30,7
COMESA (pays membres d'AfSS) 41,5 38,3 40,6 40,1 42,1 46,2 40,1 44,9 47,2 44,6 42,7

IADM 37,3 33,3 35,3 36,7 39,4 41,6 37,7 40,6 43,5 43,9 42,4
Pays à régime de parité fixe classique 39,4 39,2 38,9 39,0 39,7 40,3 42,3 44,1 44,1 44,9 42,8
Pays sans régime de parité fixe classique 34,1 31,0 31,9 32,7 35,3 39,6 34,7 35,6 36,6 35,9 35,6

3En dollars constants de 2009. Le dollar du Zimbabwe a cessé de circuler au début de 2009. Les données sont basées sur les estimations par les services du FMI de l’évolution des 
prix et des taux de change en dollars. Les estimations des services du FMI peuvent différer de celles des autorités.

1Hors États fragiles.
2Données de l'exercice budgétaire.

Sources : FMI, bases de données du Département Afrique (20 avril 2012) et des Perspectives de l’économie mondiale (20 avril 2012). 
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Tableau AS19.  Balance commerciale, marchandises
(En pourcentage du PIB)

2004–08 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013
Pays exportateurs de pétrole 30,5 24,8 31,2 32,5 31,7 32,2 18,1 20,4 23,5 24,9 22,2
  Hors Nigéria 41,5 31,6 41,8 45,5 43,9 45,0 21,7 33,4 35,0 37,0 33,7

     Angola 53,5 41,9 56,3 59,2 55,1 55,2 25,2 42,5 41,8 44,1 37,9
     Cameroun 1,9 0,0 0,3 3,7 3,4 1,9 -1,5 -0,9 -0,7 -1,9 -0,8
     Congo, Rép. du 52,7 48,2 59,4 59,7 49,0 47,2 41,0 52,2 50,6 45,1 46,1
     Gabon 44,8 41,9 47,4 41,9 42,7 50,3 31,7 36,3 41,5 41,9 35,9
     Guinée équatoriale 61,0 59,0 60,7 65,3 62,7 57,3 24,2 27,3 38,9 41,5 44,5
     Nigéria 22,9 20,5 24,3 24,2 22,9 22,3 15,2 10,4 14,6 15,5 13,2
     Tchad 30,9 35,0 36,3 30,9 26,9 25,7 11,2 14,6 15,8 19,2 24,7

Pays à revenu intermédiaire1 -2,7 -1,4 -1,6 -2,6 -3,4 -4,4 -2,3 -0,8 -1,5 -2,3 -2,1
  Hors Afrique du Sud -8,2 -6,5 -7,4 -5,8 -8,8 -12,6 -10,1 -7,2 -8,6 -8,0 -6,9

     Afrique du Sud -1,0 -0,1 -0,1 -1,7 -1,8 -1,6 0,1 1,0 0,6 -0,5 -0,6
     Botswana 11,7 8,3 17,1 16,9 13,1 3,2 -5,9 -1,2 -1,6 -0,9 0,5
     Cap-Vert -43,4 -41,0 -35,9 -41,7 -49,6 -48,7 -42,3 -40,9 -44,6 -43,3 -43,1
     Ghana -14,9 -10,9 -14,6 -15,6 -15,7 -17,5 -8,6 -9,2 -8,6 -5,7 -4,7
     Lesotho2 -43,9 -45,2 -48,4 -41,4 -43,5 -40,7 -50,0 -46,9 -44,4 -48,6 -47,6
     Maurice -15,2 -8,8 -12,3 -16,2 -18,0 -20,6 -17,6 -19,5 -20,2 -22,7 -22,5
     Namibie -3,3 -4,3 -3,7 1,2 -2,0 -7,7 -13,7 -10,0 -16,0 -16,9 -15,4
     Sénégal -18,4 -12,3 -15,1 -17,1 -22,1 -25,4 -15,9 -15,4 -16,8 -18,0 -18,2
     Seychelles -31,4 -21,3 -35,6 -30,9 -27,2 -42,1 -35,8 -34,6 -39,4 -38,6 -34,4
     Swaziland -5,0 4,0 -10,2 -9,4 -9,2 -0,3 -4,1 -4,1 -2,8 -2,6 -1,9
     Zambie 4,7 -0,5 1,2 12,2 7,8 2,8 7,1 16,7 11,6 11,3 12,3

Pays à faible revenu et États fragiles -8,0 -5,3 -7,6 -7,8 -8,2 -11,0 -10,7 -10,6 -10,3 -11,0 -9,8
 Pays à faible revenu hors États fragiles -12,2 -9,5 -11,3 -12,0 -12,6 -15,3 -14,4 -14,5 -14,9 -14,2 -12,9
     Bénin -11,7 -9,7 -9,3 -11,3 -14,4 -13,7 -11,3 -9,4 -9,5 -9,9 -9,9
     Burkina Faso -9,5 -9,6 -10,2 -8,0 -8,8 -10,9 -6,0 -3,4 -3,2 -4,9 -4,0
     Éthiopie2 -20,7 -17,1 -22,6 -23,7 -20,2 -20,1 -19,5 -21,3 -17,6 -21,5 -20,7
     Gambie -21,2 -18,3 -22,6 -21,1 -21,4 -22,6 -22,3 -22,2 -22,6 -27,7 -24,2
     Kenya -14,2 -10,1 -11,1 -14,0 -14,8 -20,9 -16,4 -19,4 -23,5 -20,0 -18,3
     Madagascar -13,1 -10,2 -11,5 -9,9 -13,6 -20,2 -19,5 -12,3 -8,8 -2,1 2,8
     Malawi -15,9 -14,1 -18,6 -18,9 -9,9 -18,2 -13,3 -13,7 -8,1 -7,1 -6,0
     Mali -2,9 -2,5 -3,1 0,7 -2,5 -7,3 -2,4 -7,2 -4,4 -4,8 -2,4
     Mozambique -6,4 -6,1 -7,6 -3,7 -4,9 -10,0 -12,8 -12,4 -11,0 -9,5 -8,6
     Niger -6,9 -5,3 -8,7 -6,6 -5,9 -8,1 -15,2 -14,1 -15,8 -11,6 -8,0
     Ouganda2 -8,3 -8,5 -9,1 -9,3 -8,3 -6,3 -11,7 -9,9 -13,7 -13,0 -11,7
     Rwanda -10,2 -8,5 -8,8 -9,6 -10,8 -13,1 -14,7 -14,1 -19,0 -18,3 -15,4
     Sierra Leone -8,6 -8,3 -12,2 -6,6 -5,7 -10,0 -10,1 -16,9 -41,4 9,5 6,5
     Tanzanie2 -11,7 -7,3 -8,2 -11,4 -15,1 -16,3 -14,1 -12,4 -13,4 -14,9 -14,0

 États fragiles 3,7 5,1 2,4 4,2 4,2 2,7 3,2 3,4 5,5 0,6 1,3
     Burundi -18,0 -11,0 -16,4 -27,2 -17,3 -18,0 -21,2 -20,9 -19,5 -19,5 -13,9
     Comores -22,9 -16,4 -20,8 -21,7 -24,0 -31,5 -28,2 -28,7 -29,5 -29,3 -27,6
     Congo, Rép. dém. du 0,4 1,2 -5,6 -1,2 8,8 -1,1 -5,2 6,0 5,1 6,1 7,5
     Côte d'Ivoire 15,2 16,6 14,6 17,5 12,9 14,2 18,4 14,5 20,4 11,8 11,9
     Érythrée -33,9 -49,6 -44,2 -29,2 -24,2 -22,0 -19,9 -19,6 -10,3 -4,1 -2,7
     Guinée 3,3 4,2 6,3 5,5 -1,7 2,3 1,3 -1,4 -3,1 -23,0 -26,0
     Guinée-Bissau -6,2 -1,4 -2,9 -9,1 -8,7 -9,1 -10,2 -8,4 -5,5 -7,4 -6,6
     Libéria -39,9 -24,7 -35,8 -46,2 -39,2 -53,4 -47,8 -46,4 -52,9 -55,7 -44,3
     République centrafricaine -4,0 -1,4 -3,5 -3,1 -4,3 -7,7 -7,2 -8,1 -3,8 -5,7 -6,0
     São Tomé-et-Príncipe -36,0 -27,6 -28,2 -38,1 -40,2 -46,0 -37,9 -44,1 -43,9 -40,1 -38,3
     Togo -15,0 -14,8 -15,1 -15,1 -16,1 -14,0 -13,0 -13,6 -14,8 -16,8 -16,7
     Zimbabwe3 -9,6 -5,2 -7,0 -8,6 -5,8 -21,6 -27,1 -23,9 -20,5 -16,9 -15,2

Afrique subsaharienne 7,2 4,7 6,9 8,0 7,7 8,5 2,6 4,2 5,6 6,0 5,2
Médiane -9,0 -7,8 -9,0 -9,2 -8,7 -10,5 -12,2 -11,2 -9,9 -8,5 -7,3

  Hors Afrique du Sud et Nigéria 6,9 3,3 6,0 8,5 8,3 8,3 -0,5 4,1 5,4 6,2 5,5

Pays importateurs de pétrole -4,4 -2,6 -3,4 -4,2 -4,9 -6,7 -5,4 -4,0 -4,3 -5,2 -4,8
  Hors Afrique du Sud -8,1 -5,7 -7,5 -7,1 -8,4 -11,5 -10,6 -9,5 -9,7 -10,0 -8,9

Zone franc 14,8 12,3 15,2 16,9 14,4 15,1 7,6 10,1 13,7 12,8 13,2
  UEMOA -2,0 0,4 -1,5 -0,3 -3,8 -5,0 -0,9 -2,2 -0,7 -3,5 -2,8
  CEMAC 31,0 25,6 31,7 33,2 31,5 32,9 16,7 21,9 26,3 26,7 27,2
CAE-5 -12,1 -8,9 -9,8 -12,4 -13,4 -15,8 -14,8 -15,0 -18,3 -17,2 -15,6
SADC 4,3 1,4 3,3 4,6 5,5 6,7 1,4 5,2 5,1 5,9 5,1
Union douanière d'Afrique australe -0,9 -0,1 0,1 -1,1 -1,5 -1,7 -0,9 0,3 -0,3 -1,3 -1,3
COMESA (pays membres d'AfSS) -11,3 -9,1 -11,8 -11,1 -10,4 -14,2 -14,2 -12,0 -12,4 -12,1 -10,7

IADM -6,6 -5,5 -6,8 -5,4 -6,5 -8,8 -8,5 -5,8 -5,5 -5,8 -4,7
Pays à régime de parité fixe classique 11,2 8,8 11,2 13,3 10,9 11,9 4,3 6,5 9,5 8,7 9,3
Pays sans régime de parité fixe classique 6,5 4,0 6,1 7,1 7,2 8,0 2,5 4,0 5,1 5,7 4,6

3En dollars constants de 2009. Le dollar du Zimbabwe a cessé de circuler au début de 2009. Les données sont basées sur les estimations par les services du FMI de l’évolution des 
prix et des taux de change en dollars. Les estimations des services du FMI peuvent différer de celles des autorités.

1Hors États fragiles.
2Données de l'exercice budgétaire.

Sources : FMI, bases de données du Département Afrique (20 avril 2012) et des Perspectives de l’économie mondiale (20 avril 2012). 
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Tableau AS20.  Solde extérieur courant, dons compris
(En pourcentage du PIB)

2004–08 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013
Pays exportateurs de pétrole 12,2 2,6 8,8 22,0 15,4 12,2 1,1 2,4 5,0 6,3 4,5
  Hors Nigéria 9,4 -2,2 8,8 16,7 13,5 10,3 -7,2 3,9 3,5 4,9 3,5

     Angola 17,3 3,8 18,7 29,6 21,7 12,7 -8,9 10,4 8,1 9,7 6,2
     Cameroun -1,0 -3,4 -3,4 1,6 1,4 -1,2 -3,7 -2,8 -3,5 -4,8 -3,3
     Congo, Rép. du -0,5 -5,7 3,7 3,6 -6,5 2,3 -7,4 5,1 6,2 4,3 3,8
     Gabon 18,2 11,2 22,9 15,6 17,0 24,2 6,3 9,1 12,0 11,7 7,5
     Guinée équatoriale -1,2 -21,6 -6,2 7,7 5,0 9,1 -17,1 -24,1 -9,7 -9,0 -6,6
     Nigéria 14,0 5,6 8,7 25,3 16,8 13,6 7,9 1,3 6,2 7,3 5,3
     Tchad 2,1 -17,1 1,2 5,9 11,6 9,0 -4,0 -3,5 -17,7 -10,0 3,3

Pays à revenu intermédiaire1 -4,6 -2,7 -3,1 -4,2 -6,0 -7,0 -3,9 -3,3 -4,3 -5,0 -5,4
  Hors Afrique du Sud -2,4 -1,3 -1,5 -0,2 -2,5 -6,6 -3,5 -4,8 -7,5 -5,8 -5,0

     Afrique du Sud -5,2 -3,0 -3,5 -5,3 -7,0 -7,2 -4,0 -2,8 -3,3 -4,8 -5,5
     Botswana 11,6 3,5 15,2 17,2 15,0 6,9 -5,8 -5,2 -6,8 -4,1 -1,4
     Cap-Vert -10,7 -14,3 -3,5 -5,4 -14,7 -15,7 -15,6 -12,5 -12,5 -12,1 -10,5
     Ghana -6,5 -2,2 -4,4 -7,1 -8,0 -10,8 -3,2 -7,3 -10,0 -6,9 -6,0
     Lesotho2 8,2 9,5 -1,0 15,2 6,2 11,1 -3,2 -14,8 -16,6 -11,2 -15,4
     Maurice -6,3 -1,8 -5,0 -9,1 -5,4 -10,1 -7,4 -8,2 -10,3 -11,1 -10,1
     Namibie 7,5 7,0 4,7 13,9 9,1 2,8 1,8 -1,8 -6,2 -4,4 -4,0
     Sénégal -10,1 -6,9 -8,9 -9,2 -11,6 -14,1 -6,7 -6,1 -8,3 -10,0 -10,7
     Seychelles -16,5 -9,1 -22,2 -15,8 -15,3 -20,2 -9,8 -20,1 -21,6 -22,5 -18,3
     Swaziland -3,7 3,1 -4,1 -7,4 -2,2 -8,2 -13,8 -16,5 -11,1 0,4 -5,7
     Zambie -6,6 -10,4 -8,5 -0,4 -6,5 -7,2 4,2 7,1 1,2 1,3 2,6

Pays à faible revenu et États fragiles -5,8 -3,5 -5,7 -5,3 -5,6 -8,8 -7,7 -7,9 -8,1 -10,3 -9,3
 Pays à faible revenu hors États fragiles -6,3 -4,1 -5,8 -6,4 -6,2 -9,2 -8,6 -8,1 -9,4 -10,4 -9,1
     Bénin -7,4 -7,0 -6,3 -5,3 -10,2 -8,1 -8,9 -7,2 -7,9 -7,6 -7,4
     Burkina Faso -10,2 -11,0 -11,6 -9,1 -8,2 -11,2 -4,4 -3,6 -4,4 -8,0 -6,9
     Éthiopie2 -5,4 -1,4 -6,3 -9,1 -4,5 -5,6 -5,0 -4,4 -0,2 -8,4 -7,6
     Gambie -8,4 -4,5 -10,3 -6,9 -8,3 -12,1 -12,3 -15,7 -14,1 -17,9 -14,9
     Kenya -2,9 0,1 -1,4 -2,2 -3,7 -7,4 -5,7 -6,5 -11,8 -9,6 -8,4
     Madagascar -13,1 -10,6 -11,6 -9,9 -12,7 -20,6 -21,1 -9,7 -7,4 -6,3 -5,5
     Malawi -8,6 -11,2 -11,9 -11,3 1,0 -9,7 -5,5 -1,2 -3,4 -2,1 -1,8
     Mali -7,9 -7,9 -8,5 -4,1 -6,9 -12,2 -7,3 -12,6 -10,2 -10,3 -9,0
     Mozambique -10,9 -10,7 -11,6 -10,7 -9,7 -11,9 -12,2 -11,7 -13,0 -12,7 -12,4
     Niger -9,2 -7,3 -8,9 -8,6 -8,2 -13,0 -25,0 -21,1 -28,5 -26,6 -20,7
     Ouganda2 -2,2 0,1 -1,4 -3,4 -3,1 -3,1 -8,7 -9,6 -11,1 -12,5 -10,7
     Rwanda -1,7 1,8 1,0 -4,3 -2,2 -4,9 -7,3 -6,0 -10,4 -12,5 -8,6
     Sierra Leone -7,1 -5,8 -7,1 -5,6 -5,5 -11,5 -8,4 -28,8 -56,4 -10,0 -9,4
     Tanzanie2 -7,6 -2,5 -5,1 -8,2 -10,4 -11,9 -10,7 -9,3 -9,7 -12,3 -11,2

 États fragiles -3,5 -1,4 -4,6 -1,7 -3,5 -6,3 -2,5 -4,9 -2,6 -9,3 -9,0
     Burundi -8,3 -5,4 -5,4 -22,9 -5,9 -1,8 -11,5 -9,9 -12,9 -12,3 -8,7
     Comores -6,9 -4,6 -7,4 -6,0 -5,7 -10,9 -7,7 -6,9 -9,9 -11,1 -9,6
     Congo, Rép. dém. du -7,5 -3,0 -13,3 -2,7 -1,1 -17,5 -10,5 -6,9 -8,7 -7,8 -6,5
     Côte d'Ivoire 1,2 1,6 0,2 2,8 -0,7 1,9 7,0 1,1 6,7 -2,8 -3,0
     Érythrée -3,1 -0,7 0,3 -3,6 -6,1 -5,5 -7,6 -5,6 0,6 2,8 2,6
     Guinée -6,0 -2,5 -1,0 -4,6 -11,7 -10,3 -9,9 -12,4 -6,4 -36,1 -39,7
     Guinée-Bissau -2,9 1,4 -2,1 -5,6 -3,5 -4,9 -6,4 -8,3 -6,2 -7,2 -6,9
     Libéria -31,5 -20,2 -37,4 -13,8 -28,7 -57,3 -38,2 -43,4 -43,2 -60,5 -58,7
     République centrafricaine -5,5 -1,8 -6,5 -3,0 -6,2 -9,9 -8,1 -9,9 -6,9 -7,6 -6,8
     São Tomé-et-Príncipe -20,9 -16,0 -11,0 -25,8 -29,8 -22,0 -25,5 -34,1 -33,1 -35,2 -33,6
     Togo -8,8 -10,0 -9,9 -8,4 -8,7 -6,8 -6,6 -7,1 -7,5 -9,3 -9,3
     Zimbabwe3 -11,5 -8,4 -10,8 -8,5 -7,1 -22,9 -24,2 -23,1 -17,5 -15,7 -14,9

Afrique subsaharienne 0,9 -1,5 -0,1 4,3 1,5 0,1 -3,1 -2,4 -1,8 -2,0 -2,6
Médiane -5,7 -4,0 -5,3 -5,4 -6,0 -8,1 -7,5 -7,2 -9,2 -9,1 -7,5

  Hors Afrique du Sud et Nigéria -0,3 -2,7 -0,7 2,4 1,2 -1,6 -6,7 -3,5 -4,0 -4,1 -4,1

Pays importateurs de pétrole -5,0 -2,9 -3,9 -4,5 -5,8 -7,6 -5,3 -4,8 -5,5 -6,8 -6,7
  Hors Afrique du Sud -4,7 -2,8 -4,3 -3,6 -4,6 -8,1 -6,5 -6,9 -7,9 -8,9 -8,0

Zone franc -1,0 -4,7 -1,6 1,1 -0,5 0,5 -4,4 -4,7 -3,3 -4,9 -3,9
  UEMOA -5,5 -4,5 -5,7 -3,9 -6,3 -7,0 -3,6 -5,6 -4,8 -8,6 -8,0
  CEMAC 3,1 -5,0 2,4 5,9 4,9 7,3 -5,3 -3,9 -2,0 -1,7 -0,4
CAE-5 -4,1 -0,7 -2,5 -4,7 -5,2 -7,4 -8,0 -8,0 -11,0 -11,1 -9,6
SADC -2,3 -2,6 -1,9 -0,7 -2,1 -4,0 -5,9 -1,8 -2,6 -2,9 -3,7
Union douanière d'Afrique australe -4,1 -2,4 -2,5 -3,8 -5,5 -6,1 -4,0 -3,1 -3,7 -4,8 -5,4
COMESA (pays membres d'AfSS) -5,6 -3,1 -5,9 -5,4 -4,6 -9,1 -7,5 -6,3 -7,3 -8,2 -7,1

IADM -6,4 -4,9 -6,4 -5,5 -6,2 -8,8 -7,3 -6,1 -7,1 -8,1 -7,1
Pays à régime de parité fixe classique -0,6 -3,6 -1,3 1,8 -0,1 0,3 -4,4 -5,1 -4,0 -4,9 -4,1
Pays sans régime de parité fixe classique 1,3 -0,9 0,2 4,9 1,9 0,2 -2,7 -1,7 -1,2 -1,3 -2,2

3En dollars constants de 2009. Le dollar du Zimbabwe a cessé de circuler au début de 2009. Les données sont basées sur les estimations par les services du FMI de l’évolution des 
prix et des taux de change en dollars. Les estimations des services du FMI peuvent différer de celles des autorités.

1Hors États fragiles.
2Données de l'exercice budgétaire.

Sources : FMI, bases de données du Département Afrique (20 avril 2012) et des Perspectives de l’économie mondiale (20 avril 2012). 
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Tableau AS21.  Solde extérieur courant, hors dons
(En pourcentage du PIB)

2004–08 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013
Pays exportateurs de pétrole 11,9 2,4 8,6 21,4 15,0 11,9 0,7 2,1 4,9 6,1 4,4
  Hors Nigéria 9,0 -2,7 8,2 16,4 13,2 10,1 -7,5 3,7 3,3 4,6 3,3

     Angola 17,1 3,1 18,2 29,5 21,7 12,8 -8,9 10,4 8,1 9,7 6,2
     Cameroun -2,1 -3,7 -4,3 0,4 -0,2 -2,6 -5,0 -4,4 -4,8 -5,8 -4,3
     Congo, Rép. du -0,7 -5,8 3,7 3,5 -6,8 1,7 -7,6 5,1 5,9 2,6 3,5
     Gabon 18,3 11,9 22,9 15,6 17,0 24,2 6,2 9,1 12,0 11,7 7,5
     Guinée équatoriale -1,3 -22,0 -6,5 7,7 5,1 9,1 -17,0 -24,0 -9,6 -8,9 -6,5
     Nigéria 13,8 5,6 8,8 24,7 16,3 13,3 7,4 0,9 6,2 7,3 5,3
     Tchad 0,5 -20,3 -0,6 5,0 10,6 8,0 -5,1 -4,0 -18,3 -10,7 2,6

Pays à revenu intermédiaire1 -4,7 -2,9 -3,0 -4,3 -6,2 -7,3 -4,2 -3,4 -4,4 -4,9 -5,3
  Hors Afrique du Sud -6,8 -5,6 -5,6 -4,6 -7,0 -10,9 -8,2 -8,1 -9,8 -8,9 -7,7

     Afrique du Sud -4,2 -2,2 -2,3 -4,2 -5,9 -6,1 -3,0 -2,1 -2,7 -3,7 -4,5
     Botswana 4,3 -1,8 8,6 9,5 6,1 -0,9 -11,0 -8,3 -7,8 -6,3 -4,3
     Cap-Vert -16,1 -20,0 -8,2 -9,8 -19,8 -22,4 -21,1 -18,8 -16,1 -14,5 -13,9
     Ghana -9,1 -6,0 -7,8 -8,9 -9,6 -13,3 -6,5 -9,0 -10,5 -7,4 -6,4
     Lesotho2 -25,6 -18,1 -28,2 -25,2 -30,1 -26,2 -37,5 -36,9 -36,2 -45,2 -43,8
     Maurice -6,6 -2,0 -5,2 -9,3 -5,7 -11,0 -8,5 -8,7 -11,0 -12,0 -10,7
     Namibie -3,3 -2,8 -4,2 2,2 -2,0 -9,8 -12,1 -12,7 -17,6 -17,1 -16,0
     Sénégal -10,8 -7,9 -9,0 -9,8 -12,6 -14,6 -7,1 -6,4 -8,9 -10,6 -11,2
     Seychelles -18,1 -9,4 -23,7 -16,9 -16,7 -23,9 -15,2 -22,8 -24,4 -23,4 -19,1
     Swaziland -9,1 -3,7 -9,3 -12,9 -7,9 -11,6 -17,8 -22,7 -14,0 -12,6 -10,6
     Zambie -8,5 -11,2 -10,3 -2,4 -9,2 -9,4 1,8 5,6 0,5 0,6 1,8

Pays à faible revenu et États fragiles -9,9 -7,6 -9,7 -9,6 -9,7 -12,8 -11,8 -12,1 -11,9 -13,4 -12,2
 Pays à faible revenu hors États fragiles -10,0 -8,1 -9,8 -9,9 -9,8 -12,5 -11,8 -11,8 -12,8 -13,2 -11,8
     Bénin -10,2 -10,2 -8,4 -8,4 -13,0 -11,1 -12,8 -10,2 -9,8 -10,0 -9,6
     Burkina Faso -13,6 -14,1 -14,9 -12,0 -12,5 -14,7 -8,8 -7,5 -8,8 -11,4 -10,2
     Éthiopie2 -11,1 -7,0 -12,4 -14,9 -10,6 -10,5 -9,9 -10,8 -5,5 -12,8 -11,9
     Gambie -9,6 -7,7 -11,5 -7,9 -8,4 -12,4 -13,5 -15,7 -14,1 -18,8 -15,4
     Kenya -3,0 0,1 -1,4 -2,4 -3,8 -7,4 -5,6 -6,4 -11,8 -9,5 -8,4
     Madagascar -14,6 -13,8 -13,0 -11,2 -13,3 -21,4 -21,2 -9,7 -7,7 -6,6 -5,5
     Malawi -19,0 -18,0 -20,9 -22,5 -12,8 -20,8 -14,9 -17,0 -9,3 -8,5 -7,0
     Mali -9,8 -9,8 -10,6 -6,8 -8,7 -13,4 -9,2 -14,7 -12,2 -13,2 -10,9
     Mozambique -17,3 -16,5 -17,2 -17,0 -16,0 -19,6 -19,1 -19,2 -19,4 -19,0 -18,7
     Niger -11,8 -10,5 -12,2 -10,9 -10,4 -15,2 -25,7 -26,8 -32,6 -30,0 -24,0
     Ouganda2 -7,9 -8,3 -9,5 -8,0 -7,6 -6,1 -10,4 -10,9 -15,1 -14,4 -13,1
     Rwanda -12,3 -11,4 -11,3 -12,3 -11,9 -14,4 -17,3 -17,7 -21,2 -21,1 -16,8
     Sierra Leone -12,5 -13,2 -14,2 -10,9 -9,0 -15,4 -12,8 -31,3 -58,7 -11,6 -10,5
     Tanzanie2 -11,2 -6,5 -9,4 -11,4 -13,6 -15,3 -14,0 -12,1 -12,8 -14,9 -13,7

 États fragiles -8,7 -5,8 -8,9 -7,9 -9,2 -11,9 -9,0 -10,1 -7,3 -12,9 -12,2
     Burundi -25,6 -19,7 -25,2 -39,1 -22,0 -22,2 -26,5 -25,1 -23,1 -22,5 -16,1
     Comores -7,7 -4,3 -6,9 -7,1 -7,7 -12,5 -9,9 -16,1 -9,9 -12,6 -10,6
     Congo, Rép. dém. du -14,0 -8,0 -17,2 -11,4 -8,5 -24,6 -21,6 -13,6 -13,8 -12,3 -11,0
     Côte d'Ivoire 0,9 1,7 0,4 3,0 -1,5 0,8 4,9 0,3 5,3 -3,1 -3,2
     Érythrée -10,0 -15,7 -9,0 -7,7 -9,2 -8,3 -10,2 -10,9 -2,6 1,6 2,1
     Guinée -6,1 -2,3 -1,0 -4,7 -11,8 -10,8 -9,9 -12,4 -8,7 -36,2 -39,7
     Guinée-Bissau -8,7 -4,6 -6,1 -12,8 -8,6 -11,3 -14,4 -11,8 -9,1 -11,1 -10,7
     Libéria -181,5 -167,6 -176,7 -202,0 -176,4 -184,9 -142,7 -142,3 -127,8 -122,4 -108,9
     République centrafricaine -9,4 -6,9 -8,6 -8,3 -9,8 -13,5 -11,7 -13,6 -9,2 -10,7 -10,7
     São Tomé-et-Príncipe -44,5 -36,9 -36,8 -50,0 -46,4 -52,5 -42,9 -56,1 -52,2 -47,4 -44,9
     Togo -10,1 -10,8 -11,0 -9,8 -10,4 -8,3 -8,2 -9,2 -10,9 -13,1 -13,1
     Zimbabwe3 -16,9 -9,9 -12,3 -15,3 -13,3 -33,5 -34,4 -31,5 -23,2 -20,6 -19,5

Afrique subsaharienne -0,2 -2,5 -1,0 3,1 0,4 -1,0 -4,4 -3,4 -2,6 -2,6 -3,2
Médiane -9,5 -8,2 -9,1 -9,1 -9,2 -12,0 -11,4 -11,9 -10,7 -11,8 -10,7

  Hors Afrique du Sud et Nigéria -3,3 -5,9 -3,8 -0,7 -1,8 -4,4 -9,7 -6,2 -6,3 -6,3 -6,0

Pays importateurs de pétrole -6,4 -4,3 -5,0 -5,9 -7,3 -9,3 -7,0 -6,2 -6,7 -7,8 -7,6
  Hors Afrique du Sud -8,9 -6,9 -8,4 -7,9 -8,9 -12,2 -10,7 -10,8 -11,2 -12,0 -10,8

Zone franc -2,1 -5,7 -2,5 0,1 -1,8 -0,6 -5,9 -6,0 -4,6 -6,1 -4,9
  UEMOA -6,9 -5,8 -6,8 -5,2 -8,0 -8,7 -5,8 -7,6 -6,9 -10,4 -9,5
  CEMAC 2,4 -5,5 1,8 5,3 4,2 6,6 -6,0 -4,5 -2,5 -2,4 -0,9
CAE-5 -7,3 -4,7 -6,5 -7,4 -7,9 -10,2 -10,3 -10,3 -13,7 -13,1 -11,4
SADC -5,5 -3,6 -3,9 -5,1 -6,6 -8,6 -6,2 -4,6 -5,2 -5,9 -6,2
Union douanière d'Afrique australe -3,9 -2,3 -2,2 -3,7 -5,5 -6,1 -3,9 -3,0 -3,6 -4,5 -5,1
COMESA (pays membres d'AfSS) -9,4 -6,9 -9,6 -9,3 -8,5 -12,8 -11,3 -10,3 -10,5 -10,9 -9,5

IADM -10,5 -9,1 -10,6 -9,6 -10,3 -12,7 -11,3 -10,0 -10,4 -11,0 -9,7
Pays à régime de parité fixe classique -2,8 -5,9 -3,3 -0,6 -2,6 -1,9 -7,2 -7,6 -6,2 -7,5 -6,3
Pays sans régime de parité fixe classique -0,9 -1,9 -1,4 2,1 -0,9 -2,2 -2,9 -3,8 -2,8 -3,0 -3,6

3En dollars constants de 2009. Le dollar du Zimbabwe a cessé de circuler au début de 2009. Les données sont basées sur les estimations par les services du FMI de l’évolution des 
prix et des taux de change en dollars. Les estimations des services du FMI peuvent différer de celles des autorités.

1Hors États fragiles.
2Données de l'exercice budgétaire.

Sources : FMI, bases de données du Département Afrique (20 avril 2012) et des Perspectives de l’économie mondiale (20 avril 2012). 
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Tableau AS22.  Dons officiels
(En pourcentage du PIB)

2004–08 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013
Pays exportateurs de pétrole 0,3 0,2 0,2 0,5 0,4 0,3 0,4 0,3 0,1 0,1 0,1
  Hors Nigéria 0,4 0,5 0,6 0,3 0,4 0,3 0,3 0,2 0,2 0,3 0,2

     Angola 0,2 0,7 0,5 0,1 0,0 -0,1 0,0 -0,1 0,0 0,0 0,0
     Cameroun 1,1 0,3 0,9 1,2 1,6 1,4 1,3 1,6 1,2 1,0 1,0
     Congo, Rép. du 0,2 0,1 0,0 0,0 0,3 0,6 0,2 0,0 0,3 1,7 0,3
     Gabon -0,2 -0,7 0,0 -0,1 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
     Guinée équatoriale 0,1 0,4 0,2 0,0 0,0 0,0 -0,1 -0,1 -0,1 0,0 0,0
     Nigéria 0,3 -0,1 -0,1 0,7 0,5 0,3 0,5 0,4 0,0 0,0 0,0
     Tchad 1,6 3,2 1,8 0,9 1,0 1,0 1,0 0,5 0,7 0,7 0,7

Pays à revenu intermédiaire1 0,2 0,2 -0,1 0,1 0,2 0,3 0,3 0,2 0,1 -0,1 -0,1
  Hors Afrique du Sud 4,4 4,3 4,2 4,4 4,5 4,3 4,6 3,2 2,3 3,1 2,7

     Afrique du Sud -1,0 -0,8 -1,1 -1,1 -1,0 -1,1 -1,1 -0,7 -0,6 -1,1 -1,0
     Botswana 7,2 5,2 6,6 7,7 8,9 7,7 5,3 3,1 1,0 2,2 2,9
     Cap-Vert 5,3 5,7 4,7 4,4 5,1 6,7 5,4 6,4 3,7 2,5 3,4
     Ghana 2,6 3,7 3,4 1,8 1,6 2,5 3,3 1,7 0,5 0,5 0,4
     Lesotho2 33,7 27,5 27,2 40,4 36,3 37,2 34,3 22,1 19,6 34,0 28,5
     Maurice 0,3 0,3 0,2 0,2 0,2 0,9 1,1 0,6 0,8 1,0 0,6
     Namibie 10,8 9,7 8,9 11,6 11,1 12,5 13,9 10,9 11,3 12,7 11,9
     Sénégal 0,7 1,0 0,2 0,6 1,0 0,5 0,4 0,3 0,6 0,5 0,5
     Seychelles 1,6 0,4 1,5 1,1 1,4 3,7 5,4 2,7 2,8 0,9 0,8
     Swaziland 5,3 6,8 5,2 5,6 5,7 3,4 4,0 6,2 2,9 13,0 4,9
     Zambie 1,9 0,8 1,8 1,9 2,6 2,2 2,4 1,5 0,8 0,6 0,7

Pays à faible revenu et États fragiles 4,1 4,0 4,0 4,3 4,2 4,1 4,1 4,2 3,8 3,1 2,8
 Pays à faible revenu hors États fragiles 3,7 4,1 4,0 3,5 3,5 3,3 3,2 3,7 3,4 2,8 2,6
     Bénin 2,8 3,2 2,1 3,1 2,8 3,0 3,8 3,0 2,0 2,4 2,1
     Burkina Faso 3,4 3,2 3,3 2,9 4,3 3,4 4,4 3,9 4,3 3,4 3,3
     Éthiopie2 5,7 5,6 6,1 5,7 6,1 4,9 4,9 6,4 5,3 4,4 4,2
     Gambie 1,2 3,1 1,2 1,0 0,1 0,4 1,3 0,0 0,0 0,8 0,5
     Kenya 0,0 0,0 0,0 0,2 0,1 -0,1 -0,1 -0,1 -0,1 0,0 0,0
     Madagascar 1,5 3,3 1,4 1,3 0,6 0,8 0,1 0,0 0,3 0,3 -0,1
     Malawi 10,4 6,8 9,0 11,2 13,8 11,1 9,4 15,7 5,9 6,4 5,2
     Mali 2,0 2,0 2,1 2,7 1,8 1,2 1,9 2,1 2,0 2,9 1,9
     Mozambique 6,4 5,9 5,7 6,3 6,3 7,7 6,8 7,5 6,4 6,3 6,3
     Niger 2,6 3,2 3,3 2,3 2,2 2,2 0,7 5,7 4,1 3,4 3,3
     Ouganda2 5,7 8,4 8,0 4,6 4,5 3,0 1,7 1,3 4,0 1,9 2,4
     Rwanda 10,6 13,3 12,3 8,0 9,7 9,5 10,0 11,7 10,8 8,5 8,2
     Sierra Leone 5,5 7,3 7,1 5,3 3,5 4,0 4,5 2,5 2,3 1,5 1,1
     Tanzanie2 3,7 4,0 4,3 3,2 3,2 3,5 3,4 2,8 3,2 2,6 2,5

 États fragiles 5,2 4,4 4,3 6,3 5,7 5,6 6,4 5,1 4,8 3,6 3,2
     Burundi 17,4 14,3 19,8 16,2 16,1 20,4 15,0 15,2 10,2 10,2 7,4
     Comores 0,8 -0,3 -0,5 1,1 2,0 1,6 2,2 9,2 0,0 1,5 1,0
     Congo, Rép. dém. du 6,4 5,0 3,9 8,7 7,4 7,2 11,1 6,7 5,1 4,5 4,5
     Côte d'Ivoire 0,3 -0,1 -0,1 -0,2 0,8 1,1 2,2 0,8 1,4 0,2 0,2
     Érythrée 6,9 15,1 9,3 4,1 3,1 2,8 2,6 5,2 3,2 1,2 0,5
     Guinée 0,1 -0,1 0,0 0,1 0,2 0,4 0,0 0,0 2,3 0,1 0,0
     Guinée-Bissau 5,8 6,1 4,0 7,1 5,1 6,4 8,0 3,5 2,8 3,9 3,9
     Libéria 150,0 147,4 139,3 188,2 147,7 127,6 104,5 98,9 84,6 62,0 50,1
     République centrafricaine 3,9 5,2 2,0 5,3 3,5 3,6 3,6 3,7 2,3 3,1 3,9
     São Tomé-et-Príncipe 23,6 20,9 25,7 24,2 16,6 30,5 17,5 21,9 19,1 12,3 11,3
     Togo 1,3 0,8 1,2 1,4 1,7 1,4 1,5 2,0 3,4 3,8 3,8
     Zimbabwe3 5,4 1,5 1,5 6,8 6,3 10,6 10,2 8,4 5,6 5,0 4,6

Afrique subsaharienne 1,0 1,0 0,9 1,1 1,1 1,1 1,2 1,1 0,9 0,7 0,6
Médiane 2,7 3,2 2,1 2,8 2,7 2,9 2,9 2,8 2,3 2,1 2,0

  Hors Afrique du Sud et Nigéria 3,1 3,2 3,1 3,1 3,0 2,8 3,0 2,7 2,3 2,1 1,9

Pays importateurs de pétrole 1,4 1,4 1,1 1,4 1,5 1,6 1,7 1,5 1,3 1,0 0,9
  Hors Afrique du Sud 4,2 4,1 4,0 4,3 4,3 4,1 4,3 3,9 3,3 3,1 2,8

Zone franc 1,0 1,0 0,9 1,0 1,3 1,1 1,4 1,3 1,3 1,2 1,0
  UEMOA 1,4 1,4 1,2 1,3 1,8 1,6 2,2 1,9 2,1 1,8 1,5
  CEMAC 0,7 0,6 0,6 0,6 0,8 0,7 0,7 0,6 0,5 0,7 0,5
CAE-5 3,2 4,0 4,1 2,7 2,7 2,8 2,3 2,3 2,8 1,9 1,8
SADC 0,6 0,5 0,3 0,7 0,7 0,9 0,9 0,8 0,6 0,4 0,4
Union douanière d'Afrique australe -0,1 0,0 -0,4 -0,1 0,0 -0,1 -0,2 -0,1 0,0 -0,2 -0,3
COMESA (pays membres d'AfSS) 3,8 3,8 3,7 3,9 3,9 3,7 3,8 4,0 3,1 2,8 2,4

IADM 4,1 4,2 4,2 4,1 4,1 3,8 4,0 3,9 3,2 2,9 2,7
Pays à régime de parité fixe classique 2,3 2,3 2,0 2,4 2,5 2,2 2,7 2,5 2,3 2,6 2,1
Pays sans régime de parité fixe classique 0,8 0,8 0,6 0,9 0,9 0,9 1,0 0,8 0,6 0,3 0,3

3En dollars constants de 2009. Le dollar du Zimbabwe a cessé de circuler au début de 2009. Les données sont basées sur les estimations par les services du FMI de l’évolution des 
prix et des taux de change en dollars. Les estimations des services du FMI peuvent différer de celles des autorités.

1Hors États fragiles.
2Données de l'exercice budgétaire.

Sources : FMI, bases de données du Département Afrique (20 avril 2012) et des Perspectives de l’économie mondiale (20 avril 2012). 
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Tableau AS23.  Taux de change effectifs réels1

(Moyenne annuelle; indice, 2000 = 100)

2004–08 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011
Pays exportateurs de pétrole 130 112 124 133 134 147 145 149 153
  Hors Nigéria 136 122 127 137 143 154 166 157 161

     Angola 179 138 153 182 200 221 249 235 248
     Cameroun 110 110 107 109 110 113 116 109 109
     Congo, Rép. du 118 116 115 117 119 125 129 125 124
     Gabon 106 105 106 102 107 111 111 107 106
     Guinée équatoriale 154 144 147 150 157 170 176 178 188
     Nigéria 127 108 123 131 129 143 134 145 148
     Tchad 119 114 120 125 114 123 134 124 116

Pays à revenu intermédiaire2 101 106 107 104 99 91 96 108 106
  Hors Afrique du Sud 106 103 106 109 106 106 104 109 108

     Afrique du Sud 100 107 107 103 97 86 94 109 106
     Botswana 99 109 104 99 90 90 101 109 109
     Cap-Vert 100 100 97 98 101 105 106 102 105
     Ghana 109 100 109 114 114 108 100 106 101
     Lesotho3 93 94 97 95 93 85 90 103 103
     Maurice 87 91 86 82 83 92 91 93 98
     Namibie 105 112 111 107 101 93 102 114 113
     Sénégal 107 107 104 103 108 113 110 103 104
     Seychelles 82 94 92 88 71 65 61 64 59
     Swaziland 107 112 111 108 105 100 105 114 114
     Zambie 149 106 130 171 157 181 155 164 164

Pays à faible revenu et États fragiles 97 91 94 95 97 106 105 99 98
 Pays à faible revenu hors États fragiles 95 89 92 93 96 105 104 97 96
     Bénin 119 118 118 118 119 124 123 115 114
     Burkina Faso 112 111 111 110 109 119 122 112 114
     Éthiopie3 99 85 90 97 100 123 114 97 102
     Gambie 56 51 54 54 59 62 57 55 51
     Kenya 121 104 115 124 127 133 133 129 116
     Madagascar 91 80 84 85 99 109 107 106 112
     Malawi 71 72 73 71 69 71 78 73 72
     Mali 110 107 109 108 109 116 117 111 111
     Mozambique 84 84 84 83 82 91 85 72 86
     Niger 111 109 112 108 108 119 122 114 114
     Ouganda3 90 85 89 89 91 94 93 99 95
     Rwanda 77 70 75 79 79 83 94 87 84
     Sierra Leone 72 69 69 72 73 78 79 76 77
     Tanzanie3 69 72 70 66 65 69 72 68 64

 États fragiles 103 102 100 99 105 109 112 107 108
     Burundi 70 64 71 74 69 71 78 80 80
     Comores 120 120 118 118 122 123 122 115 115
     Congo, Rép. dém. du ... ... ... ... ... ... ... ... ...
     Côte d'Ivoire 117 116 116 115 117 122 122 115 117
     Érythrée 107 83 103 115 113 121 164 182 186
     Guinée 73 82 65 57 81 79 82 76 73
     Guinée-Bissau 112 109 110 109 112 121 119 115 118
     Libéria 82 81 81 82 80 84 89 89 84
     République centrafricaine 112 108 107 112 113 122 124 118 116
     São Tomé-et-Príncipe 94 88 93 93 93 105 117 114 128
     Togo 112 111 112 110 111 117 117 110 111
     Zimbabwe4 ... ... ... ... ... ... ... ... ...

Afrique subsaharienne 108 103 108 109 108 109 112 116 116
Médiane 107 106 107 105 106 110 111 109 110

  Hors Afrique du Sud et Nigéria 107 100 104 107 109 116 118 114 113

Pays importateurs de pétrole 99 100 102 101 98 96 99 104 103
  Hors Afrique du Sud 99 94 97 99 100 106 105 102 101

Zone franc 115 113 113 113 114 121 123 116 116
  UEMOA 113 112 112 111 112 119 119 112 113
  CEMAC 116 114 114 115 116 122 126 121 120
CAE-5 92 86 91 92 93 97 99 97 91
SADC 102 104 105 104 101 96 103 112 111
Union douanière d'Afrique australe 100 107 107 103 97 87 94 109 106
COMESA (pays membres d'AfSS) 101 90 96 102 104 115 112 108 106

IADM 98 92 95 97 98 106 104 99 99
Pays à régime de parité fixe classique 113 112 112 112 113 118 121 116 117
Pays sans régime de parité fixe classique 106 101 107 109 107 108 110 116 116

4En dollars constants de 2009. Le dollar du Zimbabwe a cessé de circuler au début de 2009. Les données sont basées sur les estimations par les services 
du FMI de l’évolution des prix et des taux de change en dollars. Les estimations des services du FMI peuvent différer de celles des autorités.

3Données de l'exercice budgétaire.

Sources : FMI, bases de données du Département Afrique (20 avril 2012) et des Perspectives de l’économie mondiale (20 avril 2012). 

2Hors États fragiles.

1Une augmentation indique une appréciation.
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Tableau AS24.  Taux de change effectifs nominaux1

(Moyenne annuelle; indice, 2000 = 100)

2004–08 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011
Pays exportateurs de pétrole 58 58 57 59 58 60 54 51 49
  Hors Nigéria 47 46 45 46 47 48 49 44 43

     Angola 9 9 8 9 9 9 9 8 7
     Cameroun 111 111 109 108 111 114 115 110 112
     Congo, Rép. du 117 116 115 115 118 122 122 115 117
     Gabon 109 108 108 108 110 112 111 107 108
     Guinée équatoriale 123 120 119 119 125 132 130 124 127
     Nigéria 68 68 67 69 66 69 58 57 54
     Tchad 115 113 113 113 116 119 120 117 118

Pays à revenu intermédiaire2 80 89 88 83 76 65 64 70 68
  Hors Afrique du Sud 69 75 73 71 66 62 55 56 53

     Afrique du Sud 84 94 93 88 79 66 67 76 73
     Botswana 78 97 88 76 67 62 65 68 65
     Cap-Vert 109 109 107 107 108 110 110 107 108
     Ghana 45 49 48 47 44 38 29 29 26
     Lesotho3 99 106 108 102 97 83 83 93 92
     Maurice 74 83 76 71 68 73 69 71 73
     Namibie 86 94 94 89 82 72 75 83 81
     Sénégal 112 111 110 110 112 116 117 111 113
     Seychelles 80 93 92 92 72 52 37 40 37
     Swaziland 91 99 97 93 88 80 81 86 85
     Zambie 66 57 61 75 65 71 55 55 52

Pays à faible revenu et États fragiles 79 83 81 78 78 77 72 66 60
 Pays à faible revenu hors États fragiles 78 80 79 77 76 75 70 63 58
     Bénin 116 117 114 113 117 120 118 112 113
     Burkina Faso 120 118 116 116 121 128 135 130 136
     Éthiopie3 79 85 83 82 76 68 59 48 39
     Gambie 41 37 39 39 42 45 40 38 35
     Kenya 93 88 91 96 98 94 89 87 77
     Madagascar 59 64 57 54 58 62 56 52 52
     Malawi 40 47 43 38 36 37 38 35 33
     Mali 113 112 111 111 114 117 118 114 115
     Mozambique 54 59 57 51 49 52 48 37 42
     Niger 115 115 113 113 116 120 121 116 117
     Ouganda3 82 84 84 81 82 81 72 67 57
     Rwanda 61 61 63 63 60 59 63 59 58
     Sierra Leone 56 63 57 56 52 51 48 40 35
     Tanzanie3 59 66 63 57 55 56 53 49 43

 États fragiles 86 94 87 82 84 83 83 78 76
     Burundi 56 57 58 61 55 49 51 51 49
     Comores 115 114 112 113 117 121 121 116 119
     Congo, Rép. dém. du ... ... ... ... ... ... ... ... ...
     Côte d'Ivoire 115 115 113 112 115 119 119 113 114
     Érythrée 49 45 52 51 49 47 49 50 50
     Guinée 40 67 42 28 33 29 29 24 20
     Guinée-Bissau 117 116 116 115 118 120 120 116 116
     Libéria 54 61 59 57 50 46 46 44 42
     République centrafricaine 108 108 106 106 109 112 111 107 108
     São Tomé-et-Príncipe 53 66 61 51 45 40 38 34 34
     Togo 121 120 118 118 121 125 126 120 122
     Zimbabwe4 ... ... ... ... ... ... ... ... ...

Afrique subsaharienne 72 77 75 74 70 66 63 63 59
Médiane 85 93 92 88 81 72 70 73 73

  Hors Afrique du Sud et Nigéria 68 71 69 68 67 66 63 58 55

Pays importateurs de pétrole 80 87 85 81 76 69 67 68 64
  Hors Afrique du Sud 76 81 78 76 74 72 67 63 58

Zone franc 114 114 112 112 115 119 120 114 116
  UEMOA 115 115 113 113 116 120 121 116 117
  CEMAC 113 112 111 111 114 118 118 113 114
CAE-5 76 77 78 76 76 75 71 67 59
SADC 66 73 71 68 62 56 56 58 56
Union douanière d'Afrique australe 84 94 93 87 79 66 67 76 73
COMESA (pays membres d'AfSS) 75 77 77 77 75 72 66 61 54

IADM 76 79 78 76 74 73 67 62 58
Pays à régime de parité fixe classique 110 110 109 108 111 113 113 110 111
Pays sans régime de parité fixe classique 66 71 69 68 64 59 55 56 52

4En dollars constants de 2009. Le dollar du Zimbabwe a cessé de circuler au début de 2009. Les données sont basées sur les estimations par les services du FMI 
de l’évolution des prix et des taux de change en dollars. Les estimations des services du FMI peuvent différer de celles des autorités.

3Exercice budgétaire.

Sources : FMI, bases de données du Département Afrique (20 avril 2012) et des Perspectives de l’économie mondiale (20 avril 2012). 
1Une augmentation indique une appréciation.
2Données de l'exercice budgétaire.
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Tableau AS25.  Dette extérieure envers les créanciers publics
(En pourcentage du PIB)

2004–08 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011
Pays exportateurs de pétrole 15,6 38,8 20,3 6,8 6,6 5,3 6,1 5,4 4,8
  Hors Nigéria 20,3 39,5 26,2 14,3 12,4 9,4 10,7 9,1 7,9

     Angola 15,0 36,2 16,5 8,7 7,1 6,9 8,2 8,7 6,4
     Cameroun 18,0 40,4 33,4 5,6 5,3 5,1 5,5 6,5 6,8
     Congo, Rép. du 57,2 77,3 64,0 46,6 55,4 42,5 39,1 8,7 10,3
     Gabon 31,0 48,9 38,6 32,3 26,5 8,9 11,0 10,6 8,7
     Guinée équatoriale 2,5 6,1 3,0 1,6 1,1 0,6 5,0 4,9 6,6
     Nigéria 12,3 38,4 16,4 2,1 2,4 2,2 2,3 2,6 2,4
     Tchad 27,0 34,2 27,6 28,6 25,1 19,4 24,1 24,9 25,0

Pays à revenu intermédiaire1 5,6 9,0 7,1 3,7 4,0 4,2 5,2 5,0 5,1
  Hors Afrique du Sud 19,4 36,1 27,5 10,3 12,0 11,3 16,7 16,1 15,8

     Afrique du Sud 2,0 2,3 2,0 1,9 1,8 1,9 1,8 2,0 2,0
     Botswana 3,2 4,6 3,8 3,1 2,6 2,1 12,1 13,1 10,4
     Cap-Vert 49,8 58,6 50,8 52,3 47,2 40,3 47,3 50,0 52,2
     Ghana 24,0 44,3 36,5 10,7 14,5 14,1 19,4 19,4 19,3
     Lesotho2 47,9 56,6 51,1 52,0 40,2 39,7 40,1 32,8 32,8
     Maurice 7,7 13,1 7,3 6,8 6,0 5,5 7,4 8,3 8,6
     Namibie 4,7 5,1 4,4 4,5 5,1 4,3 4,8 4,3 6,7
     Sénégal 28,4 46,3 40,2 18,5 19,0 18,1 26,7 25,8 24,6
     Seychelles 29,0 32,4 34,6 21,8 24,6 31,4 30,0 24,9 24,5
     Swaziland ... ... ... ... ... ... ... ... ...
     Zambie 39,2 114,4 57,5 5,0 10,3 8,6 12,3 10,8 11,4

Pays à faible revenu et États fragiles 52,2 72,6 63,9 51,6 38,4 34,5 32,4 27,5 27,8
 Pays à faible revenu hors États fragiles 36,2 58,7 49,8 33,5 19,7 19,5 20,6 23,0 24,1
     Bénin 22,2 33,8 37,3 11,6 12,7 15,6 16,2 17,9 17,0
     Burkina Faso 28,3 43,5 38,7 20,0 19,7 19,7 23,1 24,0 24,9
     Éthiopie2 36,3 71,6 48,1 39,6 11,8 10,4 13,5 18,1 18,9
     Gambie 83,8 113,7 110,5 115,7 41,8 37,2 40,4 39,1 39,5
     Kenya 27,1 35,5 28,3 25,0 21,5 25,3 23,9 26,6 28,9
     Madagascar 44,6 78,4 66,5 28,8 26,0 23,4 29,4 28,6 28,0
     Malawi 53,8 112,6 107,2 16,9 15,8 16,6 15,9 16,0 16,0
     Mali 30,8 48,4 48,3 19,9 18,7 18,9 20,7 28,4 25,6
     Mozambique 54,2 77,5 70,7 45,5 40,8 36,6 35,8 36,1 29,2
     Niger 31,2 58,9 51,6 15,8 15,9 13,9 15,7 16,4 18,9
     Ouganda2 34,7 56,3 47,9 44,8 12,3 12,4 12,8 13,6 16,9
     Rwanda 36,8 80,2 58,3 15,6 15,3 14,4 14,1 13,9 15,2
     Sierra Leone 95,6 160,7 144,6 109,9 31,8 31,2 37,3 41,1 40,9
     Tanzanie2 39,7 56,3 50,8 48,3 21,4 21,9 24,1 25,8 29,2

 États fragiles 94,0 107,5 102,4 99,6 88,0 72,6 63,8 35,5 34,5
     Burundi 121,0 151,0 130,4 118,5 111,2 93,7 20,7 22,5 21,2
     Comores 73,0 80,6 70,6 70,1 75,0 68,5 50,3 47,3 43,2
     Congo, Rép. dém. du 139,7 167,9 156,8 134,2 125,7 114,2 117,2 27,7 24,7
     Côte d'Ivoire 54,7 61,8 55,4 59,2 53,7 43,6 40,6 39,0 41,6
     Érythrée 58,9 54,0 62,5 58,0 58,0 61,9 49,1 45,8 35,8
     Guinée 91,3 89,7 110,1 109,8 78,0 68,6 65,0 65,1 61,4
     Guinée-Bissau 164,6 195,4 179,2 176,8 149,0 122,7 127,8 19,0 17,9
     Libéria 715,4 969,6 854,5 782,8 593,8 376,1 190,8 11,6 11,1
     République centrafricaine 66,0 80,7 75,3 70,1 54,6 49,5 15,4 16,5 18,9
     São Tomé-et-Príncipe 194,7 287,2 256,6 266,0 103,8 60,0 33,6 81,5 74,4
     Togo 79,6 93,1 76,9 85,4 86,5 56,0 55,1 17,1 16,4
     Zimbabwe3 76,2 68,1 64,3 71,4 78,4 99,1 90,7 69,2 57,1

Afrique subsaharienne 18,4 31,0 23,0 14,6 12,1 11,2 12,1 10,0 9,7
Médiane 37,7 58,6 51,1 32,3 24,6 21,9 23,9 19,4 19,3

  Hors Afrique du Sud et Nigéria 35,5 55,8 45,2 31,0 24,4 20,9 22,6 19,2 18,5

Pays importateurs de pétrole 20,1 28,1 24,1 18,4 15,1 15,0 15,3 12,3 12,3
  Hors Afrique du Sud 41,8 61,1 52,4 38,2 30,0 27,2 28,0 23,9 24,0

Zone franc 33,3 49,3 41,9 28,4 26,4 20,7 22,5 18,8 18,6
  UEMOA 41,3 55,4 50,3 36,9 34,5 29,4 30,7 28,3 28,5
  CEMAC 25,6 42,4 33,5 20,3 18,9 13,0 13,8 9,7 9,9
CAE-5 35,0 51,2 43,1 36,9 21,2 22,4 20,8 22,6 25,4
SADC 11,9 17,4 14,0 10,2 8,8 9,1 10,0 7,3 6,9
Union douanière d'Afrique australe 2,4 2,8 2,4 2,3 2,1 2,1 2,5 2,6 2,6
COMESA (pays membres d'AfSS) 45,1 70,6 56,4 40,0 30,1 28,5 28,4 22,3 22,6

IADM 44,4 71,5 60,0 37,3 28,4 24,8 25,3 19,3 19,6
Pays à régime de parité fixe classique 32,3 46,7 40,0 28,0 26,0 20,7 22,4 18,9 18,7
Pays sans régime de parité fixe classique 15,0 27,2 19,0 11,4 8,9 8,6 9,5 7,9 7,6

3En dollars constants de 2009. Le dollar du Zimbabwe a cessé de circuler au début de 2009. Les données sont basées sur les estimations par les services du 
FMI de l’évolution des prix et des taux de change en dollars. Les estimations des services du FMI peuvent différer de celles des autorités.

1Hors États fragiles.
2Données de l'exercice budgétaire.

Sources : FMI, bases de données du Département Afrique (20 avril 2012) et des Perspectives de l’économie mondiale (20 avril 2012). 
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Tableau AS26.  Termes de l'échange, marchandises
(Indice, 2000 = 100)

2004–08 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013
Pays exportateurs de pétrole 130 103 124 133 135 153 123 138 154 165 162
  Hors Nigéria 127 96 121 130 133 156 118 137 160 176 171

     Angola 141 98 130 147 149 182 130 156 188 212 203
     Cameroun 110 88 106 119 118 119 101 117 130 125 127
     Congo, Rép. du 110 106 117 108 116 105 101 120 119 120 129
     Gabon 130 95 117 132 141 166 121 140 162 175 169
     Guinée équatoriale 138 115 144 129 126 175 139 127 142 173 169
     Nigéria 131 108 126 134 136 151 126 139 151 158 155
     Tchad 151 101 137 147 160 208 163 204 262 282 268

Pays à revenu intermédiaire1 115 107 110 117 120 123 126 134 135 130 127
  Hors Afrique du Sud 113 105 107 116 117 120 107 112 110 105 102

     Afrique du Sud 116 108 111 118 121 124 132 141 143 139 136
     Botswana 99 100 100 100 99 99 91 94 86 86 87
     Cap-Vert 117 110 126 131 79 141 118 124 133 123 125
     Ghana 118 115 121 116 119 119 99 96 100 88 81
     Lesotho2 64 73 62 65 61 60 50 50 55 53 54
     Maurice 106 106 104 102 112 104 104 100 96 90 88
     Namibie 105 96 104 109 111 105 94 95 97 91 92
     Sénégal 107 100 98 106 98 133 125 127 114 121 119
     Seychelles 82 94 85 80 78 73 81 74 70 70 71
     Swaziland 83 100 89 76 74 75 91 81 67 74 73
     Zambie 182 127 140 215 228 200 167 227 235 228 225

Pays à faible revenu et États fragiles 96 95 89 94 99 101 99 108 123 115 114
 Pays à faible revenu hors États fragiles 80 80 75 77 83 85 83 91 98 91 90
     Bénin 157 116 98 160 215 195 293 410 471 363 399
     Burkina Faso 63 70 59 56 62 70 57 44 46 51 50
     Éthiopie2 45 45 43 44 46 49 36 49 71 58 50
     Gambie 103 141 97 112 90 75 76 67 59 59 66
     Kenya 84 87 84 87 84 78 96 101 101 82 81
     Madagascar 142 102 105 108 191 205 153 144 142 141 142
     Malawi 36 47 37 33 31 31 38 41 41 33 32
     Mali 115 118 142 127 98 91 87 63 54 64 70
     Mozambique 76 85 70 77 77 72 72 82 96 109 120
     Niger 121 102 106 107 131 161 158 146 161 181 174
     Ouganda2 76 72 65 73 77 94 88 98 94 94 97
     Rwanda 101 87 94 99 120 105 109 118 133 123 124
     Sierra Leone 104 104 109 103 102 101 98 105 101 92 89
     Tanzanie2 54 60 54 49 53 56 63 68 70 71 72

 États fragiles 140 138 126 143 148 147 148 157 202 200 202
     Burundi 97 98 123 100 82 83 77 81 103 86 86
     Comores 106 195 102 96 78 59 91 96 91 89 95
     Congo, Rép. dém. du 622 511 422 654 816 708 570 694 610 579 582
     Côte d'Ivoire 92 94 85 90 92 100 111 110 109 102 102
     Érythrée 58 62 87 66 46 29 23 24 202 319 321
     Guinée 88 91 85 97 86 79 80 91 76 83 85
     Guinée-Bissau 82 104 94 67 79 66 66 79 103 84 84
     Libéria ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ...
     République centrafricaine 60 68 67 63 58 46 65 61 59 58 60
     São Tomé-et-Príncipe 63 63 70 67 58 55 67 69 62 67 67
     Togo 69 83 75 58 60 70 69 66 67 68 68
     Zimbabwe3 ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ...

Afrique subsaharienne 116 104 110 117 120 129 122 132 142 142 139
Médiane 99 99 99 101 95 100 95 97 101 91 94

  Hors Afrique du Sud et Nigéria 109 98 103 109 113 122 110 121 134 134 131

Pays importateurs de pétrole 109 103 103 109 113 115 117 125 131 125 123
  Hors Afrique du Sud 101 98 94 100 105 107 102 110 119 112 110

Zone franc 109 96 104 108 111 124 118 122 128 134 135
  UEMOA 100 97 92 97 100 112 116 112 110 112 113
  CEMAC 115 93 113 117 119 133 112 124 138 146 147
CAE-5 73 75 71 71 73 75 83 89 91 82 83
SADC 120 109 112 121 126 132 130 142 148 148 145
Union douanière d'Afrique australe 114 107 110 116 119 121 128 136 137 133 130
COMESA (pays membres d'AfSS) 115 107 103 116 125 123 113 131 155 139 134

IADM 107 99 99 107 114 117 106 118 126 120 118
Pays à régime de parité fixe classique 106 96 103 106 108 119 113 116 133 139 140
Pays sans régime de parité fixe classique 118 105 112 119 123 131 123 136 144 143 139

3En dollars constants de 2009. Le dollar du Zimbabwe a cessé de circuler au début de 2009. Les données sont basées sur les estimations par les services du FMI de l’évolution des 
prix et des taux de change en dollars. Les estimations des services du FMI peuvent différer de celles des autorités.

1Hors États fragiles.
2Données de l'exercice budgétaire.

Sources : FMI, bases de données du Département Afrique (20 avril 2012) et des Perspectives de l’économie mondiale (20 avril 2012). 
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Tableau AS27.  Réserves
(Mois d'importations de biens et de services)

2004–08 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013
Pays exportateurs de pétrole 7,3 4,6 6,8 8,3 7,2 9,7 6,1 5,0 5,0 6,1 7,2
  Hors Nigéria 3,7 1,7 2,9 4,4 4,0 5,8 5,0 4,8 5,5 7,1 8,9

     Angola 3,1 1,1 2,4 3,9 3,1 5,1 4,6 5,2 6,3 8,4 10,7
     Cameroun 3,7 2,3 2,3 3,4 4,4 5,9 6,8 5,7 4,7 3,6 2,9
     Congo, Rép. du 4,4 0,5 2,3 4,9 4,7 9,6 6,9 6,5 7,6 12,2 15,8
     Gabon 3,5 2,2 2,8 3,8 3,6 5,5 5,0 3,6 4,1 5,2 6,4
     Guinée équatoriale 7,2 3,2 7,9 9,7 7,9 7,2 4,7 3,1 3,7 3,9 3,8
     Nigéria 9,8 6,4 9,4 10,8 9,5 12,7 7,0 5,1 4,5 5,4 5,8
     Tchad 2,2 1,1 0,8 2,2 2,9 4,1 1,6 1,2 2,1 3,6 8,4

Pays à revenu intermédiaire1 3,7 3,0 3,3 3,4 3,9 5,0 4,5 3,9 4,4 4,1 4,2
  Hors Afrique du Sud 5,8 5,8 5,7 5,4 5,7 6,2 5,3 4,4 4,7 4,5 4,6

     Afrique du Sud 3,4 2,3 2,6 2,8 3,3 4,6 4,2 3,8 4,3 4,0 4,0
     Botswana 21,4 19,0 21,9 21,9 22,7 21,9 17,7 12,8 14,6 14,7 15,2
     Cap-Vert 3,1 2,6 2,6 2,9 3,6 4,0 4,3 3,4 3,0 3,1 3,2
     Ghana 2,9 2,9 2,5 2,5 2,5 3,8 1,8 2,2 2,3 2,4 2,6
     Lesotho2 4,6 3,6 3,7 4,1 5,9 5,7 4,7 3,3 2,5 3,1 3,7
     Maurice 3,7 4,7 3,4 2,9 3,4 4,1 4,3 4,0 4,0 3,4 3,4
     Namibie 2,0 1,5 1,3 1,5 2,4 3,2 4,2 2,7 2,8 3,0 2,8
     Sénégal 3,5 4,4 3,5 3,0 2,8 3,6 4,8 4,1 3,8 3,6 3,1
     Seychelles 0,7 0,5 0,7 1,2 0,4 0,7 2,0 2,2 2,4 2,6 2,9
     Swaziland 2,5 1,7 1,3 1,8 4,2 3,8 4,4 3,3 2,8 2,5 1,5
     Zambie 2,2 1,5 2,1 1,9 2,4 3,2 4,0 3,3 3,3 3,5 3,7

Pays à faible revenu et États fragiles 3,4 3,9 3,2 3,2 3,3 3,2 3,9 3,6 3,5 3,5 3,6
 Pays à faible revenu hors États fragiles 4,0 4,8 3,9 3,7 3,8 3,6 4,2 3,9 3,7 3,7 3,7
     Bénin 7,0 7,5 6,9 6,1 7,0 7,6 7,7 6,8 5,7 5,2 4,8
     Burkina Faso 4,9 5,7 3,6 4,0 5,6 5,7 6,4 5,1 4,7 4,7 4,6
     Éthiopie2 2,2 4,1 2,3 1,7 1,9 1,1 2,2 2,5 2,8 2,6 2,5
     Gambie 3,9 3,2 3,8 4,3 4,5 3,7 6,6 5,7 5,7 6,0 5,7
     Kenya 2,9 2,7 2,6 2,9 3,2 3,0 3,4 3,2 3,1 3,6 3,9
     Madagascar 2,5 2,9 2,5 2,0 2,1 3,0 4,2 3,9 4,2 3,9 3,6
     Malawi 1,3 1,2 1,4 1,1 1,2 1,5 0,8 1,7 1,3 1,2 1,1
     Mali 4,6 5,6 4,8 4,6 3,5 4,6 5,1 4,2 3,8 3,7 3,7
     Mozambique 4,0 4,7 3,7 3,8 3,8 4,2 5,4 4,6 4,9 4,8 4,9
     Niger 3,2 2,9 2,8 3,5 3,6 3,3 2,9 2,7 2,2 2,6 2,8
     Ouganda2 6,3 7,1 6,0 6,5 6,6 5,1 6,3 4,8 4,3 4,5 4,5
     Rwanda 5,4 5,9 6,2 5,6 4,7 4,7 5,4 4,5 5,4 5,2 5,2
     Sierra Leone 4,3 3,3 4,5 4,6 4,4 4,6 4,9 2,8 3,3 3,1 3,2
     Tanzanie2 5,2 7,2 5,3 4,8 4,6 4,4 5,0 4,7 3,5 3,4 3,4

 États fragiles 1,9 2,1 1,7 1,8 2,0 2,2 3,1 3,1 3,1 3,1 3,2
     Burundi 3,0 2,1 2,0 3,4 3,5 4,2 4,9 4,7 4,0 4,3 4,6
     Comores 6,4 9,0 6,6 5,8 5,5 5,3 6,6 5,6 6,2 5,9 5,8
     Congo, Rép. dém. du 0,4 0,9 0,4 0,3 0,2 0,1 1,2 1,3 1,3 1,4 1,6
     Côte d'Ivoire 2,8 2,8 2,2 2,6 3,1 3,1 3,9 4,6 4,6 4,7 4,9
     Érythrée 1,0 0,7 0,7 0,8 1,1 1,6 2,2 2,3 2,6 4,2 5,1
     Guinée 0,9 1,3 0,9 0,8 0,7 1,0 2,7 1,9 2,8 2,1 2,0
     Guinée-Bissau 5,3 5,6 5,5 4,6 5,3 5,6 7,6 5,5 8,5 8,5 8,5
     Libéria 0,5 0,2 0,2 0,5 0,7 1,2 2,4 2,5 2,4 2,2 2,6
     République centrafricaine 4,2 6,3 5,2 3,8 2,1 3,4 5,2 4,7 4,0 4,4 4,6
     São Tomé-et-Príncipe 4,7 3,9 3,6 4,9 4,1 7,1 6,0 3,9 4,0 4,9 4,5
     Togo 3,2 3,5 1,9 3,1 3,2 4,2 4,9 4,3 4,5 4,8 4,6
     Zimbabwe3 0,5 0,5 0,5 0,6 0,5 0,2 0,8 0,4 0,4 0,5 0,4

Afrique subsaharienne 4,9 3,6 4,3 5,0 4,9 6,5 4,9 4,2 4,4 4,8 5,1
Médiane 3,3 2,9 2,6 3,4 3,5 4,2 4,7 3,9 3,9 3,8 3,9

  Hors Afrique du Sud et Nigéria 4,1 3,9 3,7 4,0 4,1 4,8 4,6 4,2 4,4 5,0 5,6

Pays importateurs de pétrole 3,6 3,3 3,2 3,3 3,7 4,4 4,3 3,8 4,1 3,9 4,0
  Hors Afrique du Sud 4,1 4,5 4,0 3,9 4,1 4,2 4,3 3,9 3,9 3,8 3,9

Zone franc 4,1 3,3 3,3 4,1 4,3 5,4 5,2 4,5 4,5 4,9 5,4
  UEMOA 5,4 5,5 5,4 5,2 5,3 5,7 6,2 6,3 6,2 6,0 6,1
  CEMAC 4,3 2,2 3,3 4,7 4,8 6,4 5,5 4,4 4,6 5,4 6,5
CAE-5 4,4 5,1 4,3 4,3 4,3 4,0 4,6 4,1 3,7 3,9 4,0
SADC 3,6 3,0 3,2 3,4 3,7 4,9 4,5 4,1 4,7 4,9 5,3
Union douanière d'Afrique australe 3,8 3,0 3,3 3,5 4,1 5,3 4,7 4,1 4,7 4,4 4,4
COMESA (pays membres d'AfSS) 2,7 3,1 2,6 2,5 2,8 2,6 3,3 3,1 3,0 3,1 3,2

IADM 3,6 4,0 3,3 3,3 3,5 4,1 4,3 3,9 3,7 3,8 3,9
Pays à régime de parité fixe classique 3,9 3,1 3,1 3,8 4,2 5,2 5,1 4,3 4,3 4,6 5,1
Pays sans régime de parité fixe classique 5,0 3,8 4,5 5,2 5,0 6,7 4,9 4,2 4,4 4,8 5,1

3En dollars constants de 2009. Le dollar du Zimbabwe a cessé de circuler au début de 2009. Les données sont basées sur les estimations par les services du FMI de l’évolution des 
prix et des taux de change en dollars. Les estimations des services du FMI peuvent différer de celles des autorités.

1Hors États fragiles.
2Données de l'exercice budgétaire.

Sources : FMI, bases de données du Département Afrique (20 avril 2012) et des Perspectives de l’économie mondiale (20 avril 2012). 
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